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Pl^EF ACE 



En presentant ce volume au public, Irs Kdileurs 
croienl convenable de commencer par faire connaitro 
en vertu de quel pouvoir ils agissent. On le verra h 
la suite de cette preface. 

Parnii les nombreux manuscrits conlics ainsi a 
leurs soins, il en est qui ont d'abord attire rallention 
toute speciale des fiditeurs : ce sont deux recits ou 
Mcnioires ecrits de la main meme de sir Robert 
Peel, et places ensemble; le premier traitait de la 
question catbolique romaine, le second des lois sur 
les grains. Sir Robert en a lui-mdme donne une 
courte analyse au commencement du premier de ces 
Memoires, contenu dans le present volume. Mais 
outre ces deux pieces, il y en a une troisieme, dont 

»te ROBBKT I'EEh, T. I. ' 



VI MEMOIRES I)E SIR RORERT PEEL. 

sir Robert ne parle pas ici, et qui dans Tordre des 
annees se trouve placoc cntre les deux autres; — 
c est un Memoire ecrit probablement a une epoque 
bien anterieure et qui, quoique assez court, ofFre 
cependant un grand intdret et possede une grande 
valeur. II relate les circonstances qui concoururent 
a la formation de son premier ministere, en 1851 
et 1853, et comprend l(v^ loftres qui lui furont oxpe- 
diees a Rome. 

Les fiditeurs ont Tintention de publier ces trois 
Memoires. Le premier, comme il a deja ete dit, est 
contenu dans le present volume, et apres un certain 
intervalle, les deux autres suivront dans leur ordre 
chronologique. 

Les fiditeurs nont pas cru necessaire d'ajouter, 
pour lexplication de ce Memoire, d autres lettres que 
celles qui y etaient deja comprises , et ils n en ont 
rien supprime non plus, a lexception de trois ou 
quatre noms, nayant aucune importance politique, 
et que, pour des raisons majeures, ils ont laisses en 
blanc. Pour le meme motif ils ont omis quelques 
rares phrases ou quelques courts passages sappli- 
quant plus specialement a des personnes qui vivent 
encore; ces passages dailleurs (les Editeurs le decla- 
rent ici) n ajoutaient rien aux arguments ou aux faits 
principaux ni dans Fun ni dans lautre sens. 




vir 



II aurait eto facile au\ Liiiteurs de remeitrc san» 
retard a rimpression ces maiiascrits, de meme qmr 
presque tous les aiitres, attendu Tordre parfait dans 
lequel ils ont ete troiives. Telle na pas ete cepon- 
danl leur opinion personnelle sur les devoirs qinls 
avaient a remplir. 11 peut etre nceessaire dc saisir la* 
faveur du public au passage, quand les litres a \m 
renom durable sont peu nonibreux. Mais quand il 
sagit d un homme d'fitat vraiment grand, sa renom- 
niee a tout a gagner et rien a perdre du retard qu on 
met a publier ses papiers. Un dclai de ce genre donne 
la preuve quon na egard a aucune consideration d(» 
parti ou a aucun motif personnel ; il donne a Tesprit 
de parti des differentes nuances le temps de sc cal- 
mer; il porte le lecteur a examiner chaque question 
avec calme, a un point de vue liistorique, et il le 
met en etat de le faire. 

Dapres le jugement des Kdiic urs .k Uk Is, il y a 
beaucoup de choses dans les papiers de Peel qui ne 
doivent pas etre publiees a present, et il y en a beau- 
coup d autres concernant des tierces personnes, qui 
ne doivent pas etre publiees du tout. Dans ce qu ils 
otlriront au public, h'ur desir sincere est de rendre 
pleine justice aux morts, sans blesser en rien les 
personnes qui vivent encore, et sans rien dire qui 
heurte leurs sentiments. Cest ainsi, ils IVsperent, 
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VIII MKMOIKKS SIK KOUERT PEEL. 

qu ils montreront toujours qu ils se souvienneut dc 
rinjonction solennelle de sir Robert Peel lui-meme, 
ainsi congue : « lis exerceront le pouvoir que je leur 
confere de maniere a ce qu aucune honorable con- 
fiance ne soit trahie, a ce quaucun sentiment prive 
ne soit blesse sans necessite, et a ce qu aucun interet 
public ne soit lese. » 

S. 

E. C. 

Londres, avril is:ws 
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CODICILLE All TESTAMEiNT 

TRHS HOMMlvr-Li: SIR ROllKHT IM'ML 

hATE Dl MAUS 1849 



JE, TRES HONORABLE SlR ROBERT PEEL , BaRONET, (JcclarO 

que celte disposition leslameiilaire est un Codicille a mon 
Testamenl el a I'acte de mes dernieres volonles; el je desire 
qu'il conserve sa pleioe aiilorile comme Codicille ou docu- 
menl leslamenlaire, lors meine que je revoquerais mon Tes- 
laraenl acluel ou loul aulre fail plus lard, en exceplanl seu- 
lemenl le cas ou je revoquerais specialemenl ou modilierais 
ces Disposilions-ci , el dans Telendue oil je le ferais. Je 
donne el legue a Tllonorable Philip-Henry Slanhope, ordi- 
nairemenl nomme Lord Vicomle Mahon, el a Edward 
Cardwell de W'hilehall, Esquire, M. P., a leurs Ex6cu- 
leurs leslamenlaires, Adminislraleurs ou Deleguds, lous les 
papiers, lellres el documents non publics, ayanl un carac- 



12 MEMOIRES DE SIR ROBERT PEEL. 

lere prive ou public, imprinies ou nianuscrits, dont je serai 
eii possession au moment de ma mort, aux conditions indi- 
quees ci-apres. 

Si Ton considere que la collection de lettres et de papiers 
dont il est question dcins ce Codicille, comprend toule 
une correspondance conlideulielle pendant une periode qui 
s'elend depuis 1812 jusqu'a Tepoque de mon deces, — que 
durant une grande partie de ce lemps j'ai etc employe au 
service de la Couronne, — et que, quand il n'en a pas ete 
ainsi, je prenais une part active aux Iravaux du Parlc; 
nient, — il est Ires probable qu'une grande parlie de cette 
correspondance offrira de Tinteret, et pourra jeter du jour 
sur la conduileet le caraclere de plusieurs hommes publics, 
comme aussi sur les evenements politiques du temps. Je 
donne a mes Curateurs toute latitude relativement au choix 
(Pune parlie quelconque de cette correspondance pour la 
publier. Je leur laisse la faculle de fixer Tepoque et le mode 
de publication, etant pleinement convaincu qu'ils exerceront 
le pouvoir que je leur confere de maniere a ce qu'aucune 
honorable confiance ne soit trahie, a ce qu aucun sentiment 
prive ne soit blesse sans necessile, et a ce qu'aucun inleret 
public ne soit lese par suite d une publication indiscrete on 
prematuree. 



Je desire tout specialemenl, qu'aucune partie de ma 



coni( 11 1 r \v TFST\Mr\T. i:. 

respondance avec Sa Majt^lc la Heine \ u luiia, ou avcc wSon 
Allesse Royale le Prince Albert, ne soil livree au public pen- 
dant leur vie, sans en conferer prealablement avec des per- 
sonnes qui puissent s assurer qu aucun d eux n'a la moindre 
objection a clever contre I'usage qu on se propose do faire 
de cette correspondance. 

J aulorise les Curaleurs a vcndre les droits d'auteur dc 
cliacun desdits documenis, ou a en disposer dans le cas ou 
la publication delerminee par les Curaleurs serait de telle 
nature quune compensation pecuniaire pour ces droits 
d auleur pourrail elre accordee avec justice el equitc; cepen- 
dant je ne veux entraver d aucune faijon leur pouvoir de 
communiquer gratuilemenl ces documents, quand ils le 
jugeronl convenable. Dans le cas oil quelque argent serait 
realise par la publication de Tun ou Tautre desdits papiers, 
lellres el documents, j'autorise lesdits Curaleurs a employer 
eel argent au paiemenl des frais el depenses que cette publi- 
cation enlrainera, pour autant que les Curaleurs puissent 
elre juslemenl responsables de ces depenses el cbarges, ou 
aulres frais relalifs a Texeculion des conditions qui leur sont 
ici imposees,eld'en employer rexcedantaassislerousecourir 
des personnes qui le meritenl, qui onl besoin de tels secours 
ou assistance el qui sonl ou onl etc engagees dans des Ira- 
vaux d art, de lilleralure ou de science, ou bien a appliquer 
eel excedenl, en lout ou en parlie, a venir en aide aux insli- 



« 
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tiuions elablies pour secoiirir les ailiiles ou les personnes 
qui s'occupent de litterature ou de science; et mesdits Cura- 
leurs ne seront aucuneraent obliges de rendre comple a per- 
sonnede Temploi de eel argent. 

Dans ce but, je desire que les Curateurs reunissent el 
rassemblent dans le pfus bref delai possible apres moii 
deces, tons lesdits papiers, leltres et documents, pour les 
soumeltre a tel examen qu'ils jugeront convenable dans leur 
libre appreciation. Je leur donne plein pouvoir d'en detruire 
telle partie qu'ils jugeront convenable, et de pourvoir imme- 
diatement au soin, a la conservation et a la disposition 
definitive de I'ensemble ou d une partie quelconque desdils 
papiers, leltres et documents. Mes Curateurs trouveront 
probablement a propos de faire apporter d'abord a Londres 
lesdils papiers, leltres et documents; et je les autorise a 
choisir, louer ou a se procurer d'une autre maniere, un 
local convenable pour y deposer lesdits papiers, leltres el 
documents, pendant aussi longlemps qu'ils le croiront utile, 
de faire preparer des catalogues convenables des memes 
papiers, et d employer telles personnes qu'ils croiront pro- 
pres a remplir cette mission, sous leur direction, a trans- 
crire, ediler les papiers, ou rendre tout autre service pour 
arriver au but indique. 



J'autorise les Curateurs a donner Tensemble ou une partie 
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quelconque desdils papiers, letlres et documents an Stale 
Paper Office y aux Conservaleurs du Musee Britanniqiie on 
a loiile autre institution du meme genre, et a arreter pour 
leur conservation permanente tel reglement qui semblera 
salisfaisaut a ces conservateurs ou conservateur. Quant a 
la conservation permanente de ceux desdits papiers, leltres 
et documents dont il n'aura pas ete dispose autrcmont, 
j'engage les Curateurs, pour aulant que cela se conciliera 
avec Texecution des conditions exposees ici, a deposer les 
papiers, dans mon chateau de Drayton iManor, et je requiers 
le raerabre de ma lamille qui en sera en possession a ce 
moment, de fournir des chambres convenables pour le depot 
et la conservation desdils papiers, lettres et documents et 
de preter son concours a mes Curateurs dans les arrange- 
menls que ces derniers croiront utiles pour assurer la secu- 
rite des susdits papiers et de procurer auxdits Curateurs un 
libre acces dans ces appartements, avec plein pouvoir pour 
lesdits Curateurs de prescrire et regler de temps en temps 
les conditions sous lesquelles d autres personnes y seront 
admises, et de reprendre ces papiers en tout ou en partie, 
et de temps en temps, comme ils ou il le jugeront utile. 
Mais je declare ici expresseinent que ces recommandations 
et requetes ne doivent en aucune maniere etre censees creer 
un droit en faveur d'aucun possesseur de mondit chateau, 
ou constituer pour aucun possesseur ou aucun membre de 
ma famille aucun inlcret ni aucune propriete dans lesdits 
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papiers, leltres et documents on auciine parlie de ceux-ci, 
ou restreindre ou limiter d'aucune nianiere le pouvoir des 
Curateurs quant a la garde et au lieu de depot desdits 
papiers, leltres et documents, et d'autre part a I'execution 
des volontes ci-dessus enoncees. 

Et je legue auxdils Vicomte Mahon et Edward Cardwell, 
ou aux Curateurs ou Curateur qui, a Tepoque voulue, agiront 
pour execuler ce Codicille, la somme de 1 ,000 livres sterling a 
condition de placer celle somme sous leurs ou ses noms dans 
les fonds publics, ou a interel sur le gouvernement ou avec 
des garanties hypolhecaires, et de temps a autre, de modifier, 
changer ou transferer ces valeurs d'une maniere ou d'une 
autre, comme ils ou il le jugeront convenable, et d'employer 
les dividendes, interets et produils annuels de ladite somme, 
ou des garanties sur lesquelleselle seraplacee a cette epoque, 
ou s'il est necessaire, ledit capital ou une partie du capital 
de ladite somme, pour payer les frais, charges et depenses 
que Fexecution des volontes ci-declarces necessitera. Etj'or- 
donne que le surplus des interels, dividendes et produits 
annuels desdits fonds qui ne sera pas necessaire pour rem- 
plir le but desdites volontes, et qui serait touche de temps 
en temps durant la periode de vingt el un ans apres ma mort, 
sera accumule par les Curaleurs, et conserve par eux aux 
conditions ci-indiquees pour ledit capital de 1,000 livres 
sterling, et que tout surplus qui serait louche de temps en 
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lemps sera pave anx Execuleurs de mon Teslamenl conime 
faisaiil parlie du reste de ma rorUine, cl qu immedialement 
apres Texpiralion de la periode de lemps delerminee ci-apres 
pour la coni inualion el la duree des volon les doclarees ci-dessus 
relalivemcnlauxdits papiers, lellres el documenls, le restanl 
de ladite somme principalede 1 ,()<)0 livres slerling, s il yen a, 
el les produils accumules de le capilal, de meme (jue les 
^^aranlies sur lesquelles il sera place, les dividendes, inlerels 
el 'produils annuels, elc., seronl employes de la maniere 
indiquee dans mes dernieres volonlcs comme faisanl parlie 
dn reslanl de ma forlune personnelle. El j ordonne qu'uii 
cerlificat ou des cerlilicals ecrils de la main des Curaleurs, 
deelaranl le monlanl de la somine payable a celle epocjue a 
mes execuleurs en raison du surplus du revenu de ladile 
somme, ou conslalanl la balance a celle epoque du reslanl 
de ladile somme de 1,00() livres slerling ou des inlerels, 
dividendes el produils annueU de la meme somme, ou con- 
slalanl qu'il n'y a pas d'aclif, sera delinilif el concluant de 
loules manieres el qu'aucune personne ayanl droil h une pari 
de ma forlune n'aura le droil d'exiger aucun autre comple 
des depenses failes par lesdils Curaleurs, ou de denu'nder 
comple des cerlificals de ce genre. 

El je veux el j'ordonne ici qu'immediatemenl apres Texpi- 
ralion de la periode des vingl el un ans qui suivronl Tepoque 
du deces du dernier survivanl de mes enfanls, pelils- 

SIR fiOBKRT PBSL. T. 1. ^ 
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enfants , ou arriere petits-enfanls qui vivront a Tepoque 
de ma mort, ou au cas ou il ne resterait aucun de mes 
enfants, pelits-enfants, ou arriere-petits-enfants vivants 
a Tepoque de ma mort, alors immediatement a Texpiralion 
de la periode de vingt et un ans apres ma mort, toutes les 
volontes ci-dessus declarees, et chacune d'elles concernant 
lesdits papiers, leltres et documents, cesseront leur effet 
definitivement, et les Curateurs delivreront immediatement 
a la personne ou aux personnes qui seront mes heritiers 
devant la loi, ou conserveront en leur nom, lesdits papiers, 
lettres et documents, ou ceux, pour autant qu'il en reslera, 
qui n'auront pas ete brules, detruits, donnes ou dont les 
Curateurs n'auront pas autrement dispose. Et j'ordonne ici 
que le ou les regus ecrits de la main des Curateurs declarant 
le montant de loute somme payable ou qui deviendrait exi- 
gible plus tard en vertu de ce Codicille, ou pour en executor 
les conditions, constituera decharge valable et effective de la 
somme a recevoir, et sera de toutes manieres une decharge 
pour la ou les personnes acceplant ce ou ces re?us, pour 
leurs heritiers, executeurs ou administrateurs, et les dechar- 
gera de veiller a Temploi, ou d etre responsables du mauvais 
emploi ou du non emploi de ladite somme ou d'une partie 
de celte somme; Texpression de Curateurs ici employee 
elant toujours applicable au Curaleur ou aux Curateurs 
agissant a cette epoque en vertu de ce Codicille, soit d'apres 
la designation indiquee ci-dessus, soit d apres loute autre 
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designation faile en prevision el pour raccomplisscmenl du 
but a atteindre, ici determine. 



El j'ordonne en outre qu il sera facultalif au Curateur ou 
aux Curaleurs de ce Codicille, a lepoque donnee, ou aux 
Curateurs survivants,aux execuleurs teslamenlairesouadmi- 
nistrateurs du dernier survivant des Curateurs, i l epoque 
prevue, et comme le cas se presentera, ou plus tard, et de 
temps en temps, de designer quelque autre ou quelques 
autres personnes comme Curateur ou Curateurs de ce present 
Codicille, soit en addition et avec les presents Curateurs, soit 
pourremplacer un ou plusieurs des Curateurs qui viendraient 
a succomber, ou qui s absenleraient de ce royaume pour 
plus d une annee de suite, ou qui desirerait etre decharge, 
ou qui refuserait, declinerait ou deviendrait incapable d'agir 
pour Texecution des presentes volontes; et qu a chaque desi- 
gnation de ce genre les dependances existantes destinees, 
lors de lepoque prevue, aux Curateurs de ce Codicille seront, 
par transmission ou par toute autre voie necessaire, s'il y a 
lieu, transferees de telle maniere que les personnes qui seront 
respectivement constituees Curateurs de ce Codicille, en 
seront investies , et chaque nouveau Curateur ainsi nomme, 
de meme que chaque nouveau Curateur qui pourrait etre 
designe plus tard par un ordre ou decret du tribunal, soit 
avant soit apres qu ils auront 6i6 investis des dependances 
susdites, auront le meme pouvoir que s'il ou ils avaient ete 





Early European Books, Copyright © 201 2 ProQuest LLC. 
Images reproduced by courtesy of the Biblioteca Naziona 

CFMAGL. 03.01.217 



-^0 BfKMOinES DF SIR ROHKKT PEEL. 

originairement designcs comme Curatenr ou Curaleurs de 
ce Codicille. 



Jc declare en outre ici ([ue les Curaleurs ne seront pas res- 
ponsables Tun pour Tautre, qu'ils ne seront responsables 
daucune perte accidentelle, ni d'aucune perteou dommage 
cause par le feu, ou par la negligence ou Tincurie de la ou 
des personnes designees par Tun ou Tautre des Curateurs, 
d apres Tautorilc el le pouvoir qui leur sont ici atlribues pour 
garder et soigner lesdits papiers, lettres et documents, ou 
pour aider a les examiner, les transcrire, en faire des cata- 
logues ou les publier, ni daucun acte, — negligence ou 
omission,— attribuable a aucune de ces personnes, ni d'aucun 
doomage ou perte qui pourrait survenir dans lexecution des 
presentes volontes ou de lout ce qui y a rapport, a moins 
que ces dommages ou pertes ne soient causes volontairement 
par leur faute; et aussi que les Curaleurs auront le droit de 
se rembourser eux-memes au nioyen de toule sorame d ar- 
gent qui pourrait elre enlre leurs mains en vertu des pre- 
semes volontes, ou de requerir des executeurs de mondit 
testament on de toule personne chargee den surveiller 
I execution, le paiement de tons frais, charges et depenses 
qui pourront elre occasionnes par Texecution des volonle^ 
ici enoncees ou d^me partie de ces volontes ou de quoi que 
ce soil y ayant rapport. Je legne a chacun desdits vicomte 
Mahon et Edward Cardwell, la somme de 500 livres sterlin, 



COhK ILI.K IK IKSTAMKXT. 
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pour leur propre usajije el avanlage. En lemoignage de quoi, 
moi, ledil Sir Robert Peel, ai pose ma signature au bas dudit 
Codicille ajonte a mes dernieres volonles el icslament, le 
mars de Tan de Notre Seigneur IHiO. 



^i^iiL' ci ilcclarc par Icdit 6ir Kobert 
Peel.Testateur, comnie Codicille a 
son Testament en la presence de 
nous (tons deux ctant presents 
au m^me moment), qui en sa 
presence, et a sa demande, et en 
presence chacun I'un de Tautre 
avons ecrit notre nom comme 
temoins. 



KOKI.RI I'KKl. . 



Jas. W. Fresiifielu, Jun., New Kan k l^uildini;s. 
JOHN Wiseman m^me adresse. 



PHEMIEKE PARTIE. 



LE HILL 1)'BL\NCIPAT10N bh^ C.UlluLlUUES. 



18 28-182 9. 
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MEMOIRES DE SIR ROBERT PEEL. 



PREMIERE PARTIE. 



LE BILL DtMANCIPATION DES CATHOLIQUES. 



Quand on ouvrira ces papiers, le temps sera probablement 
arrive ou les documents conlidcntiels et la correspondance 
renfermes dans ces Memoires pourront etre mis sous les 
yeux du public sans blesser les sentiments priv^s de per- 
Sonne, et sans nuire en aucune manifere aux interets g^n(5- 
raux. 

lis font connaitre les deux evenements les plus impor- 
tants de ma carrifere politique, Tabrogation des incapacit^s 
civiles et politiques des catlioliques remains en 1829 et le 
rappel des lois c^r^ales en 1846. 

Les documents que j'ai choisis pour les publier dans ces 
Memoires, me semblent non seulement les plus importants, 
mais encore les seuls necessaires ou utiles pour dclairer 
completement les Evenements auxquels ils se rapporteiit. Je 
n'ai etd guidd dans ce choix que par la crainte de surchar- 
ger mon recit de details superflus. Quoi qu il en soit, les 
paquets marques X et Y contiennent tous les autres papiers 
et lettres en ma possession ayant la moindre relation avec 
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les ev^nements de 1829 et de 1846; et si les personnes qui 
presideront Ji la publication de mes Memoires pouvaient 
croire que Taddition de quelques-uns de ces papiers eclair- 
cirait les fails dont il est question, ou ferait rendre plus 
entiere justice h ceux qui y ont pris part avec moi, ma 
volonte expresse est que ces papiers soient egalement intro- 
duits dans ces M(^moires ou donnes en appendice. 

Je me propose de relier ces documents entr'eux par un 
court recit des evdnements, et sans doute je serai entraine h 
commenter ces dvenemens et leurs consequences, avec des 
sentiments qu'il m'est difficile de comprimer ; mais c'est sur 
ces documents eux-memes et non sur mes impressions que 
je m'appuierai pour Texplication de mes motifs et pour la 
defense de ma conduite. 

Je suis fermement convaincu qu'aucun de ces documents 
n'a ete ecrit en vue d'une publication post^rieure. lis rela- 
tent les choses comme elles se succ^daient au jour le jour, 
et ils rappellent fid^lement les idees qui naissaient sous 
Tinfluence des circonstances. 

Je compte laisser entiferement distinctes Tune de Tautre 
ces deux grandes affaires, celle de 1829 et celle de 1846, 
s^par^es qu'elles sont par les sujets differents auxquels elles 
ont trait, comme par un long espace de temps, et je ne par- 
lerai ici que de la premiere, Tabrogation des incapacitds 
politiques et civiles des catholiques. 

D^s mon entrde au Parlement, je me suis oppose invaria- 
blement et formellement k cette mesure, et certainement je 
n'(^tais guid^ par aucune vue d'intdret personnel. Quand j'ai 
\oi6 en 1812 contre une resolution tendant h faire des 
concessions, resolution presentee par M. Canning apr^s la 
mort de M. Perceval, et adoptee i une majority de 235 voix 
contre 106, je ne pouvais pas m'attendre h contribuer par ce 
vote h mon avancement dans In rnn iore politique. 
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Les fondements sur lesquels mon opposition etait bas^e 
sont developpes amplement dans un discours prononce par 
moi en 1817. 

La question de remancipalion des catholiques me sem- 
blait etre beaucoup plus compliqu^e et entrainer des conse- 
quences bien plus graves que ne le eroyait la grande 
majorite des hommes vraiment capables et distingucs (jui 
defendaient les droits des catholiques romains. 

En consid^rant Thistoire du passe de I'lrlande, sa posi- 
tion g^ographique, son (5tat social, Torganisation de la pro- 
priete, le nombre de ses habitants et les diderentes denomi- 
nations religieuses qui les divisent, je croyais qu'il serait 
fort difficile de concilier la complete ^galit^ des droits 
civils , ou plutot Tapplication s^rieuse et sincere de ce 
principe avec ce que les amis et les adversaires de Te^man- 
cipation des catholiques saccordaient h respecter d'une 
facon absolue — je veux dire Tunion legislative de Tlrlande 
et de TAngleterre, et les droits de I'Eglise etablie tels (jiTils 
avaient ^t^consacres par Tacte dX'nion. 

Le bill d'^mancipation, propose en 1813 parM. Grattan, 
d^clarait dans son prdambule que TEglise protestante epis- 
copale dWngleterre et d'Irlande etait etablie d une mani^re 
immuable et inviolable; il ajoutait que si les incapacites qui 
frappaient les catholiques romains etaient abolies, ce chan- 
gement tendrait h favoriser les interets de cette Eglise et a 
fortifier la libre constitution dont elle fait une partie essen- 
tielle. II assurait que cette abolition mettrait un terme aux 
jalousies religieuses qui separaient les sujels du Roi, et 
ensevelirait dans loubli toute animosite entre la Grande- 
Bretagne et Tlrlande. 

Je ne partageais ni ces id^es ni ces esp^rances. 

Je n'^tais certainement pas insensible i\ rincuiiNuintut 
f^vlf^rnt flo sonmottro :'i <!os inrnparitf's le^^nles une categoric 
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des sujets du Roi, dont les richesses, le nombre et Timpor- 
tance croissaient rapidement , et qui conslituait la grande 
majorite dans Tune des parties du Royaume-Uni. Je seiitais 
egalement combien cet inconvenient avail ete aggrav^ par 
la convention imprudente faite en 1793, quand le droit 
Electoral avait ete prodigud en Irlande. II y avait en outre 
bien d'autres considerations encore qui me semblaient 
ne pas etre bien apprecies par les promoteurs de Teman- 
cipation. 

II etait dangereux d'abolir le test (1) qui avait ete introduit 
dans I'intention expresse de donner k la legislature un 
caract^re protestant. Ce test n'avait pas et^ ^tabli par suite 
de vagues theories constitutionnelles, mais seulement apres 
qu'on eut fait Texpc^rience pratique des maux qui resultaient 
des luttes des diflferents partis pour arriver k la suprematie, 
et des dangers qui s'en suivaient, h une epoque peu eloign^e 
du temps actuel. 

II etait i craindreque lerappelde ces incapacites n'alterat 
essentiellement les relations des catholiques romains avec 
TEtat. A la virile, je ne voyais pas comment on pourrait 
obvier d une mani^re satisfaisante aux diflicultes que ces 
relations rencontraient sous les lois actuelles, mais j appre- 
liendais quecesditficult^s ne fussent singuliferement augmen- 
tees par labolition complete des incapacites politiques 
pesantalors sur ceuxqui professaient la religion catholique 
romaine. 



(Ij Le Test act, passe >uiks le re^aie de Charles 11, en Ura obligeait 
loule personue appelee a un eniploi civil ou mililaire a reconnaitre nar 
serment la suprematie de TEglise anglicane {oath of supremacy] a si..nei- 
un d(3elaration contraire a la transsubstantiation et a reccvoir la com- 
inunion conformt'ment aux rites de TEglise d^Anglelerre. Cet acle 
dinge conlre les catholiques, atleignait aussi certaines cat6gorie^ de 
dissidents. 
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Les rapports intimesde celte religion avec les ^v^nements 
lesplus importnnts de Tliistoire de ce pays — la coiitisca- 
tion de ses biens lemporels en faveur de TEglise relormee, 
— la reconnaissance d*une autorit^ spirituelle etrangere, 
les sympathies naturelles qui Tentraineraient vers les autres 
nations soumises h la meme autorite, au inoins en niatiere 
religieuse— le refus peremptoire des Irlandais catlioliciues 
romains de se soumetlre aux restrictions imposees aux nomi- 
nations faites dans T^glise romaine, et aux relations du 
cler^^ avec le pape dans tons les autres pays tant catlioli- 
ques que protestanls — fimpossibilit^ de faire accepter ces 
restrictions uniquement par les decrets de la legislature — 
toutes ces considerations et d'autres du meme ordre taisaient 
naitre dans mon esprit de graves reflexions; je doutais qu il 
fut possible d arriver h cette communaute d'interets et de 
sentiments qui permettrait Tapplication pratique du principe 
d'une compile ^galite civile dans Tadministration des alfaires 
d'Irlande, et je craignais, si cette egalite etait nominale et 
non r^elle, que les catholiques romains ne fussent encore 
plus m^contents qu'auparavant. 

L'Eglise catholique romaine, avec ses souvenirs histori- 
ques, son organisation particulitre, son systeme de disci- 
pline, ses dogmes sp^ciaux et ses prescriptions combin^es 
en vue d'exercer un controle meme en dehors des choses 
spirituelles sur ceux qui professent ses croyances, cette 
(5glise est une institution qui dill'^re completement par son 
action et ses tendances politiques, des autres denominations 
religieuses, en disaccord avec TEglise anglicane. 

II y avait, suivant moi, peu d'espoir d'arriver, en tin de 
compte, i un rfeglement satisfaisant, peu d'espoir d elablir 
rharmonie en matiferes religieuses, ou du moins de bannir 
des relations onlinaires de la societe rinfluence des discordes 
reliHeuses. Quel'inr' mnrdie que Ton put s ivre ii Tegard 
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d'uiie institution si puissante, et dont les tendances sonl si 
opposees h cellesdu gouvernement de TAngleterre : soit que 
Ton dtablit Tegalitd civile et que cette institution fut laissee 
completement inddpendante , et comme non reconnue par 
TEtat, soit qu'on lui assignat un certain revenu, soit enfin 
qu'elle fut placee en Irlande au moins sur un pied d'egalite 
avec Tegiise etablie, le but ne mesemblait pas pouvoir etre 
atteint. 

II me paraissait que les partisans de Temancipation, les 
plus capables et les plus dminents admettaient bien des 
choses pen faites pour apaiser les craintes de ceux qui la 
combattaient. 

Peu avant sa mort, M. Pitt avait declare que d apres lui 
« dans aucun cas, anterieurement h TUnion, les privileges 
reclames par les catholiques remains ne pouvaient se conci- 
lier ni avec les interets protestants en Irlande, ni avec la 
tranquillite intdrieurede ce royaume, ni avec notre constitu- 
tion, ni avec la reunion permanente de I'lrlande et de la 
Grande-Bretagne (1). » 

Environ vingt ans plus tard, M. Plunket (2) disait que « en 
considerant Tdglise protestante etablie sous son point de vue 
politique, il n^besitait pas h declarer que Texistence de cette 
^ghse etait le grand lien qui unissait les deux pays ; et que si 
jamais le moment fatal arrivait oil Ton s'emparerait t^merai- 
rement de ses biens, et oii on la depouillerait de ses droits 
onaurait signe leddcretqui mettrait iln a la reunion des 
deux pays. » 

Ces declarations, et beaucoup d'autres que je pourrais 
citer, justifiaient ma crainte, que, nonobstant le rappel des 
incapacites politiques, les interets opposes et lantagonisme 



(1) stance (111 15 mai 180->. 

(2) Id. du 6 mai 1824. 
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des vues entraveraient la paisible cooperation des protes- 
tants et des calholiques romaiiis dans le gouvernement de 
rirlande. 

LXnion legislative, il estvrai, pesait encore sur les catlio- 
liques dans ce sens que leur influence, qui eut ete predomi- 
nante dans un parlement Irlandais, devenait presque nulle 
dans le parlement du Royaume-Uni. Mais cette Union ne 
s'opposait pas au meme degre h leur influence dans Tadmi- 
nistration du pouvoir exdcutif en Irlande. L'institution de 
1 egalite civile complete impliquait naturellement un droit 
egal pour tons d'aspirer h obtenir la confiance et les faveurs 
du monarque, non seulement pour les emplois suballernes, 
mais meme pour les plus eiev^s. Je croyais que ce droit ne 
pouvait etre admis sans danger. Je pensais que le gouverne- 
ment de rirlande, tout en conservant rimpartialitti la plus 
complete dans Texercice de ses fonctions et dans la reparti- 
tion de ses bienfaits, devait rester essentiellement protes- 
tan*, pour marcber d'accord avec le notre et pour conserver 
intacts Tacte d'Union et Teglise etablie en Irlande, cette 
institution que M. Plunket consid^rait comrae indispensable 
h la reunion des deux pays. 

SMI etait necessaire pour arriver h ce but que le gouverne- 
ment irlandais conservat son caractfere protestant, il y avait 
lieu de consid^rer serieusement sMl ne valait pas mieux 
que ce caract^re lui fut imposd par la loi plutot que par I'in- 
tervention du pouvoir executif sopposant i I'application 
complete du principe que les protestants et les catboliques 
ayant les memes int^rets doivent aussi avoir les memes 

droits. , , . 1 . 

rappuyais mon opposition au rappel de la loi des incapa- 

cites sur les motifs indiqu^s ci-dessus. Mais cette opposition 

avait des limites et je Tavais toujours declare au parlement. 

Dans une question qui exigeait rappreciation la plus calme, 
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je n'ai jamais cherche ^ peser sur les libres decisions de 
cette assembl^e en faisant appel aux passions et aux pr^jug^s 
facilement excites en mati^res religieuses et specialement en 
cette question. 

Je n'entrai dans aucune cabale contre ceux qui diff^raient 
d'opinionavec moidans la question de rdmancipation desca- 
tholiques. Je ne contractai aucun engagement avecmes adhe- 
rents, si ce n'est cette*sorte d'engagement tacite qui decoule 
naturellement d'une part active prise dans des debats pen- 
dant un long espace de temps. Quelles que soient d'ailleurs 
les obligations qu un engagement de ce genre implique, 
jamais Tambition personnelle ou un interetprivequelconque 
ne m'eut fait oublier la moindre d'entre elles; mais jamais je 
nevoulus que de semblables obligations pussent balancer un 
seul instant un devoir bien plus grand que j avais accept^ en 
entrant au service de la couronne, et que j'avais ratifi^ en 
jurant solennellement « que je donnerais fidfelement, ouver- 
tement et sincerement mon opinion, suivant mon coeur et 
ma conscience, sur toutes les mati^res qui seraient traitees 
et d^battues dans le conseil. » 

Les interets que j'appellerai interets protestants pour bien 
me faire comprendre, avaient acquis des droits h mes fidfeles 
services par suite du parti que j'avais toujours suivi dans la 
question de Temancipation - par la confiance qu'on avail en 
moi de ce chef— par ma position.dans le ministfere — par ma 
position dans le Parlement comme repr^sentant de luniver- 
sit^ d'Oxford. Et si le devoir que ces droits reconnus m'im- 
posaient consistait en ce que dans un moment de crise et 
d'excessive difficultd je reflechirais avec calme aux dangers 
qui menacaient les interets protestants de dilTerents cotds- 
que yopinerais pour la marche qui me semblerait la moins 
perilleuse-que Tayant adoptde et conseillde je m y tiendrais 
fermement attache - que je mdpriserais toute consideration 



DE SIR ROBERT PEEL. 



33 



personnelle — que j'acceplerais les reproches et les diffama- 
lions plutot que d aggraver les maux exislants en cacliant 
mes ide5es rdelles et en gardant le masque irompeur de la 
persistance dans ces idees — si tels elaient les devoirs 
qui nVelaienl imposes j'aflirme sans crainle qu ils lurent 
scrupuleusement et fid^ement remplis. 

Cest h ceux qui liront les documents renfermes dans ces 
M^moires avec un esprit calme et sans preventions, Ji deci- 
der si cette assertion exprimee avec tant de contiance est 
justifi^e ou non. Cest h eux ii juger si ces temoignages 
n'^claircissent pas beaucoup de points restes jusqu ii present 
incoraprehensibles, et s'ils n expliquent pas le changement 
d'opinion, brusque en apparence, et la reserve maintenue 
sans necessite visible, apres que les resolutions etaient 
fixees sur la marcbe i suivre. 

On verra par ces pifeces s il y avait chez moi quelque dis- 
position soil h c<ider devant Tagitation ou a la provoquer de 
mon cote, soit h reculer devant la responsabilite d'user des 
pouvoirs l^gaux necessaires pour reprimer lesdesordres en 
Irlande, et pour s'opposer h cette dangereuse inlluence 
qu on cherchait h ^tablir au moyen de vastes associations 
politiques et en maintenant Tesprit public dans un etat 
d'excitation constante. 

II est indispensable de passer en revue les evenements 
qui se pass6rent en Irlande pendant Tannee 18^28, et les dis- 
cussions du Parlemcnt pendant la session de cette annee, 
pour bien comprendre la conduite de ceux qui r^solurent 
de recommander le rfeglement de la question de Temanci- 
pation pour le commencement de la session suivante et les 
motifs qui les out guides. 

En Janvier 1828 je re^us de lord Wellington la lettre sui- 
vante, dans laquelle il me demandait de I'aider a former un 
nouveau ministi^re, rendu n^cessaire par la retraite volon- 
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taire de lord Ripon et de ses collogues, peu avant la reunion 
projetee du Parlemeiit. 



LE DUG DE WELLINGTON A M. PEEL. 

" Londres, 9 Janvier 1828. 

« MoN CHER Peel, 

« Je vous envoie une lettre de lord Lyndhurst, arriv^e ce 
matin, en consequence de laquelle je le ref us lui-meme peu 
aprfes 8 heures. II me dit que le ministfere dtant dissous, le 
roi desirait me parler en meme temps que lui. 

« Nous ailames ensemble h Windsor sans tarder, et Sa 
Majestd m'exprima son ddsir de me voir former un ministere 
dont je serais le chef. Je r^pondis h Sa Majesty que dans ma 
position je ne pouvais m'engager k former un ministere dont 
je serais le chef sans me concerter avec d'autres personnes. 
Qu'avant cela. je ne pouvais meme promettre d'en former un 
d'aucune mani^re, mais que si j'avais un peu de temps libra 
et lautorisation de rentrer en viUe pour cet effet, je m'en 
occuperais, je verrais ce qu'il etait possible de faire et 
quensuite je lui apprendrais le r^sultat de mes demarches 
« Je demandai alors quels talent ses ddsirs, s'il avail 
jet^ lesyeux sur Tune ou I'autre personne, ou s'il avait des 
objections contre n'importe qui. II me dit que d'apr^s lui le 
min.st^re devait renfermer des representants d'opinion 
oppos^e concernant la question catholique; qu'il n'avait qu'k 
et ll7. ^ ^derniers ministres comme des precedents 

lord G ev F ,''f'''" ''''''' P^'"^^""^ excepte contre 
lord Grey. Ensuite il exprima le ddsir de conserver le due 
de Devonshire et lord Carlisle dans le cabinet ; il loua ou4r- 
tement lord Lansdowne et lord Dudley ; mais en s«, , 
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me laissa carte blanche, avec la seule exception mentionn^e 
ci-dessus; et il exprima ii plusieurs reprises son desir que 
je formasse un minist^re forlement eonstilu(5. Le lord chan- 
celier elail present. 

(( Je vous en prie, mon cher Peel, venez en ville afin que je 
puisse me consulter avec vous et profiter de votre concours 
dans lexeculion de cette mission importante. Vous voyez 
que je vous soumets la situation telle qu'elle est, afin que 
vous puissiez Tappr^cier. Tai refusd de devenir chef du cabi- 
net, moins que cela ne paraisse desirable h mes amis; il 
est sous-entendu que lord Lyndhurst fait partie du minis- 
t^re, mais pour le reste nous pouvons choisir qui nous vou- 
lons h une seule exception pres. 

c( Je n'ai fait cliercher personne et ne verrai qui que ce soit 
avant votre arrivee, qui aura lieu j'esptre de grand matin, 
rai prevenu chez vous afin qu on prdparat votre apparte- 
ment , si vous arriviez cette nuit. 

c( Croyez-moi toujours a vous bien sinc^rement, 

(( WELLl.Nt.inN. 

« Le roi me dit aussi quMl ^tait admis que la question 
catholiquene deviendrait pas une question de cabinet; que 
le lord chancelier, le lord lieutenant, et le lord chancelier 
d'Irlande seraient protestants. » 



J ui.ci.-, (juoiquavec grande repugnance, aux ordres que 
j'avais regus. 

Je n'avais nul desir de rentrer au ministere; et je pre- 
voyais de grandes diflicult(5s dans la conduite des affaires 
publiques, en raison de Tetat des partis et de la position des 
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hommes politiques concernant I'lrlande et la question catho- 
lique. 

II me semblait d'une part qu'il n'y avait aucun espoir de 
reussir i\ former un cabinet homog^ne sur leprincipe dela 
resistance aux droits des catholiques romains. L'annee pre- 
c^dente la proposition de concession n'avait et^ rejetee qu'k 
une majority de4 voix, alors que les membres du Parlement 
etaient fort nombreux : il y avait eu 276 voix contra 272. 

D'autre part il dtait fort douteux qu'on put encore grouper 
dans un meme cabinet les ministres qui s'dtaient separes 
aprfes la retraite de lord Liverpool; une division s'etait pro- 
duite entre eux; les uns s'etaient rallies au syst^me de 
M. Canning, les autres s'en etaient ecartes. Ce fut avec ma 
sincere cooperation que Ton tenta de les reunir encore. On 
y reussit jusqu'Ji un certain point : ainsi M. Huskisson, lord 
Palmerston et M. Charles Grant devinrent membres du cabi- 
net formd par le due de Wellington. Lord Dudley, William 
Lamb, et d'autres amis de M. Canning, qui ne s'etaient pas 
rallies au ministfere de lord Liverpool, consentirent aussi k 
preter leur concours au dacde Wellington. 

La pi^ce qui suit est une note que je communiquai au 
due (j'(»ublie si ce fut avant ou aprfes notre premiere entre- 
vue) dans laquelle j*exposais mes vues sur les principes qui 
devaient, suivant moi, servir de base au nouveau ministfere. 



NOTE DE M. PEEL. 

Janvier 18^8. 



« Je ne crois pas qu'on puisse former un cabinet k la hau- 
teur de la situation en rappelant de nouveau aux affaires les 
membres du ministfere de lord Liverpool, qui viennent de se 
retirer. 



ItK SIR llOBElVr PERL. 



« S'il est reconnu qu'il faut accepter ce point de depart, 
je m'y rallie compkHemeut, sauf que, moi, je reluserai d'eu 
faii-e partie; j'acceple done celte combinaison pourvu que 
j'eu sois moi-mfime exclu. 

« Si je dois entrer au ministere, ou donucr uion opinion 
sur la formation du cabinet, je me verrai (orc^, quoiqu'il 
puisse nVeu couter, de mettre de c6t6 bien des considera- 
tions d'estime etd'amitie personnelles, que le seul sentiment 
de mes devoirs, envers I'Etat pourra me faire oublier. 

« Je ne vois d'autre alternative que d'essayer de reunir les 
membres les plus influents du ministfere de lord Liverpool, 
lesquels appelleraient h ieur aide d'autres liommes capables 
et sincerement desireux de travaiUer avec eux dans un cabi- 
net dont le due de Wellington serait le chef, avec la position 
ordinaire et les pleins pouvoirs d'un premier ministre. 

« D'aprfes moi, il faudrait rendre le ministire plus fort dans 
la Chambre des lords en lui adjoignant un ou deux pairs, qui 
seraient en position d'y prendre part aux debats. Si lord 
Aberdeen et lord Ellenborough pouvaient en faire partie, ce 
serait un grand avantage pour le gouvernement et pour la 
marche des affaires. Je n'ai aucune alliance politique ni avec 
run ni avec I'autre de ces personnages. lis sont tous deux 
dun avis different du mien sur la question catliolique. Les 
motifs qui me portent indiquer leurs noms sont done com- 
pletement desint^resstJs. 

« M Goulburn a, suivant moi, des droits reels a entrer 
dans le ministere comme membre actif. J'cspf^re viveinent 
quaucun obstacle insurmontable, provenant de diiliculles 
recentes, ne s'opposcra k y admcttre aussi M. Herries. Je n ai 
eu aucune communication avec lui, ni directement n. mdi- 
rectement. Je suggi^re son nom pour les memes raises qui 
m'ont pousse J. indiquer lord Elleuborougli et lord Aberdeen... 
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Je retrouve deux de mes lettres, adressdes h mon ami 
M. Gregory, sous-secretaire du lord lieutenant d'Irlande, 
immediatemenl aprfes la formation du ministfere. Ecrites 
sans la reserve des communications officielles, elles expri- 
ment peut-etre plus fid61ement, pour ce motif, les impres- 
sions et les opinions de Tecrivain. 



M. PEEL A M. GREGORY. 

(Tres corifide7dieUe.) 

« Whitehall Gardens, 18 janvier 1828. 
« Mon CHER Gregory, 

« respire que le ministtVe est constitu^ et que tout est 
arrange dans le sens qui me semble le seul propre sur- 
monter les difficult^s qui se presentent, savoir, la reunion 
dans le cabinet d'anciens collogues et la reconstitution 
dun ministtVe fonde sur les memes principes que celui de 
lord Liverpool. 

« Ayant r^rtdchi h Tdtat actuel du pays, sous les divers 
rapports tant i I'int^rieur qu'i I'extdrieur - aux int^rets 
pohtiques, commerciaux et religieux, qui dans leur oppo- 
sition se maintiennent h pea pres exactement en equilibre- 
ayant consid^rd I'attitude menagante des puissances ^ran- 
g^res vis-J,-v,s les unes des autres, je vous declare ici que 
je naura.s jamais consenti a entrer dans un cabinet fond^ 
sur un principe exclusif. avant d'avoir (Jpuise tous les 
efforts possibles pour r^unir au service de viai I s 1 omm 
dont es princpes correspondent k ceux qui ^aient adml 
sous le ministfere de lord Liverpool 
« Je ne m'inquifete pas du mdcontentement des ultra- 
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tories. Sans doiite notre pays ne pent et ne doit etre gou- 
verne que d'apri^s des priucipes arrett^s, mais il doit Tetre 
avec une ferniete temper^e par beaucoup de moderation. 

« Si des offres raisonnables et honorables avaient 6ie 
repouss^es, si des animosites personnclles, ressenties d'un 
c6t6 seulement, avaient rendu cette union impossible, il 
eut fallu des dimcultes extraordinaires pour m'empecher de 
combattre jusquau bout, mais alors j'aurais pu lutter avec 
une conscience tranquille et la conviction sincere d'avoir 
employ^ tous les moyens possibles dans le sens de la 
moderation et de la douceur. 

« Je dois avoir la ferme assurance que des hommes comme 
Lamb ont rejete des offres franches et raisonnables, avant 
de pouvoir faire cause commune avec des hommes de 
moindre valeur, et de livrer le service du gouvernement 
entre leurs mains. 

c( rai employ^ la semaine derni^re en efforts incessants 
pour reconstituer Tancien parti. Des sacrifices, — non de 
principes, mais de sentiments personnels envers quelques 
individus, — sont inevitables. Dieu sait combien ils sont 
p^nibles. 

(( Je suis toujours votre bien affectionn^, 
« R. Peel. » 



M. PEEL A M. GREGORY. 



\Vhit<-hiill, 1" iVtvrier 1828. 



(( MuN (.IILK Glll.<.*'H\, 



« Regardez la date de la lettre ci-joiuLo. 
(( Je rai commenc^e et presqu achevee il y a envn^on 
quinze jours, mais j'ai ^te tellement absorbe par mon travail, 
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je dirai presque b. en devenir fou, que je n'ai pu songer qu'aux 
occupations du moment. Voil^ la consequence inevitable du 
fait d'etre appel^ h prendre une part active dans les affaires 
quinze jours avantla reunion du Parlement. 

« Ce griffonnage vous prouvera cependant qu'au milieu de 
ce tourbillon j'ai pensd h vous. 

c< Votre bien affectionn^ , 
(( R. Pekl. » 

(Tres confdentielle), 

« Quel eut dtd le sort inevitable d'un cabinet compost de 
Goulburn, sir John Beckett, Wetherell et moi? Nous eus- 
sions eu sans doute de fervents partisans, mais ces chauds 
amis etant de riches propri^taires campagnards, de hardis 
chasseurs, etc., tons excellents hommes, qui eussent si^ge 
une nuit & la chambre, mais qui n'eussent pas abandonnd 
leurs occupations favorites pour veiller jusqu deux et trois 
heures du matin, et lutter sur des questions de details, dans 
lesquelles cependant, un minist^re doit avoir la majority, 
nous n'eussions pas conserve quinze jours une position 
acceptable. 

(c Je dis ceci comme une raison de plus. Pour ma part, sous 
d'autres rapports, je n'aurais pu en faire partio) 

M. GREGORY A M. PEEL. 

{Confidentielle), 

« Phoenix Park, 3 fevrier 1828. 

« Votre lettre m'a caus6 plus que du plaisir, je vous eu suis 
smc^rement oblige. Que vous, au milieu de vos travaux 
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incessants et difticiles, vous ayez pense h un ami absent, et 
que vous vous soyez conti^ h lui sans reserve, c'est plus que 
je ne pouvais esperer. Je rej^relte de n*avoir pas gardd copie 
d'une leltre que j'ai ecrite lord Talbot il y a environ dix 
jours, pour pouvoir vous Tenvoyer; vous y auriez vu com- 
bien je sentais les difficult^s de votre situation, les sacrifices 
personnels qu elle vous impose, et Timpossibilite de former 
un ministfere purement protestant. Aucun de vos amis ne 
pent douter que le due de Wellington et vous n'ayez fait 
tout ce qui ^tait consciencieusement possible, et cette ^n- 
viction doit leur suffire. Je pense que voire ministfere se 
maintiendra; fanimosite des ultra-lories sadoucira et leur 
colfjre pass^e, ils vous appuieront. II n y avait pas de terme 
moyen ix choisir. II fallait, ou former le cabinet mixte que 
vous avez composd, ou bien abandonner les renes du gou- 
vernement aux whigs et leur laisser tout pouvoir. J ai 
entendu dire par quelques ultra-tories, qu ils eussent pref^r6 
cette derni6re alternative. Inutile de demander si de sem- 
blables propos ^taient dict^s par la raison et le sens com- 
mun. Je suis fort aise que Lamb aitconsenti h rester; c*esl 
un homme honorable et d'une grande intelligence; il a vu 
fort mauvaise compagnie en Irlande et en a fait son profit; 
je ne doute pas qu il ne sen eloigne s'il retourne en ce 
pays. Je ne connais pas lord Anglesey ; il dtait fortement 
prevenu contre moi il n y a pas longtemps, et il Test peul- 
etre encore. En ce cas, il a le remede entre les mains pour 
changer d'opinion. 

« Que Dieu soit avec vous, mon cher Peel, et puisse-t-il 
recompenser et faire prosperer votre honorable et difliciie 

rf|tl-''I>!'i>e. 

« Je suis toujours voire aflectioiin^ , 
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« Je suis content que vous ayez marqu(^ votrelettre comme 
<( lettre confidentielle; » cela m'empeche de la montreraqui 
que ce soit. II y a dans cette ville une si grande tendance 
au commerage, qu'il est impossible dy communiquer la 
moindre chose sans que cela devienne le sujet general des 
conversations. » 



Lord Anglesey accepta les fonctions de lord lieutenant en 
Irlande; M. William Lamb (plus tard lord Melbourne) celles 
de premier secretaire. 

Lord Anglesey rempla^^a lord Wellesley comme lord lieu- 
tenant. 

Les lettres suivantes furent echangees entre lord Welles- 
ley et moi h Toccasion de ma rentree au ministere presqu'au 
moment meme oil lord Wellesley s'en retirait. 

EUes montreront combien nos relations ^taient amicales, 
h I'epoque oil nous eumes des rapports ofliciels sous Tadmi- 
nistration de lord Liverpool. 



M. PEEL A LORD WELLESLEY. 

(Particuliere.) 

« Whitehall, 29janvicr 1828. 

« MON CHEH LORD, 

« Ge n'est qu aujourd'hui que j'ai pu prendre possession des 
fonctions auxquelles il a plu h Sa Majeste de me rappeler. 

« Je ne puis vous transmettre la notification oflicielle 
ci-jointe de ma nomination, sans vous exprimer mes regrets 
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bien sincferes de ce que, par suite d'arrangemenls pris pen- 
dant rintervalle de ma retraite du minislerc, les rapports 
que j'ai eus pendant tant d'annees avcc Votre Excellence, et 
qui eiaient de nouveau rt^tablis h present, doivont etre si 
vile rompus. 

« Les relations privees qui sont nees de ces rapports ont 
laissd dans mon esprit une vive impression, et ce serait en 
parler trop froidement que de qualifier ce sentiment du nom 
de respect sincere et profonde estime. 

« Je suis atteint d*une indisposition qucjc liC iMXA.ns pr^- 
voir, la coqueluclie ; mais elle ne me privera pas du plaisir de 
passer chez vous, quand il conviendra a Votre Excellence, k 
moins que vous ne craigniez la contagion. II n'y a cependant 
aucun risque pour les personnesqui ontdeja eucettemaladie. 

« J'ai Thonneur, etc. 

c( II. IN I I . » 



LORD WELLESLEV A M. PEEL. 
(Particuliere,) 

Hyde Park, 30 janvier 1828. 

« Lorsque vous avez quitte le minist^re, je Tai d'autant plus 
regrett^ qu il ne se prdscntait h cette epoque aucune occa- 
sion de vous exprimer h quel prix j evaluais la conliance et 
rappui non interrompus que vous m'avez accordds pen- 
dant tant d'ann^es, dans mes dilTiciles fonctions du gou- 
vernement dlrlande. Votre estimable lettre du 29 courant 
me met h meme de vous confirmer les assurances de grati- 
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tude, d'estime et de respect que j'ai tant tarde i vous faire, k 
moil grand regret. Quoique Texpression de mes sentiments 
ne vous soit pas parve\iue plus tot, et d*une maniere plus 
convenable, je compte que vous n'avez jamais pu douter de 
rimpression que votre bonte et votre noble caractere ont 
produite sur moi, sentiment que je tiendrai toujours ii Iion- 
neur de declarer liautement. 

(c Je desire vivemewt m'entretenir avec vous de Tetat de 
rirlande, avec cette entiere confiance qui a si longtemps 
existe entre nous. Je me ferai un veritable plaisir de pas- 
ser chez vous pour ce motif, ou de vous recevoir ici au 
moment qui sera le mieux h votre convenance. 

« Je regrette beaucoup de vous savoir atteint d'une maladie 
aussi desagreable que la coqueluche; je ne crains nullement 
la contagion, Tayant eue tres fortement dans mon enfance. 

(c Je pense qu'il sera necessaire pour vous de prendre des 
menagemenls contre la rigueurdela saison, ainsi j'espere que 
vous me permettrez d avoir le plaisir de vous voir clioz vous. 

« J'ai Thonneur, etc. 

« Wellfsley. » 



De toutes les questions concernant I'Jrlande et exigeant 
un examen et des resolutions immediats, la plus importante 
etait celle relative au maintien de TActe passe en 1823, 6 
George IV, chap. 4, sur les associations illegales en Irlande. 
^ L'objet principal de cet Acte, etait la suppression de 
rAssociation catliolique romaine, et I'empechement mis k la 
formation de semblables federations en Irlande. 

Apr^s avoir confere personnellement sur ce sujet avec 
iM. Lamb, il m envoya le billet suivant avec un extrait d une 
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lettre de lord Anglesey, et le memorandum dat6 du 29 mars 
fait par lui-meme. 

Les documents qui :>ui\ciii oul unc liaison m lulime, au 
moins en partie, avec cette question speciale, qu il sera con- 
venable de les insurer ici integralement; et quoique parfois 
d'autres matiferes y soient traitees, il est preferable de les 
reproduire in extenso que d'en donner des extraits. 

On verra ainsi plus clairement les opinions exposees sur 
la politique ^ suivre pour le maintien de TActe de 182^). 

M. LAMB A M. PEEL. 

<( J ai tau.M' liiL i avec le due de Wellington de la question 
du renouvellement de TActe sur la suppression des societes 
illegales en Irlande; il m'a exprimd le desir que nous eus- 
sions une conference sur ce sujet avant mon depart pour 
rirlande lors des vacances de Paques. 

« Je vous envoie un extrait d'une lettre de lord Anglesey, 
datee du 20 courant, afin que vous connaissiez son opinion 
sur la question. 

« A vous bien sincerement, 
« W" Lamb. » 

LORD ANGLESEY A M. LAMB. 

(KrfraH.) 

« Tachez que la question ne soit pas traitee au Parlement. 
Moins on parlera de catholiques et de protestants, mieux 
cela vaudra. II y aurait de la presomption a se former une 
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opinion, ou meme a concevoir un espoir irop d^cid^, en si 
peu de temps, mais je ne puis nVempeclier de croire qu'il y a 
de part et d autre un desir secret de laisser le lantome dans 
Tombre et d aplanir les difTicult^s. 

c( Je suis certain qu'il en est ainsi pour les plus moddres, 
et je suis meme dispose a croire que les plus violents ne 
seraient pas faclies d'avoir une excuse pour Tetre un peu 
moins. • 

« Meme dans TAssociation ils sont a bout de ressources 
pour maintenir Textreme irritation qu'ils ont excitee, et s \l 
se trouve qu'ils ne rencontrent pas une opposition h main 
armee et que de la part du gouvernement ils n aient pas k 
craindre Temploi de la force, je crois vraiment qu'ils en 
arriveront a devenir mod^ri^s. 

« Si cependant nous avons envie de rallumer le feu, nous 
n'avons qu'^ renouveler le bill dont le terme expire, et menfle 
apr6s Tavoir corrige et ameliore, nous verrons qu il res- 
tera comme non avenu. Bref, je tacherai de faire ecliapper 
MM. O'Connell, Siieil et autres aux lois des jurisconsultes de 
la couronne. Je consulle Topinion de toutes les autorites sur 
ce sujet si important, je m enquiers de toutes les idees des 
hommes de sens et de jugement, et ma conviction est que le 
plus grand nombre sera d'avis qu'il f-iut laisser le bill 
s'eteindre sans bruit et sans qu'on s en apergoive. » 



M. LAMB A M. PEEL. 



Whileliiill, '2[) mars 18^8. 



cc Je suis convaincu que si Von pouvait formuler une loi 
qui prevint efTectivement les perpetuels debats qui ont lieu k 
Dublin sur les afiaires des catlioliques, ce serait un resultat 
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des plus desirables, et des plus avantageux pour eux ; el 
quoiqu'cn public on put la condamner et s*y opposer, en 
secret elle serait approuvee par les bommes sensds et modd- 
res de ce parti et par leurs adb^rents. II est cependant par- 
faitement clair que TxVcte de la 6"''' annee du r^gne de 
George IV, cbap. 4, n'a pas atteint ce but; et s il est renou- 
vele, c est ii peine si la prudence permettra d en provoquer 
une application plus stride que par le passe. Tel qu il est, il 
semble presque plutot, au lieu d arreter, favorisor le mouve- 
nient, en permettant et en legalisant les actes de TAssocia- 
tion jusqu au point oil elle en est arriv^e maintenant. Get 
Acte n'a done pas atteint son but principal. Pcut-on dire qu il 
aitet^ d\autre part d'une utilite quelconque? II na pas mis 
obstacle Ji la recette de la Rente, et je ne pense pas qu il ait 
davantage arrete aucune des autres mesures que les catho- 
liques ont Tenvie ou le pouvoir d'adopter. 

(( Quant Ji la 3"'" partie de cet Acte, qui etait Caite pour sup- 
primer les loges orangistes, il est utile de laire observer que, 
quand la formation des soci(5t6s secretes est devenue une 
habitude inveterc^e, comme en Irlande, il est extremement 
difficile que la loi y mette obstacle, et quoi qu on puisse dire, 
je doule tr6s fort que TActeysoit rdellement parvenu. Des 
socidtes secretes, unies entre elles par des serments secrets, 
ce sont des mots sonores et efTrayants, mais en effet, il me 
semble qu'il y a plus de dangers a craindre, dans letat 
actuel de Tlrlande, des demonstrations ouvertes des senti- 
ments de parti, tels que les processions h des jours desi- 
gnes, etc., car alors la paix publique menace d'etre troublee 
et des collisions sanglantes sont h redouter. Gette loi ne 
defend pas les processions et autres c^rdmonies ; il a 6i6 
obsen'e judicieusement par un des juges, et sans doute il 
avaitraison, que poursopposer aux processions, il laudrait 
prouver que les individus y prennent part comme membres 
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d'une sociele iliegale, ce qui serait fort difficile. En mcine 
temps je conviens que Topinion generale, parmi les protes- 
tants, est que les processions sont d^fendues, et je crois 
qu'on ne les a pas continuees en grande partie k cause de 
cet Acte, maisje ne serais passurpris qu*h son expiration, 
elles ne recommengassent et pour tout dire, je my attends. 

« Ayant consid^r^ brievement les effets actuels de la loi, 
j'en viens h une question non moins ^rave, k savoir quelle 
sera Timpression generale produite sur Tesprit public dans 
le cas ou on la renouvellerait, et dans celui ou on la laisse- 
rait expirer. Sans m'arreter aux sujets d^irritation des calho- 
liques romains, etc., il me semble que si Ton se contente de 
conserver cette loi, en sous-entendant que le minist^re se 
bornera i la faire executer comme par le passe, les protes- 
tants ne seront pas du tout satisfaits. Les plus ardents 
d'entre eux exigent des mesures assez fortes pour arriver k 
la suppression de TAssociation catliolique, et ils repousse- 
ront toute tentative de renouvellement de TActe qui n'attein- 
drait pas ce but. De tels proced^s exasp^reraient les catho- 
liques romains sans ramener le parti oppose, et vis-k-vis de 
tous les deux on aurait I'air detre faible, ce qui est le plus 
facheux des caracteres pour un gouvernement. 

(c II faut aussi se rappeler que vous entameriez la discus- 
sion sur r^tat general de Tlrlande, dans la position la plus 
d^favorable, comme ii lepoque oil ce bill a ete propose la 
premiere fois. Toute la responsabilite repose sur vous, qui 
proposez le renouvellement d'une loi de coercition ; pir Ik 
vous dechargez vos adversaires de toute apparence de vou- 
loir soulever sans n^cessite des questions irritantes, appa- 
rence qui, jusqu'k un certain point, nait d'une motion pro- 
pos^e par eux. Vous exposez aussi vos propres adherents k 
toutes les consequences de Timpopularite et du mauvais vou- 
loir que leur vote excitera, et c'est ce qu il ne faut jamais 
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faire, h mon avis, que pour un motif grave et parfaitement 
juste. 

« On pense aussi qu il y a maintenant dans la situation de 
la masse des catholiques romainsdes cireonstances qui m^ri- 
tent d etre prises en consideration. II est evident qu il y a un 
refroidissement croissant cntre TAssociation catholique et 
les partisans de lemancipation. On dit aussi que les chefs de 
TAssocintion sont extremempnt jaloux d'un autre parti, qui, 
dit-on, obtient une grande influence dans cette assemblee; 
d autre part, on atrirme conlidentiellement que les prelats 
catholiques sont fort alarmes du pouvoir que TAssociation 
s'arroge et exerce sur le clerge paroissial. Je sais combien 
peu on doit se fier Ji des rumeurs de ce genre, aussi je ne 
veux nuUement les citer comnie un fait solidement etabli, 
ou leur donner une plus grande valeur qu'elles ne le meri- 
tent; mais il est clair que s il s el^ve quelques desaccords de 
ce genre, le renouvellement de TActe y niettra fin d'un seul 
coup; il reconciliera et reunira tons les partis. 

« Quels sont maintenant les inconvenients de laisser 
expirer TActe, et d'abandonner TAssociation catholique, les 
oges orangistes, etc., h la repression ordinaire des lois? II 
ny a aucun danger serieux h appr^hender, et si Tun ou 
Fautre parti, ou tous ensemble, se livrent h des actes de 
violence ou adoptent des mesures dangereuses, nous aurons 
le droit de leur appliquer la loi dans toute sa force, et si elle 
est insuffisante, nous en appellerons au Parlement pour des 
mesures extraordinaires avec un appui plus g6nt5ral et un 
but plus nettement determine. 

(( W"" Lamm. » 
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M. PEEL A M. LAMB. 

\VhilchaII,31 mars 1828. 

« MoN cuF.n MoNsiKrn, 

« Je vous envoie uii memorandum sur TActe relalif h TAs- 
socialion. Vous comprendrez parfaitement dans quelles vues 
je Tai dcrit, et vous verrez que c'est une note ivbs confiden- 
tielle. 

« Votre, etc. 

« R. Peel. » 



MEMORANDUM DE M. PEEL. 

(Tres confidentiel,) 

c( Avant iic ilLLider si I'Acle 6 George IV, chap. IV, Acte 
dirige contre TAssociation catliolique et contre les societes 
orangistes, doit etre renouvele, modifi^, ou abandonne, il 
est necessaire que le minist^re connaisse exactement T^tat 
actuel des faits auxquels il est essentiel d'aviser. 

« Les informations ii ce sujet seront traitees ici sous la 
forme de rdponse aux questions suivantes : 

<c Quel est le programme exact de ce corps, quel que soit 
le nom qu'on lui donne (comite, association, assemblee, etc ) 
qui maintenant se reunit de temps ^^ autre h Dublin poui^ 
dinger les affaires des catlioliques remains? 

« N y avait-il pas, independamment de celui-ci, un autre 
corps qui avaitpris le nom de a Association de quinze jours » 
et qui se rassemblait & peu pros i Tepoque des reunions du 
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Parlement, sous le pretexle de preparer des petitions adres- 
s^es aux Chambres concernanl les iiiti5rets des catlioliques 
remains? Quel elait le programme de celte assemblee? 

(( Si le corps dont nous avons parle en premier lieu s as- 
semble de temps en temps, et remet ses reunions ii un peu 
plus de quinze jours, ne resulte-t-il pas de ce fait quil est 
en contravention avec Tarticle l'^'' de TActe, et cette violation 
de la loi ne peut-elle pas etre parfaitement demontrt^e devant 
une cour de justice? 

(( Les journaux font continuellement mention de collectes 
hebdomadaires, que Ton nomme la Rente catholique.D'apris 
Tarticle 1*^^ de TActe, toute assembl^e dont les membres desi- 
gneront quelque person ne pour recevoir des sujets du roi, 
une contribution quelconque en argent ou autrement, sera 
consideree comme une societe illegale et ses reunions 
seront des assemblees ill^gales. 

c( De quelle mani^re ct d apres 4ul I l eglemcnt la Rente 
catbolique est-elle perdue? 

« Ny a-t-il pas des personnes employees par quelque 
socidte ou reunion d'individus, pour fairc des collectes et 
recevoir cette Rente? 

c( Serait-il dilVicile de prouver les collectes ou la recelte 
de cette Rente, de telle sorte que ceux qui s'y employent 
fussent mis manifestement en contravention avec la loi? 

c< On ne pretendra pas, je pense, que les collectes ou 
recette de la Rente soient faites par des individus agissant 
isol^ment et sans y etre autorises par aucune soci(5te ou 
reunion de personnes. S'il en est ainsi, le seul acte de col- 
lecter et de recevoir la Rente ne prouvera-t-il pas Tillegalitd 
du corps qui Tautorise? Ou bien i)ourrait-on prdtendre avec 
succfes que TAssociation catbolique actuelle et la Rente 
quelle recoit tombent sous les exceptioin .!nn» b^s art. 8 
ft 9 1' Acle font mention? 
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(( II parait essentiel de reunir des informations sur 
toutes les questions indiquees ci-dessus avant que le rninis- 
tfere prenne une resolution detinitive sur la question du 
renouvellement ou de Tabandon de TActe. 

c< Nous devons peser avec soin la mani^re de presenter 
au Parlement, soit le renouvellement, soil Tabandon de 
TActe, non seulement par egard pour notre propre position 
vis-k-vis des CliambrQs, mais encore en vue de Timpression 
que nos resolutions produiront en Irlande. 

« Je ne me dissimule pas la diificulte de renouveler un 
Acte qui n a pas atteint son but, soit parce qu'il n'a pas 
rencontre Tappui necessaire, soit parce que Je gouvernement 
n'a pu le f'aire respecter de force. Nous ne pouvons nier que 
la loi existe depuis trois ans et que TAssociation catholique 
subsiste malgre cette loi, et comme pour la braver sans 
avoir rien change k la violence de ses principes, sans 
avoir renonce h aucun des actes qui avaient ei6 consideres 
comme dangereux, excepte peut-etre quon sest moins 
opposd h la poursuite des crimes et des d^lits. 

« Mais pourquoi n'a-t-on pas fait respecter la loi par 
Temploi de la force? 

<c Nous devons rdfldcliir h cette question, car nous pou- 
vons etre appel^s h y repondre. 

« Si on avait essaye dMmposer la loi sans y etre parvenu, 
s'il etait si difficile de prouver les illegalites qu aucun jury 
honnete ne pouvait les condamner ou si, les preuves etant 
acquises, le jury avait acquittd, nous serions fond^s k aban- 
donner la loi comme impraticable , ou bien i proposer 
des amendements. 

« Mais sur queues raisons valables nous appuierons-nous 
maintenant pour permettre que la loi expire^ 

<c LeParlement ne pourrait-il pas tr6s bien dire au gouver- 
nement : « Nous vous avons accorde les pouvoirs que vous 
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croyiez a^cessaires pour reprimer uii certain mal. Ce mal 
existe el n'a en rien perdu de sa violence. Comment se fait-il 
que vous abandonniez le pouvoir quon vous a accorde 
pour vous donner la force de re^primer ce mal? Pourquoi 
n avez-vous pas fait usage une seule fois de ce pouvoir que 
vous avez demande? L'acte declare qu apr6s quinze jours de 
duree les reunions deviennenl illegales; que la collecte 
d'argent par les membres de ces reunions est un acte ille- 
gal. Tous les journaux irlandais fournissent tout au moins 
de fortes pr(^somptions que TActe est \\o\6 — et violet de 
telle mani^re que la justice a le droit dintervenir: pourquoi 
ne pas en appeler ii elle? Si vous ne le faites pas et si en 
meme temps vous reconnaisssez que le mal n'a pas diminu^, 
vous minist^re, vous n avez pas le droit de dire au Parlement 
qu il a vote une loi inutile et sans effet. » Le Parlement a bien 
plutot le droit de vous dire : « Nous vous avons donne les 
pouvoirs que vous demandiez et vous avez craint dVu 
poursuivre Tapplication. » 

« II me semble que la position du ministere, en aban- 
donnant une loi dont il n a pas essaye de faire usage, est 
extremement embarrassante. Quelle que soit la marclie que 
nous adoptions, nous devons en prevoir les dillicultes dans 
toute leur ^tendue. 

« Quand j'ai quitte le ministere au muis d'avi il de I'anhru 
pass^e, des ordres avaient ete donnes pour poursuivre 
M. Sheil, Tun des membres les plus actifs de TAssociation, 
pour cause de langage s^ditieux tenu dans une reunion 
publique. 

« Je crois que la poursuite a ensuite ele abandonnee, 
mais je ne me rappelle pas pour quel motif. Cette poursuite 
n etait pas failc en vertu de TActe 6 George IV; mais je fais 
mention de ce fait, parce que, suivant moi, le tort le plus 
grand quait eu le pouvoir executil', est d'etre reste tran- 
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quille spectateur d'un mal croissant, et d'avoir trop craint 
de lie pas rdussir h donner force h la loi. Peut-etre est-il 
h present Irop tard pour faire ex^cuter rigoureusement cet 
Acta special, parce que, limile comme il Test aujourd'liui, 
son terme expirerait avant qu'on eut pu agir. 

(( Je n'ai pas dcrit cette note dans le but d'exprimer une 
opinion absolue qui me soit propre, mais plutot pour exposer 
rdtat des choses sou^ les yeux du gouvernement de Tlrlande, 
et pour soumettre h son appreciation les diflicultes qui 
accompagnernictif rnlvindon de la loi aussi bien que son 
maintien. 

<c Les articles de la loi relatifs aux societ^s orangistes 
et aux socidtds secretes de toutes sortes mdritent aussi 
d'attirer Tattention, non seulement par rapport aux prescrip- 
tions qu ils contiennent, mais aussi eu dgard I'effet que 
produirait leur revocation et aux suites que cet effet pourrait 
avoir pour la tranquillite du pays. 

<c Robert Peel. 

'< Wliilohwll, 31 mars 18^8. » 



LORD ANGLESEY A M. PEEL. 

« Dublin Castle, 31 mars 1828. 

« MoN CHER M. Peel, 

« Comme je suis reste en correspondance avec M. Lamb 
et que je n'ai du reste rien eu d Important h signaler, je me 
suis abstenu de vous prendre du temps, dans un moment 
oil vous devez etre suffisamment occupe par des affaires 
nombreuses et tr^s importantes. 

Je ne sais pas au juste jusqu'ii quel point vous desirez 
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que noire correspondance soil suivie — s'il serait utile que 
je vous ecrive periodiquement et en entrant dans de minu- 
tieux details, ou bien si je ferais mieux de me bonier ii vous 
entretenir de questions imporlantes , quand il sen pr^- 
sentera. 

« Je viens justenient de terminer Texamen des rapports de 
la police et des constables pendant les deux derniers mois, 
el fen ai ^galement re^u quelques-uns des juges du circuit. 

(c Jecrois pouvoir dire qu'aucun d'entre eux nest d^favo- 
rable. Je n'entends pas dire qu il y ait beaucoup de d^lits, 
ni en mati^re politique, ni d'un caractere religieux. 

« Tipperary est, et a toujours ete, me dit-on, le grand 
foyer de desordre; et Leitrim vient ensuite sur la liste pour 
le grand nombre de ddlits et d outrages qui s y commettent. 

c( Dans ces comtes, le Rockisme prevaut d'une ia(;on 
effrayante. 

c( Dans quelques autres il y a des craintes que le Ilibbo- 
nisme progresse, mais les rapports ne me semblent pas 
confirmer ces bruits. 

c< Je vous envoie ci-joint un abrege tr^s succinct des rap- 
ports; si vousddsirez plus de details, je vous les donnerai. 

« Je recevrai des rapports mensucls des inspecteurs- 
g^n^raux des provinces, le 6 de chaque mois, et entretemps 
j'aurai des notes sur tons les evc^nements extraordinaires. 

« Je me propose de vous en envoyer un sommaire, h 
moins que vous n ayez quelqu autre arrangement h sugg^rer. 

« Dans ce moment on parte tr6s pen de TAssociation 
catholique. II semble quil r^jgne une esptce de calme, 
auquel cependant, je crains qu il ne faille pas trop se iier. 
Sir Harcourt Lees se met activement k Yoiixwe pour nous 
empecber de dormir k notre poste. II commencera ses ope- 
rations vers le 10 mai. II s est annoncd dans plusieurs villes 
du Nord et invite tons les bons orangistesa venir le rejuindre. 



« Je serai h meme de vous ecrire sur la grande question 
la semaine prochaine. 
« Croyez-moi, mon cher M. Peel, 

« Voire tres affectionn^, 
« Anglesey. » 



RAPPORTS DE LA POLICE D'IRLANDE, 

EN JANVIER ET FfiVRIER 1828. 

Sligo. — Generalement calme; 1 meurtre, 7 delits. 
Mayo. — Tres calme; 1 meurtre, 1 delit. 

Roscommon. -— Les Kockites se remuent assez; on craint leurs pro- 
gres ; 2 meurtres, 11 delits. 

Clare. — Tranquille ; on craint les progrcs de Fesprit ribboniste • 
9 delits. 

Leitkim. - Ecaucoup de d^sordre; la domination des llockites est 
formidable; les magistrals semblent manquer d'energic; 30 delits. 

Galway. — Tres calme; 1 meurtre, 6 delits. 
^ Antrim. - Du desordre; des vols a main armee; pas de preparatifs 
d'msurrection; 3 meurtres, 7 delits. 

Armagh. — Tranquille; 1 delit. 

CAVAN.-Les passions politiques agitent fortement les esprits et se 
developpent; 9 delits. 

Donegal. — Pas tranquille ; 2 meurtres, 4 delits. 
Down. — Calme; 2 delits. 
Fermanagh. — Calme ; 6 delits. 

Londonderry. -Generalement calme; 1 meurtre, 4 delits 

1 ^^'"^ ''-^ ^^olence; 

Ui^TER. _ Peut ctre coiisidcre comme assez calme, excepte dans 
quelques parties des comtes dc Donegal et de Monaghan 

TiPPEiUKV. - Le systeme des Wlnteboys prdvaut generalement; il 
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n'y a pas d'msurrection organis^e fondee sur dcs sentiments politiques ; 
4 meurtres, 75 delits. 

Cork. — Generalement calme ; 1 meurtre, 4 delits. 

Waterford. — Calme ; 3 delits. 

Kerry. — Calme; 3 delits. 

RoscREA. — Le m6conten<ement des esprits est excite par des dis- 
cours violents. 

Limerick. — fitat satisfaisant ; 9 delits. 

WiCKLOW. — Desordres du coii de I'Ouest; il a ete jug6 n^cessaire 
d*augmenter le corps des constables de trois Lommes a Dunlavin et de 
trois autres dans une autre partie oil il y a beaucoup de desordres; Tal- 
botstown est Tendroit ou il y ale plus de troubles; 3 delits. 

KiLDARE. — Rien a noter. 

M. PEEL A LORD ANGLESEY. 
{ParticuUere.) 

« Whitehall, 7 avril 18-28. 

« MON CHER LORD ANGLESEY, 

(c Je serai toujours trfes content de recevoir vos lettres sur 
les affaires d'lrlande. 

« Vous pouvez me faire expedier les rapports lU ^ iiis|)oc- 
teurs-gdneraux officiellement, de la manicjre ordinaire; mais 
je pense qu'il serait bon que nous eussions une correspon- 
dance rdgulitre sur toutes les questions relatives ii la tran- 
quillite de Tlrlande et aux intdrels de ce pays, qui peuvent 
se presenter en dehors du cours ordinaire des affaires. 

« II n'est pasdu tout ndcessaire que ces communications 
prennent la forme de depeclies officielles. Notre correspon- 
dance particuli6re, telle que nous Favons commencde, suf- 
lira pour traiter toutes les questions peut-etre meme plus 
efficacement qu'autrement. 



sill lOBERT PKIL, T. I. 
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(c Je me rdjouis de voir que deux des assassins de Mara 
out ^16 condamnds aux derni^res assises de Tipperary. Le 
Solicitor -General semble avoir bien fait sa besogtie. Les 
details du proces moiUrent qu'a Tipperary I'ordre social est 
dans un etat effrayant. 

(( On m'a dit il y a peu de jours que TAssociation, non 
seulement a ddsigne quelques employes, nommesCliurcliwar- 
dens catholiques, dans toutes les paroisses de Tlrlande, mais 
encore que dans quelques paroisses au moins, et comme fai- 
sant partie dun syst^me general, douze personnes avaient 
^t^ choisies, ayant Tune ou Tautre relation avec TAssociation. 

« On n'a pas pu m'expliquer clairement quelles etaient ces 
relations; mais la personne qui m'a donne ces informations 
considerait ces nominations comme se rattacliant ii un sys- 
teme d'organisation generate de la population catholique. 

« Une longue experience m'a appris a mo defier des infor- 
mations venant de Tlrlande, et en meme temps a ne pas 
negliger celles que Ton est tente de croire erronees. 

a Vous pourrez probablement decouvrir ce qui s est fait 
jusquk present quant la nomination de personnes prenant 
le nom de Chnrchtvardens catlioliques, et s'il y a quelque 
realite dans ces rapports concernant la designation, par 
TAssociation catholique, do douze personnes dans certaines 
paroisses. 

c( Lamb vous fera lire une note que je lui ai remise avant 
son depart, relativement h TAssociation; il vous cxpliquera 
dans quel but je Tai ecrite. C^iah beaucoup moins pour 
exprimer une opinion que pour indiquer quelques questions 
k ^claircir et h examiner. 

« Jaurais du y ajouter celle-ci : A combitii iiiouie le res- 
tant de la Rente collectee avant que le bill pour la suppres- 
sion de TAssociation fut passe en loi? 

« Quelle est la somme regue depuis lors — et si quelques 
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paiements ont 6i6 fails, h quoi cet argent a-t-il servi? — En 
voil^ assez sur les affaires dlrlande. 

« Nous sommes encore sans indications positives sur les 
intentions de la Russie, mais tout semble fairc pr(^suincr 
qu'elle agira activement contre la Turquie. 

« II est vrai que la Porte a non seulement offert aux Grecs 
un armistice de trois mois, sans conditions, mais encore 
a envoye des ordres aux commandants de I'armee et de sa 
tlotte, pour qu'on s'abstienne de tout mouvement hostile 
pendant cette periode de temps. 

« La raison en est tr^s probablement, quil lui con- 
vient de suspendre les hostilities; mais si* son but est de se 
meltre h meme de pouvoir mieux les recommencer h Texpi- 
ration de Tarmistice, elle dchouera completemenl. L'armis- 
lice, acceple ou non, nMnterrompra pas Ic blocus des ports 
de la Moree. Je crois n'avoir plus d'autres nouvelles interes- 
santes h vous communiquer. 

« Je suis, mon cher lord Anglesey , a \uli^ Miu ere- 
ment. 

(( RoHERT Peel. » 

LORD ANGLESEY A M VVn.. 

" Dublin Cuslle. Davril 182^. 

« MoN CHER M. Peel, 

« J .11 (vru votre lettre du 7 courant; je m'informerai de 
la Rente et vous en ecrirai plus longuement dans quelques 
jours. 

« L etat de Tipperary n est i)as aussi dcsc^iici u (luc vous 
semblez lo croiio. Les poursuites continuent de la manifere 
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la plus satisfaisante, sous I'liabile direction du Solicitor- 
General. 

(c Les deux principaux assassins de Mara ont etd pendus. 
Deux des complices, qui ont de fait projete le meurtre, 
subiront la meme peine samedi. Un autre encore est mis en 
jugement et il sera tres probablement condamnd. Plusieurs 
d'entr'eux ont fait des aveux, moyennant promesse de ne 
subir que la transportation a vie, et Ton s'attend ii ce que 
beaucoup d'autres encore suivront le meme exemple. 

cc Je suis toujours i vous bien sincferement. 

« Anglesey. 

« Les associations de ce pays-ci sont toutes dans la plus 
grande consternation. » 



LORD ANGLESEY A M. PEEL. 

« Dublin CasUe, 13 avril 18-28. 

« MoN CHER M. Peel, 

cc J'ai consign^ Tensemble de mes idees concernant TAsso- 
ciation catholique, etc., et je vous envoie cette note, oii je 
parle aussi des difficultes relatives k son existence officielle 
etk sa suppression par la force. 

cc M. Lamb est pret h rdpondre aux diflferentes questions 
que vous avez formulees dans le document que vous lui avez 
envoye, sur certains points de la loi. 

cc Quant i celles que vous avez ajout(^es dans la lettre que 
vous nVavez adress^e, j'ai fait prendre des informations 
sans pouvoir en obtenir de suffisantes et je ne crois pas qu'il 
sou possible de connaitre au juste le montant de la Rente 
regue actuellement. 
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« Les uns prdtendent qu'on en exag^re beaucoup Timpor- 
tance; les autres disent que les collectes rapportent beau- 
coup plus que ne Tindiquent les recus de rAssociation. 

« Je veillerai h m'en informer encore. 

« Croyez-moi, mon cher M. Peel, 

(( A vous bien sincferement, 
« Anglesey. » 

MEMORANDUM DE LORD ANGLESEY, 
i)U 12 AVRiL 1828. 

« Le temps est arrivd oii le gouvernement de S. M. devra 
prendre une determination sur la marche h suivre relative- 
ment h TAssociation catliolique de ce royaume. 

« Appr^ciant rimmcnse importance de ce sujet, et sachant 
qu'on serait en droit d'attendre de moi que j'exprimasse mon 
avis sur ces matiferes, je n'ai jamais laisse passer une seule 
occasion de me former une opinion, par de frdquentes dis- 
cussions avec les personnes qui, par leurs capacit^s recon- 
nues, leur habitude des affaires et leur connaissance par- 
faite des lois, peuvent etre considerdes comme ayant des 
id^es fermes el arret^es sur cette grave question. 

(c Mais je ne me suis pas born^ h m'en enqu^rir aupr^s de 
ces personnes seulement, j*ai poursuivi mes investigations 
en consultant les gens les mieux informes de toute condi- 
tion, les plus moddres comme les plus intolcrants do tons 
les partis qui d^chirent ce pays si divis^. 

« II n y a personne, j'en suis convaincu, qui ne deplore 
amferement Texistence de TAssociation el qui ne se rejouirait 
d'etre debarrass^ d'un mal si Evident, except^ les agitaleurs 



62 



M^MOIRES 



catlioliques les plus violents, dont I'influence est fondee en 
grande parlie sur le degre d excitation et de fermentation 
qu lis entretiennent dans Tesprit public par les rdunions de 
TAssociation. 

« II me semble qu'avant de decider la manifere de vaincre 
les difficultds qui se presentent h cliaque pas, il est neces- 
saire de s'assurer : 1^ s'il est possible de formuler une loi 
qui, dans Tapplication, arrive supprimer les rdunions; 
2« s*il est reconnu utile de faire un bill semblable, peut-on 
raisonnablement esperer que le Parlement Tadoptera ; 
3^ quel sera lefTet produit sur les catholiques et sur toute la 
population par la nouvelle discussion de cette loi. 

« Je crois utile de traiter d'abord la seconde de ces ques- 
tions. L'opinion generale des legistes les plus compelents 
est, je pense, qu'un bill formuld de telle sorte quMl puisse 
certainement et en fait andanlir le mal, atteindra essentielle- 
ment le droit de reunion et de petition; et Ton pent prdsumer 
qu'une mesure semblable souleverait une violente opposition 
et peut-etre meme serait repoussee par le Parlement tout 
entier. 

ccLe gouvernement du roi pent en juger. 

« Voyons h present s'il serait possible de formuler un bill 
qui atteindrait le but desird en evitant les objections ci-dessus 
mentionnees. 

« ^experience prouve que le bill qui est pros d'expirer n'a 
6i6 d'aucune utilite; et de quelquc maniere qu'on sy prenne 
pour appliquer des mesures nouvelles, quels que soient le 
jugement et I'liabilete qu on deploie dans ce sens, on rencon- 
trera une resistance tout aussi habile pour les contrecarrer 
et les eluder. 

« Ainsi, h moins d'avoir la certitude de formuler une loi 
qui, sans etre impolitiquement coercitive, puisse malgre cela 
atteindre le but que le bill actuel a manque, la question reste 
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celle-ci : Ne vaut-il pas mieux laisser le bill expirer sans en 
faire mention que d'en demander le renouvellement , ou 
d essayer d en introduire un qui, s il devait assurer le succ6s, 
pourrail etre considere comme ayant un caractt^re irop arbi- 
traire ou qui, ainsi que dans le cas present, resterait sans 
effet. 

« Rien, suivaiii iiiui, nc domic davahia.^r lui caract^re de 
taiblcsse un gouvernement que de faire des lois ^nergiques 
sans avoir la force de les faire respecter. 

« Ensuile, il importede considerer quel effet le renouvel- 
lement de eette discussion aurn sur I'AssorintioD ( t snr <es 
adberents. 

« Mes informations me font croire qu elle n est pas dans 
un etat aussi florissant que ses partisans voudraient le faire 
croire. 

« Le baut clerge catbolique romain est jaloux depuis long- 
temps de Tascendant que les chefs de TAssociation ont pris 
sur le bas clerg(5. 

<( Beaucoup de propridtaires catboliques et des plus 
respectables sont m^contents de voir leurs fermiers conti- 
nuer ^ payer la Rente catbolique, en opposition directe avec 
leurs injonctions. 

« Quant h la Rente elle-meme, il est raisonnable de sup- 
poser que tot ou tard les plus pauvres de ceux qui la payent 
la trouvcront onereuse, arbitral re et oppressive. II y a lieu 
de s etonner qu ils aient dejii si longlemps accepte cet imp6t; 
mais si ce m^contentement ne s est pas encore montr^, il se 
produira in^vitablement. Cest la dernifere goutte d'eau qui 
fait dt^border le vase. 

« II y a done Ih des semences de disaccord plus qu assez 
fortes pour en venir h une scission et pour amener llnale- 
ment une dissolution. Mais je crains que la consequence 
inevitable de femploi de la force pour a'neantir TAssociation, 



64 



M^MOIRES 



qui est peut-etie prfes de sa fin, serait de reunir et de forti- 
fier, par un lien plus solide, les divers interets qui sont 
maintenant plus ou moins en hostility. 

« II ne faut pourtant pas se dissimuler qu'en laissant 
expirer la loi de 1825, d'autres inconv^nients peuvent 
surgir, non seulement parceque Tinfluence de TAssociation 
pourrait devenir plus grande, mais aussi h cause des autres 
partis qui existent en Irlande. 

cc Les reunions et les processions des orangistes ont ete 
supprimeespar le bill actuel.Mais il faut s'attendre h ce qu'ils 
ne voudront pas rester en arrifere et h ce qu'ils recommen- 
ceront leurs reunions s'ils voient TAssociation catliolique 
agir aclivement. 

« Quoi qu'il en soit, il parait generalement admis que, 
dans les cas de trahisons, de seditions, d offenses par paroles 
commises dans les reunions, oug^ndralement de tout trouble 
de la paix publique, les lois ordinaires seraient plus efficaces 
pour faire condamner les coupables que le Convention Act, 
ou que I'acte de 1825, ou que toute autre loi qu on pourrait 
faire. On ditque le jury voterait plutot pour la condamnation 
et que les officiers de justice trouveraient mieux Ji appuyer 
leurs poursuites, sous Tempire des anciennes lois que sous 
celui des nouvelles. Car les nouvelles lois, si elles ont assez 
d^etlicacite pour supprimer TAssociation, restreindront d'au- 
tant la liberie individuelle et seront inipopulaires en propor- 
tion; en outre on me dit qu'il y aurait de grandes dimcult^s 
judiciaires h les mettre en pratique parce qu elles contiennent 
des dispositions penales. 

cc Cest avec une grande repugnance que j'exprime una 
opinion sur un sujet si grave; mais la position que j occupe 
m'y oblige. Je m appuie sur des informations que j ai puisnes 
constamment et impartialement aux meilleures sources. 
« Je pense qu'il serait bon de laisser expirer le bill sans 
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en (aire mention — et s'il se pent, sans allusion J\ la possi- 
bility de son renouvellement. 

« Si cette marclie est adoptee, le premier soin du gouver- 
nement devra etre d'user immedialemcnt des moyens (5ner- 
giques que les lois ordinaires mettent a sa disposition pour 
reprimer loute violation de la paix publique et de Tordre 
existant. 

u Avec raide des constables, ce corps excellent et d un 
secours si puissant, qui deja maintenant donne de si bons 
resultats, et qui pent en donner de meilleurs encore pro- 
teges comme ils le sont par une bonne armee bien com- 
mandee, jai la conviction intime quil narriverait aucun 
desordre grave pendant la courte periode de sept mois, au 
bout desquels le Parlement se reunirait probablement de 
nouveau. 

(( Pendant cet intervalle, les intentions de TAssociation se 
seront revelees. 

« La moderation et la patience du gouvernemont scront 

demontrees. 

« Si pendant ce temps TAssociation prenait des resolutions 
qui semblassent dangereuses ou agressives envers TEtat, 
loute loi energique et coercitive qu'on pourrait alors croire 
n^cessaire de presenter au Parlement, serait consideree par 
ses membres comme par le public avec des sentiments trfes 
diiTerents de ceux que feraient probablement naitiv mninte- 
nant de semblables propositions. 

(( Anc^llsey. 



• Dublin Castlo, 12 avril 48-28. - 
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M. LAiMB A M. PEEL. 
( Cm fidentielle,) 

« 22avTil 18:28. 

« Je vous envoie les reponses de V Attorney General aux 
questions contenues dans la note que vous m'avez commu- 
niqude avant mon depart pour Tlrlande, ainsi que la copie 
d'une lettre qui me donne des details au sujet des church- 
wardens et du montant de Tancienne Rente catholique. Vous 
verrez par sa date que je Tai seulement rerue la veille de 
mon depart de Dublin et ainsi je n ai pas eu le temps de 
prendre les autres informations que cette lettre pourrait 
rendre necessaires. Elle ne designe pas d'une manifere satis- 
faisante le mode de nomination des churchwardens; je crois 
qu'ils sont elus par Tensemble des paroissiens apr^s avoir etd 
prealablement ddsignds. Leurs fonctions sont suffisamment 
indiquees dans les rapports faits par eux, lus aux reunions, 
et ensuite publics dans les journaux. Ce sont des rapports 
gendraux sur I'dtat de la paroisse, sur le caractfere et la 
conduite du clerge et des principaux propridtaires, sur la 
maniere dont les dimes et les fermages sont leves sur les 
dcoles, et plus spc^ialement sur tout ce qui s'est fait soit 
contre les possesseurs dun freehold de quarante shillings 
^ cause de leurs votes, soit pour chasser les tenanciers, et 
sur toute tentative de convertir des catholiques romains au 
protestantisme. 

« Je joins aussi un imprime donnant le detail des recettes 
et des depenses de la Rente catholique pendant Tannde 
passee. Ces imprimis sont je crois, livres au public et tout 
le monde pent se les procurer. 

« A vous, sinc^irement, 
« Lamb. » 
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M. JOY A M. LAMB. 

« IS uvril lS-28. 

« MON CHER MONSIEUR, 

« J'ai el(5 absent hier, ce qui m'a empech^ de prendre les 
informations que vous d^sirez. II y en a quelques-unes,celles 
qui se rapportent des faits ant(5rieurs a Tannde 1827, qui 
ne pourront se retrouver que dans les anciens journaux, par 
d'ennuyeuses reclierches. Si vous le d^sirez, je puis vous 
envoyer quelques-uns de ces renseignements h Londres. Les 
churchwardens out ^t^ instilues en 1828, et je crois qu ils 
ne sont pas encore gen^ralemcnt nommes. Leurs fonctions 
sont de collecter la Rente et de faire des rapports siir la 
nouvelle reforme, sur Texpulsion des tenanciers, etc., dans 
leurs paroisses respectives. Je n ai pas pu m'assurer exac- 
tement du montant de la somme collectec ancicnnement 
pour la Rente; mais je sais qu'h Tepoque oil TAssociation 
a 616 supprimf^e Tactif montait h 14,000 livres. De cette 
somme 3,000 livres ont 6i6 votees pour letablissement 
d une ecole-modele h Dublin et pour reeducation. Les int^- 
rets de la Rente ancienne sont employes, me dit-on, au 
payement du salaire de Tagent en Angletcrre, loyer de la 
maison, gages des domestiques, etc. La collecte de Tan- 
cienne Rente ne remonte pas h la meme date que TAsso- 
ciation : cette dernifere s est formt^e en 1823 et la premiere 
a commence je crois a la fin de 1824. La nouvelle Associa- 
tion s'est form^e en juillet 1823. Elle ne p(5titionne jamais 
et se reunit seulement le samedi. Les autres reunions, qui 
ont lieu en sont distinctes et se font sur la demande du 
secretaire. Tous les documents, etc., sont livrds au public, 
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et ils disent : « Nous nous laisons gloire de n'avoir aucun 
« secret. » 

(c Croyez-moi, etc., 
« Henry Joy. » 

NOTE DE M. JOY. 

n avril 182S. 

« Quand TActe 6 George IV, chap. IV, etait eii discussion, 
j'ai formellement ddclare, M. Goulburn se le rappellera, 
que si cet acte n'etait pas formule de mani6re a 6mpeclier 
ce que j'indiquais etre un moyen detourne d echapper h la 
loi, h savoir les reunions distinctes et souvent renouveldes, 
il n'atteindrait pas son but. Je prdvoyais h cette ^poque 
que les cliefs des catholiques dissoudraient probablement 
TAssociation , et que sans en former une nouvelle, ils 
convoqueraient chaque semaine une reunion distincte ou 
tout autre jneeting, et que ]h on se livrerait i autant de 
propos sdditieux, on montrerait autant de violence, et on 
ferait autant de mal que si Tancienne Association subsistait 
encore. lis ont fait quelque chose de semblable avec cette 
difference qu'ils ont forme une nouvelle Association. Voici 
la marche qu'ils ont adoptee : ils ont etabli une Association 
permanente, qui professe de ne pas discuter sur la question 
de r^mancipation des catholiques, mais de s^occuper d^ddu- 
cation et de bienfaisance. Chaque semaine ils conviennent 
de se r^unir pour ce qu'ils nomment une « reunion sdparde » 
qui est, disent-ils, distincte et en dehors de TAssociation et 
qui se termine le jour meme ou elle se rassemble- dans 
cette reunion toute la violence de Tesprit de parti devait 
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pouvoir se donner carrifere. lis nadmellaient pas que ces 
reunions s^par^es fussent d^fendues par TActe, qui faisail 
mention seulemenl de c< Societds conslituees » dans ses 
inlerdiclions, et declarait uniquement ces « Soci^tes » des 
assemblees ill^gales; ainsi ils ^ludaient la loi comme je 
ravais predit. Et en effet, en examinant rActe att(Mitivement 
on reconnait quil pent se preter h cette echappatoire; car 
quoiqu'il voie dans le renouvellement des reunions d'une 
Societe ou de quelques-uns de ses membres, la cause ou la 
preuve de Tillegalite des soci^tes dont les membres se 
reunissent p^riodiquement, et forment ainsi une ligue ou 
confederation illegale, il ne consid^re pas les reunions rf'i/i- 
dividus en elles-memes comme des assemblees illegales. 
De sorte que si TAssociation catholique etait dissoute h 
present, et quil ne s'en format pas de nouveile, il ny 
aurait rien dans I'Acte qui put les empecher d'avoir, chaque 
semaine, des reunions separees — des reunions distinctes 
de personnes catholiques — ces reunions se terminant 
le jour meme pour lequel la convocation a eu lieu. Inde- 
pendamment de ce moyen que TActe offrait pour eluder 
la loi, une autre maniere d'atteindre le meme but etait non 
seulement praticable, mais suggeree par TAcle lui-meme; 
ou plutot TActe le l^galisait par une exception qui auto- 
risait les reunions ne durant pas plus de quinze jours. 
II est Evident que quinze jours ne sont pas ndcessaires 
pour preparer une petition au Parlement. Les chefs des 
catholiques en profit6rent de suite. lis convoqu6renl i 
<( des assemblies de quinze jours » et il ^ait trfes drole de 
lire leurs appels Ji ces reunions, qui itaient toujours ainsi 
concus : « Une assemblde de quinze jours sera tenue sui- 
vant TActe du Parlement; » comme si TActe avait enjoint et 
provoqui ces reunions. Quand je demandai pourquoi ces 
assemblies de quinze jours avaient etc tolerees, on me 
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rdpondit qu'on avait ddjJi eu de la peine h les reduire k ce 
terme; la Cliambre des Communes voulait dtendre cette 
periode jusqu'ii irois semaines et Tautorisation de se v6[xmr 
pour quinze jours dlait un compromis. Outre ces reunions 
il y avait encore parfois des « assemblies generales. » 
Quoiqu'elle format un corps permanent, ils croyaient que la 
« nouvelle Association catholique » ichappait aux pres- 
criptions de TActe, en vertu de Tarticle 8 par lequel etaient 
exceptees les societis de bienfaisance; et ils proclamaient 
qu'ils se rdunissaient pour soccuper de leducation des 
pauvres et pour cliercher h soulager les paysans opprimds 
par leurs proprietaires. Malgre tons leurs efforts pour dluder 
la loi, ils y contrevenaient de plusieurs maniferes, les reu- 
nions separecs 6lani en fait et manifestement des assemblies 
de TAssociation. Toutes les memos personnes sy retrou- 
vaient, et les convocations etaient toujours signies h la 
reunion de TAssociation par les membres presents. Les 
comites etaient constitues comme ayant une duree perma- 
nente; TAssociation collectait la Rente et recevait les retribu- 
tions; au moyen de la Rente on payait ceux qu'on employait 
i\ la defense et h la poursuite des procfes. II n y avait done 
aucun doute que TAssociation fiit une societe Hlegale : sa 
suppression itait une question d'k-propos qu il n entre pas 
dans mes fonctions de discuter. En diffirentes matiferes 
TAssociation en dernier lieu a poussi le^ clioses plus loin 
que par le passe. La collecte de la Rente a ele regularisee. 
Des churchwardens, comme on les appelle, ont 6ie desi- 
gnes dans cliaque paroisse, sous rinlluence de TAssocia- 
tion, pour collecter la Rente dans les chapelles (ix present 
nommees iglises), et pour en remettre le montant a TAsso- 
ciation. lis font aussi des rapports sur letat de la paroisse- 
lis indiquent si des fermiers sont persecutes par leurs pro- 
priitaires, et aussi combien de personnes ont etc converties 
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i Yancienne religion. On nVa dit egalement quils doivent lire 
au peuple les discours incendiaires des membres de TAsso- 
ciation afin d'eiUreteiiir un certain degre dc z61e pour leur 
cause, et pour forlifier en eux cet atlacliemenl ii la reu- 
nion avec la Grande-Bretagne, cet amour de iordre, ce 
respect, cette soumission i la loi, par lesquels les classes 
inferieures de ce pays se disiinguent particuliijrcment. 
Quoi qu'il en soit, je ne sais ceci que par out dire. lis ont 
^le encore plus loin ; apr^s avoir nomme les churchwardens, 
ils ont essay^ les reunions simultan(5es des paroisses, dont 
ils nous nienacaient depuis longtenips. Quoique cette mesure 
n'ait pas produit un grand elTet, et ait cause un grand desap- 
pointement h ceux qui Tavaient organis(5e, il est cependant 
impossible de ne pas convenir avec 31. Sheil qu*il ont pose \h 
le precedent fatal d'un peuple « reuni en une confederation 
solide et dangereuse. » Quant h Temploi de la Rente catho- 
lique, i! est tenu secret, excepte quand on s'en sert pour 
lib^rer les fermiers vis-ii-vis dc leurs proprietaires. Alin de 
donner Ji leurs actes Tapparence de la charite, beaucoup de 
contribuables payent « pour le soulageraent de ceux qui ont 
des francs-fiefs de quarante shillings; » M. O'Connell paye 
sa contribution « pour toutes les oeuvres autorisees par la 
loi. » Mais il n y a pas de doute qu ils sont en contravention 
avec TActe dans ces collecles, malgre les termes quils 
emploient pour le cacher. 

« Quant a la poursuite loiiiiu M. Slieil, elle a ete com- 
menc^e par lord Plunket a cette epoque Attorney-yeneral, 
aprfes avoir consulle le ministfere alors au pouvoir. L'accusa- 
tion dtait fondee, mais M. Sheil en appela a la session sui- 
vante et les juges dt^^clarerent qu'il etait dans son droit. 
Cela fit trainer le proc6s jusqu a une semaine avant la ses- 
sion et le conseii trouva couvenable de renvoyer la pour- 
suite au banc du roi par Certiorari, afin dobtenir un jury 



72 



M^IMOIRES 



special, ce qui ne pouvait etre admis autrement. Avant ce 
temps lord Liverpool devint malade, et par suite il y eut un 
cliangement de ministere. Bientot aprfes lord Pluuket fut 
nomm^ pair; la place d'Attomey-generol devint vacante et 
le resta longtemps. Ce n'est que vers la fin de la seconde 
session (h la Trinite) que je fus nomm^. M. Slieil ne 
s'^tait pas defendu et la cause ne pouvait pas etre jugee 
avant les derniferes vacances de Noel. En meme temps les 
affaires politiques prirent une tournureincertaineet confuse. 
On avait Irouv^ ndcessaire d'avoir Tappui du cabinet pour 
commencer le proems; la meme autorite devait etre consult^e 
et devait approuver sa continuation. Rien de semblable n'est 
arrive, que je sache. Une ann^e s'etait ecoulee; divers 
evdnements cliang6rent le courant de Topinion publique, qui 
etait d'abord fortement prononcee contre Sheil; elle lui 
devint favorable et rendit sa condamnation plus que dou- 
teuse. Dans ces circonstances, je ne me crus pas le droit de 
continuer, sans nouveaux ordres, des poursuites h peine 
commencees. 

c( Je crois avoir rdpondu, autant qu'il m'a dte possible, 
aux questions posees par M. Peel. M. Lamb en a ajoutd deux : 
1« sur les moyens que prdsentent les lois, independamment 
de TActe 6 George IV, pour supprimer des associations 
comme TAssociation catholique romaine et les Loges oran- 
gistes. Pour qu'une socidte puisse etre atteinte par la loi, 
ou bien elle doit etre une assemblee illdgale devant les 
lois ordinaires, c'est h dire qu elle doit etre une assemblee 
rdunie dans le but de commettre un acte illegal ou commet- 
tant un acte legal par des moyens illegaux; ou bien encore 
elle pent etre comprise dans TActede 1793 contre les socidtds 
illdgales en tant qu'investies d'un caract^re representatif 
Pour ce qui concerne TAssociation, le but en vue duquel elle 
se rassemble ne me semble pas pouvoir etre puni en vertu 
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des lois ordinaires. Le but etant adniis coinme legal, le fait 
d'une assemblde populaire r(5unie pour sen ocouper ne peut 
devenir illegal que si elle veut arriver a ses fins par la force 
et par la violence; ou bien si elle forme une reunion 
d'hommes qui, par leur nombre, leurs menaces, ou par les 
armes dont ils sont pourvus, peuvent exciter la terreur chez 
les sujets de S. M. On ne peut rien dire de semblable ni do 
TAssociation catliolique, ni des Loges orangistes, qui se 
reunissent dans leurs locaux parliculiers. 
« Je parlerai plus tard des processions des Orangistes. 
(( Si done TAssociation catholique n est pas en contraven- 
tion avec les lois ordinaires, Test-elle davantage avec la loi 
33 George III, chap. 29? Les Loges orangistes ne le sont 
certainement pas, car elles n out pas et ne prelendent pas 
avoir un caract^re representatif, au moins pour autant que 
j'ai pu connailre la nature de cette institution. 

c( L'Association catholique ne se pose pas comme repr^- 
sentant la population catholique, quoiqu elle exerce sur elle 
son influence et qu elle la controle. II serait done difficile 
de Tatlaquer en vertu de TActe precit(5 et Topinion de sir 
John Copley et de sir C. Wetherell, demandde en 1824, etait 
que cet Acte ne pouvait pas Tatteindre. 

« Quant aux processions orangistes, il serait trfes facheux 
qu'elles conlinuassent h avoir lieu; mais en tant que proces- 
sion, facte invoque ne lesconcerne pas etce n'estque comme 
membres d'une societe ill^gale, chose qui doit etre prouvee, 
que ceux qui font parlie de ces processions peuvent etre mis 
en contravention avec cet Acte. Le gouvernement irlandais 
posa au magistral, la question de savoir si ces processions 
^laient en contravention avec les lois ordinaires. Sur ce 
point, lord Plunket et moi difft5rions d\avis; il les consid(5- 
rait comme (itant de nature h inspirer de la terreur, non pas 
en elles-memes et envisagees d*une maniere abstraite, mais 
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parce que, ofTusquant les catholiques, il ^tait h craindre que 
ces derniers les allaqueraient et occasionneralent ainsi du 
tumulte et du danger. Pour moi je pensais que pourconsti- 
tuer une assemblee^illegale, celle-ci devait etre conslitude de 
mani^re a inspirer de la terreur per se, et que sa legality ou 
son iliegalite ne pouvait d^pendre de la conduite de tierces 
personnes sur lesquelles elle n'exergait aucun controle. 
J'observerai ici que quand lord Plunket, rddigea son opinion 
par ecrit peu de temps avant de quitter ses fonctions, il 
s'exprima d'une mani^re presque semblable i celle que 
j'avais formulee et que je conserve encore. Dans mon opi- 
nion, rintervention de la legislature est necessaire pour faire 
tomber ces processions sous le coup des lois. 

« H. Jot. 

(( Temple street, 12 avril 1828. » 



M. PEEL A LORD ANGLESEY. 

« WbilehaU, 1" mai 1828. 

« Mon CHER LORD Anglesey, 

« Je regrette d'apprendre que vous avez ^t^ trfes souffrant; 
cependant comme je vois dans les journaux que vous avez 
pu monter a cheval, je pense que vous etes beaucoup 
mieux. 

« rai recu il y a quelques jours une lettre dont je joins ici 
la copie; je n'ai rien appris d*autre de la personne qui me Ta 
^crite. 

« Je crois tr^js probable que le principal motif de cette 
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communication, do la part de Fauteur, est de se faire rem- 
bourser ses deponses. Quoi qu 11 en soit, la meilleure rfegle k 
suivre dans ces cas-lJi est d'agir, an moins pour les rensei- 
gnements i prendre, comme si Thistoire la plus iiivraisem- 
blable dtait veritable. 

« Du resle, plus les informations dece genre sont prises 
secrtitement, mieux cela vaut, h cause du ridicule qui sy 
attache, quand ces histoires sont; comme cela peut arriver, 
depures inventions. 

« Cette lettre donne avec assez de precision les noms des 
individus, mais le but de leur reunion est explique tr^s impar- 
faitement. Peut-etre pourrez-vous recueillir quelques indica- 
tions sur le caract^re des personnes designees dans cette 
lettre, qui liabitent Dublin ou qui y out residd. 

« J ai recu voire memorandum au sujet de la loi relative 
h la suppression des soci^t^s dangereuses en Irlande, et k 
Topportunite de son renouvellement. 

« Je Tai communique h mes coll^jgues, avec d'aulres docu- 
ments concernant le meme sujet, et je me propose de les 
r^unir irks prochainement en conseil, afin que le cabinet 
prenne une resolution definitive h cet egard. 

c( Je trouve comme vous que si les pouvoirs temporaires 
et extraordinaires accordes par I'Acte de 1825 sont aban- 
donnes, et qu on laisse expirer TActe, les dispositions ordi- 
naires de la loi doivent etre appliqudes Ji ceux qui montreni 
I'intention de faire naltre de Tirritation et du mdconten- 
tement, dfes qu'ils transgresseront la loi. Je crois qu'on a 
sou vent attache trop d'importance aux consequences dun 
acquittement dans des poursuites dirigees par le gouver- 
nement. En beaucoup de cas, si Ton peut raisonnablement 
s'attendre a une condamnation , avec un jury honnete, il 
vaut beaucoup mieux risquer un echec, que de donner lieu 
h des imputations d'indiff'ercnce vis-h-vis d actes qui violent 
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la loi et qui sont en meme temps dangereux pour la paix 
publique. 

« Je suis toujours, mon cher lord Anglesey, 

« bien sincferement h vous, 
« Robert Peel. » 

i\ote de sir Robert Peel sur le mamiscrit : Je ne retrouve 
pas la lettre contenue dans la prec^dente. Elle nVetait adres- 
s6e par une personne nommde Quin, qui rn'offrait de venir 
^ Londres donner des informations sur une conspiration. 



M. PEEL A M. LAMB. 

(Conjidentielle.) 

« Whitehall, 2 mai 1828. 

c( Cher Lamb, 

c( Je vous prie de vous souvenir du rapport dont vous 
m'avez envoys une copie Tautrejour, concernant la nomina- 
tion des Churchwardens, sous la direction de TAssociation 
catholique. 

« Leur but est assez Evident. lis veulent organiser un sys- 
teme de communications entre une autorit^ dtablie h Dublin 
et des agents dans cliaque paroisse de Tlrlande. 

<c Je ne sais pas si cela peut se faire sans violer la loi, 
mais je pense que nous devons poser cette question aux 
magistrats de la couronne en Irlande. 

cc II sera ndcessaire, j'en ai la conviction, de veiller avec 
un redoublement de vigilance k toutes les tentatives d usur- 
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palion d'autorite ou de violation dcs lois ordinaires par 
I'Associalion catliolique romaine, si nous nous ddpartons des 
pouvoirs temporaires qui avaient ^t^ aceordds pour res- 
treindre son influence. 

« Tout essai d'organisation contraire fi la loi devrait etre 
de suite poursuivi. 

« Ces Glioses, comme beaucoup d'autres, peuvent etre 
combinees de mani6re h rester dans les bornes de la loi; 
mais neanmoins la question de leur legalite pourrait etre 
soumise aux magistrats confidentiellement. 

« Toujours h vous, 

« Robert Peel. » 

M. r\MR A M. PEEL. 

(Cunjidentielle.) 

«« Irish Oflfice, 3 maii828. 

« MoN CHER Peel, 

(( Je vais immediatcnient soumettre le rapport en ques- 
tion i V Attorney eitxu Solicitor-GeueralAl me semble comme h 
vous qu'il faut surveiller de trfes prfes les mendes de TAsso- 
ciation catholique. lis veulent dtablir un systfeme de commu- 
nication, de cooperation et d'action commune dans toute 
rirlande, et mallieureusement ils ont beaucoup de moyens 
pour parvenir h leur but, au moins si tons, clergd et laics 
agissent d*accord les uns avec les aulres, mais de ceci je 
doute un peu, si rien ne survient pour les unir. En lisant 
pour la premiere fois le rapport concernant les Churchwar- 
dens, il me sembla qu ils dtaient bien prfes de ddpasser les 
bornes, mais j'apprdhende que si la question est soulevde. 
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elle se resoudra comme pour la Idgalitd de la nouvelle Asso- 
ciation, formee d'aprfes Tarticle 8 de TActe; car si une Asso- 
ciation ou une societe quelconque est legale en elle-meme et 
se forme dans un but legal, je crains que rien dans les lois 
ordinaires ne puisse empecher une society semblable de 
prendre desmesures pour obtenir des informations de toutes 
les parties du royaume, ni de nommer des personnes char- 
gees de recommander ct de recevoir des contributions volon- 
laires pour la continuation de ces projets l^gaux. 

« A vous sincferement, 

(c W"^ Lamb. » 



Le resultat de ces communications avec le gouvernement 
d'Irlande fut que le cabinet se decida h ne pas demander au 
Parlement la continuation de I'Acte de 1823. 

Dans le memorandum de M. Joy, alors attorney-genergl, 
insere ci-dessus, il montre les defauts de TActe de 182S et 
la facilite qu on trouvait h binder cette loi. 

Mais le fait est qu'k moins de supprimer completement 
toute liberte de la parole, ou du moins loute reunion publique 
de quelque nature qu'elle soit, il n'etaitpas facile de formu- 
ler des statuts qui nouvrissent aucune ^chappatoire aux 
hommes capables etastucieux qui dirigeaient les Associations 
catholiques et ces associations ont exists de temps en temps 
sous differentes denominations et sous divers pr^textes. 
^ L'Acte de 182S fut passe avec Tapprobation et la sanction 
d une administration dont les principauxmembres differaient 
d^opinion sur la question catholique. Cette administration 
comprenait, tant pour le gouvernement de Tlrlande que pour 
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celui de la Grande-Bretagne, d'unc part lord Eldon, lord 
Liverpool, M. Goulburn et M. Peel, et, d'aulrc part, lordWel- 
lesley, lord Castlereagh, M. Canning et M. Plunket. 

Tout imparlait que cet Acte ait ete, il ne ful pas votd sans 
de grandos diflicuUes. S'il est vrai qu'il eut du etre plus ener- 
gique, et que les legistes, dans leur subtilit^, eussent facile- 
ment trouve des moyens plus surs pour atteindre le but 
desire, ce fait en lui-meme serait la preuve convaincante du 
mal qui resultait de la necessite de reunir dans un meine 
ministfere des hommes publics dont les opinions diflferaient 
sur la question la plus grave : le rappel des incapacites des 
catholiques romains. 

II s'ensuivaii inevitablement une rdpugnance a traiter des 
questions du meme ordre et sur lesquelles la question prin- 
cipale pesait; et quand il fallait en venir \h, on aboutissait 
h un syst^me de conipromis dans la pratique des affaires. 

Ce syst^me pent etre blam^ par ceux qui pensent qu un 
minist^re aurait pu etre formd sur une base d'opposition 
decisive et absolue Ji toute concession, et en meme temps 
capable de diriger avec vigueur et avec succ^s Tadministra- 
tion generale des affaires publiques, lant i Tintt^rieur qu*i 
Texterieur du pays. 

En passant en revue les liomnies ^minenls qu il aurait 
ainsi fallu exclure du service de la couronne, h des epoques 
oil les affaires publiques ^taient dans un 6tat fort critique, 
et qui se seraient tons mis en opposition avec un minist^re 
fonde sur cette base, un juge impartial se convaincra sans 
doute que Tessai de former un cabinet semblable eut et^ 
infructueux, et aurait peut-etre ^t^ suivi de maux plus grands 
que cet dcbec lui-meme. Je parle spdcialement de la pdriode 
de temps ecoul^e entre 1812 et 1829. 

Apr^^s Tannde 1812, quand la rdgence fut dtablie, les 
raisons particuliferes de remettre en discussion les droits 
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des catholiques, raisons fondees sur les scrupules de con- 
science de George III, avaient perdu leur force. 

Les membres du cabinet forme en 1807 par le due de 
Portland, quoique differant d'avis en principe sur les con- 
cessions h faire, etaient tombes d'accord pour s'opposer 
unanimement h la prise en consideration des rdclamalions 
des catholiques, les uns par conviction et en principe, les 
autres pour des motifs d'une valeur transitoire. 

En 1808, lord Gastlereagh et M. Canning se joignirent a 
M. Perceval pour rdsister k une motion dans ce sens, faite 
par M. Grattan. 

Mais en 1812, le veto decisif de George III, qui mettait 
obstacle h toute concession, fut leve par suite de la maladie 
qui rendit le roi incapable d'exercer ses fonctions, et par la 
nomination d'un rdgent dont le pouvoir n'etait soumis h 
aucune restriction. 

En 1812, M. Canning appuya les reclamations des catho- 
liques, et dans son discours sur cette question il expliqua 
pourquoi il abandonnait la marche qu'il avait toujours suivie. 

M. Canning dit, dans la stance de la Chambre des com- 
munes, du 24 avril 1812 : 

« Telles sont les opinions que j'ai congues sur ce sujet, 
depuis que j'ai pu connaitre cette question. Je ne me 
reproche point de n'avoir pas trouvd jusqu'^ present de 
moment opportun pour les declarer et agir en consequence. 
Je ne me reproche point de m etre oppose, dans d'autres 
circonstanccs, aux mesures que je defends aujourd'hui. J'ai 
agi, je le crois, d'aprfes une juste appreciation, du bien 
public; et bien certainement mes intentions etaient honnetes 
et sinc^res. Tant qu il subsistait dans Tesprit de notre souve- 
rain un obstacle insurmontable h Tadoption de cette mesure 
— obstacle non d opinion, mais de conscience — la seule 
alternative laissee i un homme public ayant les idees que 
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je professe d'avoir toujours conservdes sur celle question, 
etail ou bien d'agir en raison de cette opinion, en bravant 
tons les perils qu une semblable condiiite pouvait faire naitre 
— en bravant la crainte d'un nialheur trop affreux pour etre 
envisage sans effroi et sans terreur (nous sommes ii present 
sous le poids de ce nialheur, ainsi je puis y faire allusion 
sans inconvenance) — ou bien de s interposer liardiment 
entre la conscience du souverain et Tagitation que cette 
question soulevait, h tout risque d'impopularile et de fausse 
interprdtalion. Cette dernifere resolution est celle que j'ai 
cru de mon devoir d'adopler. » 

Pendant I'annee 1813 et dans toutes les occasions sui- 
vantes, M. Canning, lord Castlereagh et leurs amis politiques 
les plus inlimes ont appuye les droits des catlioliqucs. 

Si le principe de resistance absolue ii toute concession 
avait du former la base de tout ministere, depuis Tann^e 
1812 jusquau commencement de 1829, quand le bill de 
Temancipation des catlioliques fut propose au Parlement, 
toutes les personnes dont les noms suivcnt, qui, dans le 
cours de cet intervalle furent employees au service de la 
couronne, auraient du en etre exclues, et la plupart d'entre 
elles auraient ainsi ^te forcdes de se mettre dans Topposition 
vis-a-vis d'un gouvernement fonde sur la base de la resis- 
tance h outrance h toute concession : 

Lord Castlereagh. M. Huskisson. 

M. Canning. M. Charles Wynn. 

Lord Aberdeen. M. Charles Grant. 

Lord Welleslet. Lord Dudley. 

Lord IIarrowby. M. Vesey Fitzgerald. 

Lord Melville. M. William Lamb. 

Lord Ripon. Lord Anglesey. 

Lord Palmerston. Sir George Murray. 

A cette liste je pourrais ajouter les noms d'autrcs hommes 
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publics, possddant des qualit^s ^minentes, capables par leur 
caractfere et leurs talents de rendre les plus grands services, 
et dont le concours etait acquis aux ministres dans toutes 
les questions, excepte la question catholique sur laquelle ils 
differaient dopinion. C'etait sans doute fort mallicureux 
qu'ils s'en separassent sur ce sujet; mais dans Tetat des 
affaires et dans la position des homines publics, je crois que 
pendant au moins uhe longue periode, ce mal etait sans 
remade. En 1806 et 1807, le cabinet dont M. Fox, lord Gren- 
ville et lord Grey faisaient partie, a du se soumettre cet 
embarras, aussi bien que les minisl5res de M. Perceval, de 
lord Liverpool et du due de Wellington. On se demandera 
peut-etre comment on n'a pas formd un cabinet homogfene 
fonde sur le principe de concession sur la question catho- 
lique, puisque tant d'hommes distingues dtaient d\nccord 
sur ce point. La raison en est, je pense, que les liommes 
d'Etat qui avaient des vues semblables en cette matifere 
appartenaient du reste h des partis dilferents et n'avaient 
done pas assez de confiance les uns dans les autres, et que 
leur disaccord, dans des questions presqu'aussi importantes 
que celle des calholiques, les empechait d'arriver h une 
entente cordiale pour prendre en commun la direction gen^- 
rale des affaires publiques. En effet, peu apr^s la mort de 
M. Perceval, Tessai fut tentd de former un ministfere d accord 
sur le principe de conciliation dans le r^glement des droits 
des catholiques, et ce fut dans des circonstances qui sem- 
blaient favorables au succ^s de cette tentative. 

Je veux parler des propositions faites par lord Wellesley 
le 1- juin 1812, h lord Grey et lord Grenville. Cet essai ne 
r^ussit point. Quelles que soient les causes de cet c^chec, je 
ne crois pas qu'on puisse en aucune fac^on Tatlribuer h ceux 
qui appartenaient au parti opposd aux concessions Je ne 
connais du reste aucun detail sur ce sujet, except^ ceux con- 
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tenus dans les letlres, et les comples rendus publics h cette 
^poque (1). 

J ai fait cette digression, qui n'est du reste pas etrangere 
i mon sujet, parce qu*il existe, me senible-t-il, unc tendance 
h deprecier les diflicultes qui pendant nombre d'annees ont 
empech^ la formation d'un minist^re uni sur le principe de 
concession ou sur celui de resistance, et parce que cette 
tendance se forfiHora probablement i mesure que le temps 
s'ecoulera. 

Je reviens au sujet principal dont je me suis ecart^, aux 
evenements de 1828 et h leur influence sur le bill de I'eman- 
cipalion catliolique, Tannee suivante. 

En dehors des documents deji citds, il n*y cut pas de 
correspondance importante avec Tlrlande avant la discus- 
sion de la question catliolique h la Gbambre des communes. 
A cette discussion, lord Jolin Russell proposa le rappel du 
Test et des lois concernant les Corporations (Corporation' 
Acts). Malgre Topposilion d'un ministere nouvellement formd, 
et qui employa toute son influence et son autorite a cet eflet, 
cette motion fut \oi6e h une majorite de 44 voix. II y cut : 

En faveur de la motion 237 voix. 

Contre 193 voix. 

Je navais pas d'abord I'intention d'entrer dans aucun 
detail concernant cette motion, ni sur la marche que le gou- 
vernement adopta par suite de son adoption i une si grande 
majorite. Mais comme ce sujet est d*une trfcs grande impor- 
tance, puisque le rappel du Test et des lois sur les Corpora- 
tions n\a pas ei6 sans influence sur le rappel des incapacitds 
cailKili'iiies, et comme j*ai en ma possession des leltres 

(1) On les Irouvera dans le dernier volume des D^bats parlementaires 
de\m. (R.P.) 
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qui dclairciront les evenements qui suivirent, on me pardon- 
nera, j'esp6re, de donner ici les parties de cette correspon- 
dance, qui peuvent inleresser le public. 

La correspoiidance a laquelle je fais specialement allusion 
fut echangee eiitre Teveque d'Oxford (D^ Lloyd) et moi. 
L'eveque avail ete mon iiistiluteur particuIier5C//ra^-C/a(;T/i. 
L'afiectioii la plus cordiale regnait entre nous, et nos rela- 
tions fondees sur la confiance la plus parfaite et commenc^es 
k runiversite, se poursuivirent sans la moindre interruption 
jusqu au moment oii la mort m'enleva cet ami sincere et 
d^vou^. 

Nous nous ecrivimes les lettres suivantes avant le debat 
sur le Test et les lois sur les Corporations. 



L'EVfiQUE D'OXFORD A M. PEEL. 

« 10 fevrier 1828. 

« Mon CHER Peel, 

<c Je vous envoie mes elucubrations; il se pent qu'elles ne 
vous soient d'aucune ulilite, mais il est possible aussi que 
vous en tiriez parti. 

« II est plus que probable, en voyant la tiedeur qui existe 
actuellement sur les questions religieuses, que dans le debat 
on arrivera h soutenir que les affaires civiles doivent etre 
soustraites a I'innuence des opinions religieuses. Et quoique 
cet argument soit parfaitement absurde dans tout pays oil il 
y a une eglise etablie par la loi, controlee par la loi, ayant un 
formulaire autorise par la loi, et immuable en vertu de la loi 
cependant dans une Assemblde ddmocratique, les fausses 
opinions ont une popularity si sup^rieure, elles sont tene- 
ment plus la portee de tout le monde, qu'il est i prevoir 
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que c'est celui dont on se servira. Donnez-moi par dcrit les 
difficultes qui vous frapperont, sous la formo de question, et 
j'y repondrai pour autant qu il me sera possible. 

c< Je n'ai pas pu jusqu h present acceplcr les opinions de 
lord Mansfield. Nous n*avons pas les dt^bals dans notre 
biblioth^que ; mais ses appreciations ont etc publides par 
31. Furneaux dans une brochure adressee h Blackstone. 

(( II y a un argument de lord Mansfield qui, je crois, nest 
plus applicable i present, parce que maintenant un homme 
non conformiste n est pas punissable s il refuse de servir. 
Lord Mansfield fait de beaux discours sur le lit de Procuste. 

(c Mais etes-vous bien decide pour Topposition? Mon idee 
est que vous devez la faire au moins pendant cette session; 
mais en tous cas ne faites aucune concession aux dissidents 
sans avoir consult^ quelques-uns des chefs de TEgl ise, et sans 
avoir ecoute leurs raisons — tels que rarcheveque de Can- 
terbury, les eveques de Londres et de Durham — car d'une 
maniere comme de Tautre, il pent etre pour vous trfes impor- 
tant de pouvoir dire ensuite que vous avez agi avec leur 
approbation. 

« J'ai dans ce moment rdunis devant moi quatorze volumes 
Merits en 1789 et 1790, sur le Test et les lois relatives aux Cor- 
porations. 

(c Les meilleurs traitds sont ceux de Sherlock et de Hoad- 
ley, redditds d'une manifere trfes succinte en 1787; et parmi 
ceux des dissidents : « Les Droits des protestants dissidents 
par un laic, 1789. 

« Toujours h vous, 
« C. 0. » 
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M. PEEL A L'EVfiQUE D'OXFORD. 
fTres conjidentielle .) 

n 19 ftjvrier 1828. 

« MoN CHER Lloyd, 

« Toutes vos lettres sont ouvertes et lues par moi seul. 

« L'Acte du Test est remis Ji aujourd'hui en liuit. Nous 
avons done le temps de respirer. 

« Les arguments centre le rappel, devant une assemblee 
populaire comme Test la Chambre des communes, sont usds 
jusqu'i la corde. La distinction ii faire entre le sacrement 
confdrant immddiatement Taptitude aux emplois et le sacre- 
ment consider^ comme une preuve incidente de cette apti- 
tude, est trop subtile pour etre comprise par la Chambre des 
communes. 

« Cela pouvait suffire quand Thabitude de participer tous 
les mois au sacrement dtait labile ; mais h present on y prend 
part, quand la position quon occupe le rend obligatoire, 
non plus par religion, mais seulement h cause des fonctions 
qu'on remplit. 

c( Le meilleur argument — rappelez-vous toujours que je 
parle de ceux ^ employer dans la Chambre des communes — 
vis-k-vis d'individus qui connaissent peu ces mati^res, — 
qui ne s'en tourmentent gu6re — dont la moitie des membres 
vient de diner ou va prendre son repas — et ne sont frapp^s 
que des iddes qu'ils peuvent comprendre de suite et sans 
travail d'esprit — le meilleur argument est celui-ci : 

(f Sous le regime actuel un sentiment de bienveillance s'est 
d^velopp^ entre les dissidents et TEglise anglicane. Quand y 
a-t-il eu une periode de temps ou il y a eu moins de discordes 
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reli^Mouses, moins de controvcrses de religion melees aux 
discussions des clioses civiles, que pendant ces quarante 
dernieres annees? 

« Les dissensions religieuses se sont r^veill^es pour un 
court espace de temps au commencement de la Revolution 
francaise, mais un evenement pareil ^tait en dehors de toutes 
les rtgles, et suflisait pour rallumer toutes les passions et 
tons les sentiments d'amertume qui sommeillaient au fond 
des ames. 

« Get etat de paix relative ne tient-il pas h une legisla- 
tion qui, tout en accordant aux dissidents la jouissance pra- 
tique des droits civils, reconnait cependant la suprematie de 
rfiglise etablie? 

« Les dissidents sont satisfaits de la possession pratique 
de leurs droits; TEglise Etablie Test egalement, si la legisla- 
ture admet et reconnait tons les ans ses droits a une protec- 
tion plus complete. 

« Pourquoi mettre ces principes en lutte quand, pendant 
quarante ans, les deux partis ont^te satisfaits? 

(c Pourquoi dire aux dissidents qu'ils peuvent iiiiijuiiciiieni 
etendre leurs droits et forcer ainsi TEglise anglicane a veiller 
avec une activite fievreuse sur ces usurpations pour y mettre 
obstacle? 

« Voici ce que je voudiais inontrer d'abord : c'est qu*il a 
exists dans le temps qui a precede les quarante dernieres 
annees, entre les dissidents protestants et TEglise anglicane, 
une animositd allant jusqu ii la haine; et ensuite je voudrais 
tracer Tapaisement graduel des dissensions religieuses sous 
les lois actuelles. 

« Une circonstance m'a prouvt5 derni^rement avec une 
grande force que cette manifere d'argumenter etait la meil- 
leure Ix adopter : — L'alderman Wood citait le fait suivant, 
comme une preuve concluante que la loi du Test devait etre 
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abrogee : « II y a trente aiis, disait-il, ii n'y avail pas plus de 
deux ou trois personnes, dans la Corporation de la cit6 de 
Londres, favorables a cette abrogation ; il y a quelques jours, 
quand elle eut une reunion pour petitionner en faveur du 
rappel, deux personnes seulement vot^rent contre cette 
motion! » 

c< Peut-il y avoir une preuve plus ^vidente que, sous Tem- 
pire des lois actuelle^ il s'est opdr^ un rapprochement trfes 
rapide entre les partis, que les sentiments de bienveillance 
se sont accrus, et que les dissensions religieuses s'eteignent? 

cc Les lois ne seront-elles pas executees avec indulgence, 
dans des Corporations qui montrent dans la question de 
Tabrogation de ces lois, un si grand esprit de moderation et 
de generosite? Reflechissez a ces considc'MMtions. 

« Toujours \uU(j alfectionne, 

« R. P. )) 



Comme je Tai dit plus haut, le 26 f^vrier la Chambre des 
communes se prononc^a en faveur de la revocation des lois 
en question par une majority de 237 voix contre 193. Malgr^ 
cette decision opposee aux vues du gouvernement, les con- 
seillers de la couronne trouv^rent que, dans Tetat des partis, 
et apres tout ce qui s'etait passe depuis la mort de M. Can- 
ning, apres la chute d un minist^re et la formation trfes 
recente d'un autre cabinet, nous aurions tort d'abandonner 
nos fonctions, et d'exposer le roi ii tons les embarras qui r^sul- 
teraient indvitablemcnt de notre retraite, dans un moment 
et dans des circonstances semblables. 

D'autre part, considerant le grand nombre de voix qui, 
dans la Chambre des communes, s'etaient prononcees en 
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faveiir de rabolition des lois sur le Test ei sur les Corpora- 
tions, ot remarqunnt quo cotte majorile comprenait beaucoup 
de partisans zeles de TE^^lise (5tal)Iio, ot d'autros tols que 
lord Sandon, sir Tlmmas Acland, qui votaiont j;oneralement 
avee ces derniers dans los affaires religiouses, il me seni- 
blait qu*il no serait pas sage de provotpier si pnMnptement 
un eonflit ontre la Chambre des lords ot ( (^llo omnnninos 
sur une question de cette nature. 

J exprimai cette opinion h mes collogues, leur demandant 
soulomont qu'avant tout le ministers ne prit auoune resolu- 
tion sur la marcbe i\ suivre, avant do s etre entendu proala- 
blement avec Ics autoritds les plus 61ev(5es de TEglisc, et 
d'avoir fait des efforts s^rieux pour se mettre d'aocord avec 
olles, alln que, si Ton finissait par so dtV'idor on favour des 
conoossions, TEglise out le nidrite d'avoir adhere volontairc- 
t!i« If ' sans regret h des mesures qui, sans attoindre en 
rion los prinoipos, etaient de nature li provoquor la gratitude 
de ceux qui n adoptaient pas les doctrines de TEgliso angli- 
rane. II me semblait (jue, apres le vote de la Chambre des 
communes, une opposition passionnde quoique ^ns resul- 
tat, une noutralit(^ malveillante, ou memo un consentement 
oxtorquo ot accordd avec animosito, oterait toute bonne 
:4rftce aux mesures de concession et auirmonforail lo danger 
quel qu'il put etre 

Je me cbargeai, avoc h* (•onx iiirii.cni d a |;i rr(iuolc de 
mes collogues, dentrer en communication avoc rarcheveque 
de Canterbury et les autres prdlats. 

La conclusion fut celle que je dosirais si ardemmont; 
I'affaire se tormina par voie de transaction et avec rassonti- 
ment general des deux Cliambres du Parlement. Quand 
merae le minist^jre eut pris une decision diffi^rente, le r(5sul- 
tat des discussions du Pailemont cut |)robablement 6i6 le 
memo : h savoir la revocalinn dr^ \r\i^^ du Test et des 
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Corporations. Mais on pent se demander si en ce cas il eut 
6i6 alteinl en des conditions aussi favorablcs auxvrais inte- 
rets de TEglise, ou aussi propres a maintenir riiarmonie et la 
bonne volonte entre les dilTerentes sectes religieuses. 

La correspondance suivante avec 1 eveque d'Oxford, quoi- 
que d'un caraetere tout h foit prive et eonlidentiel, conticnt 
probablement des details plus complets qu on n en pourrait 
trouver ailleurs, sur In marche et la conclusion des commu- 
nications que j eus, comme organe du minist6re, avec les 
chefs du clerg(3 anglican. 

Je donne sans restriction toutes les lettres qui furent 
(5changt5es entre nous depuis la motion jusqu'h Tadoption de 
cette mesure. 



M. PEEL A L'EVlilQUE DmEORD. 
{Fress(fe et conjidentielle .) 

« Whilehall, samcdi l'"- mars 1828. 

« MoN CHEK Lloyd, 

w Vous voyez T^tat de la Chambre des communes et com- 
bien peu on doit compter sur elle pour les alTaires de TEglise. 

« Je n'ai pas le temps de vous donner des details, mais 
dites-moi de suite quelle est Timpression g(5norale i\ Oxford 
sur la marche h suivre maintenant quant au rai)pel des lois 
sur le Test — leur suspension — ou leur remplacement par 
le serment ou la declaration. 

« La Clianibre des communes votera Tabolition. Est-il desi- 
rable pour TEglise que les pairs la rejettent? Quand je dis 
que les Communes Tadopteront, mon id^e est que I'opinion 
est arretde dans ce sens. 
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" Je ne puis dire encore jusqu'a quel point elles pourraicnt 
admettre un conipromis dans le but d obtenir Tassentiment 
des pairs h une mesure ^quivalente. 

« Toujours votre alTectionn^, 
« Robert Peel. » 



i;ev£que doxfohj) a m. i»ekl. 

Christ church, 4 mars 18^8. 

« MoN CHER Peel, 

« Je vous envoie une lelliv (h Mii.i, ii ^l), (|uej'ai 
recue ce matin. Je la trouve sensde et nioderee. Vous pouvez 
le voir jusqu au jour qu il indique en le faisant demander 
k Hanover-Square. 

(c Toujours h vous, 
« C. (). . 



f;FV|>nT'F f)F nf'FUfVM \ l/KVF'QI i: iroXFOKD. 

« Mongcwcll, 3 mars 18i8. 

« MoN CHER Lord, 

« Je suis inopinement appel(5 a Londrcspour une couple 
de jours et n'ai done que le temps de vous remercier de votre 
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lettre, que je vous renvoie, ainsi que de ce qu elle contient. 
PeuUtre aurait-il tout autaut valu u'en pas faire une ques- 
tion de cabinet. Cependant je pense que les dispositions du 
ministere h soutenir I'Eglise, peuvent nous etre utiles, sur- 
tout dans la Cliambre des lords. Je ne vois pas la grande 
n^eessite de maintenir le serment du Test, si on trouve^ le 
remplacer par une autre mesure egalement elTicace, ou, sinon 
aussi eflicace, au moitis convenable et expriniant nettement 
la reconnaissance de la supr^matie de I'Eglise anglicane. Je 
ne crois pas que Von se contente de suspendre la loi si son 
rappel pent etre obtenu, sans cela je n'aurais pas d objection 
a faire ^ cette mesure. Mais ce serait seulement pallier les 
griefs pratiques, sans obvier a la principale objection des dis- 
sidents, ii savoir la degradation qu elle iinpliqueet la profana- 
tion des choses sacrees qu ils imputent au principc menie de 
Ja loi. Je pense que de toute mani6i^e le bill de rappel serait 
rejeU^ par les pairs, au moins cette annee-ci, quand ce ne 
serait que pour avoir le temps de cherclier quelque mesure 
ii faire proposer, dans une session suivante, par le ministfere, 
d'accord avec les ^veques et atin de se poser ainsi en media- 
teurs entre les deux partis de maniere a en finir avec cette 
question. Tout ce que je disive est que TEglise etablie 
recoive, de la part du minist6re et de la premiere Chambre, 
quelque demonstration d'affection et de respect, pour tem- 
perer et contenir Tesprit croissant d'opposition qu'elle ren- 
contre dans la Chambre des communes. Je ne puis nVempe- 
cher de croire que si les amis de TEglise prenaient Tinitiative 
dans notre Chambre de quelque mesure ferme et mod(^ree, 
le mal pourrait etre (5carte et le pays la recevrait en general 
avec reconnaissance. Mais je nVaper(;ois que j'exprime mes 
dtisirs et mes impressions plutot que ce que j'ai quelque 
raison d'attendre ou d'esperer. Pendant mon se5jour h Londres 
j^apprendrai peut-etre quelque chose des vues et des senti- 
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nwmts (te personnes dam Topinion aura sans (ioutc plus de 
poids que la inienne. Si de voire cotd vous aviez quelfpie nou- 
velle Ji nio communiquer pendant ce temps, je vous serais 
fort reconnaissant de vouloir nn'en instruire. Je nc |)artirai 
cerlainement pas avant jeudi ou vendredi, et seulement aprfes 
Farriv^e de la poste. 

« A vous, nion cher lord, bien sincferement, 

(c w hi \|. I M, . 

M. PEEL A l/EVfiQLE DmFORD. 
( Tres con fidentieUe . ) 

«• Whitehall, 4 mnrs f828. 

K MoN CHER Lloyd, 

« J'ai eu roccasion de in'assurer de Topinion do rarche- 
veque et des dvdques de Durham, Loiidrcs et Chester, sur 
r^tat actuel de la question des lois du Test et des Corpora- 
tions. 

« Quoiqulls ne soient pas prdeis(5ment d'aceord, mon 
impression est qu'ris ddsirent tous que la question soit r^gl^e 
de suite d'une mani^re definitive. Comme nous pouvions 
nous y attendre, Kaye, Copleston et Law sont au moins aussi 
favorables qu'eux i cette solution. 

« Je joins ici une lettre de Teveque de Chester, que j'ai 
recue ce matin. II Tapporta lui-m5me, ndtant pas certain 
de me trouver chez moi. 

« Je pense que le serment du Test, s'il est abrog(5, sera 
remptacc par une declaration, mais nous ne devons pas en 
parler encore. 
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c( La declaration propos(5e par Teveque de Chester me 
semble trop forte. 

« Reflechissez h une declaration — voyez les Actes de 
rUnion, le serment exige maiiitenant d'un catholique Irian- 
dais et celui exige d'un Anglais. 

<c Toujours h vous, 
(( Robert Peel. » 

M. PEEL A L'EVfiQUE D'OXFORD. 
{Tres conjidentielle,) 

u Whitehall, i:niiai- 1828. 

« MON CHEK LkOYI), 

« Tai passe toute ma matinee an palais de Lambeth, avec 
les deux archeveques, et les eveques de Llandaff, de Durham, 
de Londres et de Chester. Nous avons redige une declara- 
tion qui, je pense, sera adoptee par la Chambre des com- 
munes et qui passera malgre les defenseurs des interets des 
dissidents. EUe satisfera, ou du moins elle devrait satisfaire 
sous tons les rapports, TEglise etablie. 

« Toujours votre affectionne, 

cc R. p. » 

L^EVEQUE D'OXFORD A M. PEEL. 

(Daluc probablcmcnl (lu 17 mars. — H. 

<c MoN CHER Peel, 

« Je vous remercie de votre lettre, je me r^jouis de ce 
que vous ayez rdussi h formuler une declaration h laquelle 
vous croyez que la Chambre des communes adhferera. 



I)K Sin ROBERT PKKL. 



95 



« A present je desire vous suggercr quelques idces au 
sujot des d^bats de demain; vous en ferez usa;^o si vous le 
trouvoz l)on. 

« J'ai quelques raison> .ic lu iix i (iii. \mHv dci hk r dis- 
cours sur ces Acles a cause ici quclque desn|)|)oiiitement ; 
on ne I'a pas trouve assez net en faveur de TE-lise angli- 
oane. Je ne vous r^peterais pas ces apprtViatioiis, si elles 
avaient ete (5mises seulemenl par des liomnies dont les 
principes et le jugemenl m'inspirent peu de confiance, mais 
ces propos ont 6i6 tenus par des personnes a 1 opinion 
desquellos je tiens. 

« Je pense que vous vous allendez fi voir la declaration 
soutenue par Acland et par tons ceux dont les objections se 
basaient sur le point special de la communion e\ig(5e par le 
Test, S'il en est ainsi, ne pourriez-vous pas demain pro- 
noncer quelques paroles dans le sens suivanl : 

(( Que dans une occasion precedente, comme vous con- 
naissiez les objections faites a la comnmnion exigee par le 
Test par beaucoup de persoiuies qui etaienl en memo temps 
hostiles h labrogation compl^ite des Actes, vous aviez ^16 
partagt'» d'une part entre le vif desir de defendre les droits 
et les privileges de TEglise dlablie, et d'autre j)art, votre 
respect pour les scrupules religieux de vos amis. Que pour 
ces scrupules, vous ^^prouviez tout le respect possible, 
quoique la raison abstraite qui avait servi de base h la 
communion exigde par le Test dtait complelement im^pro- 
cbable et vrni'v Mais dans la pratique, on ne |)eut ni(M^ que 
beaucouji isonnes, (\u\ autrement s*absliendraient 

d'aller i la c<>ininNnion, et qui n'y sont pas bien pn^parees, 
la recoivcnt en fait dans le but expres d'obtenir la qualilica- 
tion^ connne on la nomme. Cette difTiculte vous etant connue, 
et sacliant que beaucoup de vos amis considdraient la ques- 
tion sous ce point de vue, il vous avait 616 impossible dans 
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une occasion prdcddente, de discuter ces inatiferes avec la 
confiance et Taisance que vous ressentiez ii pr(^sent. 

« Que ceux de vos amis qui avaient ^prouv^ ces sci upuies 
devaient avoir senti cette dinicult(5 comme vous, puisque 
tout en ayant une aversion insurmontable pour la commu- 
nion exig^e par le Test, ils ne voulaient pas plus que vous 
ndgliger les interets de TEglise etablie, et ils n'etaient pas 
plus prepares i admettre les doctrines de lord John Russell, 
qui trouve que « aucun Test n'est n(5cessaire » et que tout le 
monde pent ^galement etre admis h remplir des fonctions 
civiles, n'imporle la secte religieuse ou le parti auquel on 
appartient. Que la declaration proposee maintcnant etait 
satisfaisante pour vous comme pour vos amis : pour vous, 
puisqu'elle ne vous oblige plus h vous meltre en opposition 
avec des scrupulcs que vous respectez; pour eux, parce qu'ils 
peuvent ainsi defendre TEglise anglicanc sans admcltre ce 
qui leur semblait etre la violation d'un principe religieux. 
Qu*ii present, personne ne pent voter avec lord John Russell 
sauf ceux qui acceptent en principe Tcigale admissibilite de 
tons aux emplois; que ce principe (vrai ou faux pen importe) 
n^est pas celui de la Constitution anglaise : qu il n'avait 
pas ete admis lors de la reunion soit de TEcosse, soit de 
rirlande; que le principe contraire pr^vaut dans le recueil 
des lois depuis le commencement jusqu'ii la fin; qu'un prin- 
cipe semblable ne pent servir de base h aucun Acte, aussi 
longtemps que la Constitution restera ce qu'elle est; que 
parler d'une eglise t5tablie et soutenir en memo temps 
I'egalite de droits de toutes les sectes religieuses, est une 
contradiction dans les termes; qu'une religion etablie im- 
plique necessairement la suprematie et des privih^gos ; et 
que si lord John Russell veut foire declarer I'egalite de 
droits de toutes les sectes, la manifere la plus courageuse 
de faire cette motion, serait de proposer tout d'uii coup la 
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suppression de Pfiglis^ (;iablie. Et alors expliquer la decla- 
ration, etc. 

« Je vous ecris tout ceci, parce (jue je sais que vous pren- 

drr/ (Ml l^niino part tout cc que je vous dis. 

« Toujours h vous lr6s sinc^rement, 
(c C. 0. )^ 



M. PKEL A i;tVl^QUE D'OXFORD. 

WhilehaU, -20 mars i8-28. 

« Mox CHER Lloyd, 

t< Non seulenient je prends votre lettre en bonne part, 
comme je les prends toutes, mais encore je vous en suis fort 
reconnaissant, el je le serai toujours quand vous me parlerez 
sans la moindre reserve do niati^rcs toucliant lesquelles il 
est pour moi rie la plus grande importance d'etre bien 
inform^. 

« II n'est pas aistS pour des personnes qui sont a distance 
de bien jugor les considerations si diverses qui doivent 
determiner (juelle est la marcbe la plus prudente a suivre 
pour aborder une question dans la Cliambre des communes. 

'< L'une des plus essentielles est la perspective de la vic- 
loire ou de la defaite. 

(c Si vous devez etre battu, plus vous le |)rendrez de liaut, 
plus vous relfeverez les membres qui parleront dans votre 
sens; mais, laissez-moi ajouter, plus le triomplie de vos 
adversaires seni complet s ils Icmportent. 

« II eut peut-etre ii6 bon de dire : « L'Acte du Test est 
essentiel a la s^curit^i de TEglise ; il rcconiiait ce grand prin- 
cioe que la conformity avec I'figlise doit 6tre la condition 
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de Taptitude (qualification) h remplir les fonctions civiles ; c*est 
une barri^re, un moyen de defense necessaire, et ainsi de 
suite. Abrogez-le ct TEglise est perdue; les dissidents iriom- 
phent. Je n'accepte pas la responsabilit6 d une seniblable 
solution, et je la rejette sur la Cliambre des communes. » 

« C'est Ih une noble maniere d agir et une bonne marche 
a suivre, la meilleure possible, si elle rens^it rt si une 
grande majorite vous j?t>utient. 

(( Mais si vous (5cliouez? 

« Naturellement les minislres qui ont succoinbo se rcti- 
rent, — e'est \i\ une consideration tout ii Mi secondaire — 
mais quelle sera alors la position de TEgliseTEt quelle sera 
la position des dissidents, qui auront obtenu un triomphe 
complet surle ministerc? 

« Un mot maintenant sur le fond de Targument que vous 
me conseillez d'employer. 

(c Est-il possible de maintenir « que parler d'une (5glise 
etablie et soutcnir en meme temps regalite de droits de 
toutes les sectes religieuses est une contradiction dans les 
termes, qu'une religion (Etablie imp'.ique necessairement la 
suprc^matie et les privileges, et que si lord John Russell veut 
faire declaier legality de droits de toutes les sectes, la 
maniere la plus courageuse de faire cette motion, serait de 
proposer tout d un coup la suppression de TEglise t^tablie? » 

« Supposons que j aie parb^ dans ce sens a la Cliambre des 
communes, en premier lieu que nVeut repondu TEcosse? 

c( Qu elle a une ^glise etablie tout aussi bien que TAngle- 
terre, une eglise declaree immuable et inviolable, dans des 
termes tout aussi solennels et aussi positifs que ceux 
employes pour TEglise episcopale d^Angleterre. 

« Elle repousserait ma doctrine d'apres laquelle la veritable 
marque d'une (Eglise etablie serait des privileges civils exclu- 
sif^ ncrnnlf's ;i n'importe quelle partie de ses membres. II n'y 
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a pas de serment du Test en Ecosse , il n'y en a d'auciine sorte ; 
les droits sont cgaux pour loules Ics secies dans lout ce qui 
concerne les Ibnclions civiles el les corporations. 

<< Peut-elre y a-l-il des exceptions dans des cas pariiculiers 
pour les eatlioliques romains; mais s'il y en a, ils sont basds 
sur des principes speciaux. En Ecosse la re^jle generale est 
legalitededroitscivilspourtous, niais avec unci' :li ( ('f.iMii^ 

« En second lieu que m'eul dit Tlrlande? 

« Elle a une ^glise (5lablie; mais, sauf les eatlioliques 
romains, sous le rapport des droits civils, elle traite mieuz 
toutes les secies : presbyteriens, separatisles, unilairiens, 
incredules, atlides, que les ineinbres de TEglise anglicane. 

« Par une loi permanenle elle a exempto tons les dissi- 
dents de la communion exigee par le Test, et la maintcnue 
senbMnent pour les menibres de TEglise anglicane. 

« II y a acluellement en Irlande dgalile de droits civils pour 
loutes les secies, exceple les catboliciues, et cependant il y a 
une eglise etablie. 

<( Mainlenant, en Anglelerre, du moment oil vous adoptez 
les rdsolutions de la Cbambre des communes, \\ savoir la 
revocation de la communion exigde par le Test, meme en 
imposant une declaration semblable a lous, aux membres de 
TEglise comme aux dissidents, si celle declaration peut etre 
accept^e sans scrupule paries dissidents, vous etablissez de 
fail, me semble-t-il, Tegalil^ des droits civils. 

« Vous Tavez consacree, et vous avez agi en consequence 
pour \v Parlement, depuis un sifecle, en ce qui concerne les 
dissidents (exceple les catlioliriues romains). 

« Voyez ce qui se passe en Prance. Rien certainement le 
culle calliolique y est la religion etablie; mais il y a une com- 
plete egalild de droits civils. 

L'(5glise peul avoir beaucoup souA'crt par suite des cve- 
nriiirnts de la revoliif ion . ^rs f)ropri('ti's oril c((' coiifisiiiKM^s, 
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son autoritd est amoindrie; mais cependant, c'est encore 
toujours Teglise etablie de France, quoique Tegalitd des 
droits civils existe en meme temps. 

a C'est poiirquoi je ne pense pas quHl soil possible de lutter 
pour maintenir ce principe abslrait : que le veritable Testy 
ou Tun des Tests essentiels de TEglise dtablie donne h ses 
membres le privilege de suprematie en fait de droits civils. 

« Au temps actuel, il est prudent de ne pas poser des doc- 
trines gdnerales relativement aux attributs essentiels de 
TEglise, sanss'etre bien assure que ces doctrines conviennent 
h toutes les parties de notre royaume. 

« II n'y a pas de danger h dire : TEglise Etablie de TAngle- 
terre est celle dont le souverain doit etre membre — dont les 
chefs ont droit de sieger dans la Cliambre des lords — et qui 
posstVle un droit inalidnable h la propriete ecclesiastique. 

(c Mais meme dans Tint^ret de TEglise, je ne voudrais pas 
dire quelle cesse detre TEglise Etablie, du moment qu'on 
admet Tegalite des droits civils. 

« Je suis loin de prdtendre que cette egalit^ doive exister ; 
tout ce que je dis, c'est que je serais au regret de faire depen- 
dre de ce point la question de savoir s'il y a oui ou non une 
eglise etablie. 

« Toujours votre bien alTectionn^, 
« RoftEiiT Peel. » 

L'EVfiQUE D'OXFORD A M. PEEL. 

'< Christ-Church, ^\ mars 18^8. 

« iMo.N CIIEU ViiEL, 



« Quand vous m'^crivez une longue lettre, j'en conclus que 
vous etes en bonnes dispositions, et que vous n'etes pas par 
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irop surcharge de travail. Votre leltre ma aussi fait grand 
plaisirparceque je nictais demand^ sil valait la peine devous 
importuner, au milieu de tous vos occupations et de toutesles 
peines que vous vous eles donnees et que vous vous donnez 
encore pour TEglise et TUniversit^, en vous conmmniquant 
les impressions de dilTerentes classes de persoimes. 31ais il 
m est arrive plus d'une fois de penser : « Si je lui avais dit 
quelles etaient les opinions du public, pour autant que je 
pouvais les connaitre, telle ou telle chose n'aurait pas eu 
lieu » et c'est pourquoi, j*ai pris la determination, h tout 
hasard de vous les faire connaitre quand elles me seniblaient 
de quelque importance; c'est a vous de juger alors si elles 
merilenl quelque attention de votre part. Dans ce cas-ci je ne 
le regrette pas, parce que malgre la divergence supposee ou 
reelle qui exisle entre nous sur le principe abslrait, il y avait 
dans voire seMAd discours amplement de quoi rassurer 
ceux qui avaie^pu etre plus ou moins blesses par le pre- 
mier. 

n J'en viens k mon argument. Premi^rement je ne vous ai 
pas couseille d en user. Si je me rappelle bien, j'ai dit : « Ne 
serait-il pas possible. » Je n'avais pas la presomplion de vous 
donner un avis; je ne Taurais pas cru prudent. Je sais aussi 
bien que qui que ce soit, que personne ne pent decider la 
ligne de conduite h adopter ou les arguments (ju on pent 
lover sans danger devant la Cliambre des communes, 
> . ^»te c^^ux qui, par une pratiijue constante, peuvent con- 
naitre et apprecier les sentiments qui y regnent; j avais deji 
repondu dans ce sens aux personnes qui m'avaieiU fait des 
objections, leur disant que vous etiez le nieiileur juge de ce 
qui elait prudent et de ce qui ne leiait pas. (Test dans le 
meme sens que je vous demandais s'il serait possible de dire 
telle ou telle chose, pensant que si cola se pouvait, les mdcon- 
tents sei'aient -.uisfnifs 
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w Mais en second lieu, pour ce qui est relatif h Textrait de 
ma lettre, que vous m'cnvoyez, vous y avez donne une signi- 
fication qui n etait pas dans ma pensee. Les mots sont : 
« Que parler d'une eglise elablie et soutenir en meme temps 
r^galitd de droits de loutes les sectes religieuses est une 
conlradiclion dans les termes; qu'une religion etablie 
impli(iue neccssairement la suprematie et des privileges, et 
que si lord John Russell veut faire declarer Tegalite de droits 
de toutes les sectes, la manifere la plus courageuse de Mre 
cette motion serait de proposer tout d'un coup la suppression 
de TEglise etablie. )> 

« Dans tout ceci, il n'est question nulle part de privileges 
civils, ni de droits civils; en disant que les privileges etaient 
ndcessaires, je n'ai pas voulu parler de privileges civils. 
Quand lord John Russell, Brougham et tons ceux qui par- 
tagent leurs opinions, parlent de 1 egalitd droits, quand ih 
disent qu on ne devrait pas faire de distinction pour cause 
de religion, et qu'ils emploient des expressions de ce genre, 
c'est pour moi comme s'ils disaient que TEtat ne devrait 
d'aucune manifere reconnaitre ou proteger une religion plutot 
qu'une autre, et je maintiens que quand une pareille 
assertion est posee, on pout y repondre d abord, en consta- 
tant qu'il n'est plus temps de discuter cette question en 
Angleterre, puisque ddjh TEglise etablie y est constitute, et 
en second lieu en disant qu une religion etablie implique 
ndcessairement la suprematie et qu ainsi TEtat ne pout pas 
admettre le principe que toutes les religions sont egales sans 
commencer par renverser TEglise etablie^ 

« Que cette suprematie consiste dans des in ivileges civils 
ou spiriiuels, cela importe pen, et cela ne change rien 
i mon argument, pourvu que, d'une mani6re ou d une autre 
elle soit roconnue par TEtal. Mais en fait que voyons-nous 
actuellement? UEglise anglicane est de beaucoup inferieure 
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au\ dissidents, dans lout ce qui concerne Texercice du pou- 
voir spiiKuel : ce n'est pas que la legislature ait agi directc- 
nient pour encourager et aider Taulurite spirilucUe de ces 
derniers, mais elle a place FEglise aiiglicanc sous une sur- 
veillance si stricte, elle a passti des lois si seviires relative- 
ment a Texercice de ce pouvoir, elle a mis tant d'empeche- 
ments et controle de si pres meme les tribuuaux ccclesias- 
tiques, que le pouvoir spiriluel de TEglise anglicane est non 
seulement en theorie, mais meme en pralique neutralist par 
les decrels de la legislature. Car que dit la loi? Elle defcMid h 
FEglise anglicane d'avoir des reunions pour disculer des 
points de doctrine, pour denoncer un scliisme, pour for- 
muler des regies de discipline, ou pour n'importe (juel sujet 
de cette nature. En supprimant les convocations vous avez 
enleve tons ces droits. Ses minislres ne peuvent pas davan- 
lage ni exclure un membre indigne, iii exconnnunier, ni rien 
faire de semblable. Vous les forcez en meme temps a baptiser, 
marier, enlerrer les dissidents sans vous eiiquerir de leurs 
droits ou des scrupules de conscience (lu'ils peuvent avoir. 
Quant aux dissidents, ils ont des conferences annuelles, sans 
nulle entrave de la part de la legislature; ils excluent leurs 
membres a volonte; ils leur refusent les sacrements, et de 
cette maniere peuvent maintenir leur discipline par des 
moyens inlerdits a leglise anglicane. A ce point de vue, (piel 
avantage TEglise anglicane obtient-elle comme religion 
aablie du pays? Aucun; et d autre part elle a des dds- 
avanlages rtels, au point que sans ses privileges dvils, 
r^glise lie pourrait aucunement tenir tele aux dissidents, a 
cause des restrictions imposees par la legislature h sa disci- 
pline. 

i< II y a eu derniirement un procfcs au banc du roi. Une 
femme est expulsdc d'une rdunion de metliodistes sous i)re- 
f('vt. fr. frrn^f ;i l;j morale. Elle intente une action en 
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calomnie centre ceux qui Tont expulsee. Le tribunal n'a pas 
recu la plainte; lejugementdisait qu une societe quclconque 
avait le droit d'expulser de son sein ses propres membres, et 
le tribunal n'a pas voulu intervenir. UEglise anglicane peut- 
elle en faire autant, et si elle ne le peut, quelle eglise a la 
supreinatie? 

c( En fait, la legislature dit li TEglise anglicane : « Aussi 
longtemps que nous vous garantissons vos propri(5t(5s, nous 
conservons pour nous-niemes le droit de controler votre 
discipline et de vous enlever Texercice de tout pouvoir spi- 
rituel sur vos propres membres. » C'est Ih un deplorable 
argument, aussi tyrannique que honteux. 

(c Tout pouvoir spirituel etant done online a i'Egiise par 
la loi, ou sera sa suprematie, ^ quelle marque reconnaitra- 
t-on qu'elle est TEglise etablie, si vous admettez sur tons les 
points une parfaite egalite de droits civils entre elle et les 
dissidents? Evidemment a aucune. Et si je prends pour 
caracteres essentiels de TEglise anglicane les points que 
vous indiquez : la n^cessite que le roi en soit membre, les 
sieges de ses chefs Ji la premifere Cliambre, et la propriety 
garantie — je ne vois en ceci que certains privileges civils 
qui sont ndcessaires a son existence, si vous definissez ainsi 
TEglise etablie. Enlevez ces privil(5ges civils, que lui restera- 
t-il? 

« Get argument me parait sulfisant pour renverser vos 
remarques sur la France, TEcosse et Tlrlande. Je ne crains 
pas que Tc^glise perde la suprematie qui appartient aux 
^giises etablies dans les pays catholiqucs oil le pouvoir spi- 
rituel du clerge est sans controle et n'a rien perdu de son 
influence. Dans Teglise presbytdrienne d'Ecosse, lexercice 
constant de ce meme pouvoir spirituel par le moderator et 
dans les assemblies, prouve suffisamment sa suprdmatie. 
En Irlande, Tinstitution do TActe dii Trsi (^tait une mesure 
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sage, car c'^tait un lien puissant entre Itglise et les dissi- 
dents conlre les catholiques. Mais je ne m'occupe pas ici des 
Actes du Test. Je pourrais voter pour leur abrogation et 
encore maintenir ma proposition « qu une eglise dtablie 
implique n^cessairement la suprt^matie. » 

« Ma lettre etait (^crite jusqu'ici quand j^ii reru la note 
ri-jointe du Warden de Wadliam, et en nienie temps Teveque 
de Durham arrive de Mongewell fort inquiet des termes dc la 
declaration. La lettre du docteur Tournay vous indiquera les 
objections qu'ils pr^sentent tons deux : Tunetrautres eiiivent 
avec violence contre, ridi*e de laisser h la couronne le pou- 
voir de donner des dispenses (Dispeushuj power), 

« J'ai lu dans les journaux la dernifere partie de votre dis- 
cours et j'ai bien pense^ qu'on Tavait mal rendue; mais quel 
sens fout-il atlaclier h ces mots : « donner l\ la couronne le 
pouvoir de decider quelles seront les personnes qui preteront 
serment et quelles seront celles qui en seront dispens^es? » 
Est-ce cela que vous proposez? 

(c Du reste, Teveque de Durham nVa dit avoir icvii h ce 
sujet h Tarcheveque, et ddjh, probablement, vous aurez sa 
lettre. 

(c Pour mon compte, je pense que TEglise sera contente 
de toute declaration qui leur paraitra suffisante. Je le crois h 
cause des sentiments qui rfegnent au sein de rUniversite — 
(quoique, dans des questions de ce genre, ses opinions ne 
soient g(fn('Talement pas tout Ji fait conformes h celles de 
rfiglise, car cette dernifere, formant un corps, nourrit ordinai- 
rement des iddes plus arr^tdes et s'oppose h toute innovation 
avec plus de rigueur que ITniversitd) — et aussi cause 
de ce que Van Mildert et d'autres me disent des opinions de 
tons les membres du clergd qu'ils ont eu Toccasion de voir. 
Mais h prfeent il me semble que vous pouvez hasarder de 
proposer la d(?claration que vous voudrez. La communion 
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exigee par le Test etant abrogee, je suis corivaincu que vous 
aurez la majorite, et il est r^ellement fort important de satis- 
faire le parti aristocratique, taut dans le pays que dans la 
Chambre des lords, autant que faire se pourra. 

« Van Mildert craint visiblement que les ^veques ne soient 
accuses de faiblesse. II m'a racontd que deux ou trois 
membres de la Chambre des lords lui avaient dit : « Ainsi 
vous nous avez abandonnes! » et avaient ajoute : « Je regrette 
que vous nous laissiez combattre sans vous. » 

(( Je viens h Tinstant de lire les journaux de ce matin, qui 
donnent vos conclusions; j'y vois que toutes les personnes 
qui appartiennent h la magistrature ou font partie des corpo- 
rations, doivent faire la declaration, et que les pouvoirs 
accordds au roi ne s'^tendent qu'aux antres fonctions civiles. 
En est-il ainsi? Si c est exact, Tournay et 1 eveque de Durham 
seront peut-etre satisfaits, mais il faudrait Texpliquer trfes 
clairement. 

(< Toujours l\ vous, mon cher Peel, et bien sinc^rement, 

« C. 0. » 



LE DOGTEUR TOURNAY A L'EVfiQUE D'OXFORD. 

« 51 mars l.s-28. 

« MoN CHER Lord, 

« Mes informations sont peut-etre trfes erronees, car elles 
sont empruntees principalement aux journaux, et il est possi- 
ble que mes craintes soient chimeriques.C4ependant une chose 
est certaine, c'est que je suis fort inquiet du plan qui semble 
etre propose pour la substitution d une declaration aux lois 
du Test et des Corporations. Je serais fort heureux de voir 
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revoquer la communion exig^e par le Test, si elle elait rem- 
plac^e par des obligations suffisantes en elles-memes et 
imposc^es sans dispense d'aucune esp6ce. Mais de la mani6re 
dont les choses se presentent, les dissidents nc doivent pas 
declarer en general quails ne clierclieront pas a renverser 
rfiglise, mais seulement quils ne la renverseront pas en 
lesant usage de leur pouvoir officiel on en profitant des occa- 
sions que leurs fonetions pourraient leur lournir. 

« Etqui pis est, si memela declaration est formuleecomme 
elle doit letre, elle ne sera exigee que quand la couronne le 
jugera convenahle. De sorte que si lord Lansdowne est pre- 
mier ministry elle ne sera jamais faite. 

« Peut-il en etre ainsi? Dans ce cas FEglise cederait tout 
et n'obtiendrait rien. 

« Toujours a vous, 
« W. T. )) 



M. PEEL A LtVfiQLE D^OXFORD. 



» VVhitehaU, samedi 22 mars 1828. 



^T<»\ cnKR Lloyd, 



c( La (iiii u.^:>ion dans la Cliamhre des communes a port^ 
exclusivement sur la question des droits civils. 

« Je ne connais pas les sentiments priv^s de Brougham et 
de lord John Russell, mais jamais ils n'ont avou^ qu'ils d^si- 
reraient voir TEglise anglicane separee de TEtat, et toujours 
ils out vote pour la declaration qui considerait r(''glise eta- 
blie comme immuable et inviolable. 

« U en r^sulte que tout argument vcnant de ma part aurait 
6ie consid^rd comme se rapportant aux droits civils, et h 
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.ceux-lh seulement, vu la nature de la question et les opinions 
avouees de mes adversaires. 

(( Comme Teveque de Durliani (Hail present a la reunion 
au palais de Lambeth, et que, si je Tai bien compris, il don- 
nait son assentiment h ce qui y avait 6i6 convenu, je ne 
suis pas pen surpris deses inquietudes. Du reste, si la chose 
devenait necessaire, je m'en refirerais sans h(5siter h tout ce 
qui s est passe au palais de Lambeth, pour defendre la marche 
que j'ai suivie. J'ai la declaration que j\ai formulee en pre- 
sence des eveques h Lambeth, et elle ne differe de celle que 
j'ai prdsentee qu en ce qu elle est un pen moins absolue. 

(( D'apres la motion du docteur Tournay, tous ceux qui 
etaient soumis au Test autrefois, seraient i\ present obliges 
de laire la declaration avant d'etre admis a occuper une 
fonction quelconque, c'est h dire que tous ceux qui recoivent 
un salaire du roi, qui occupent quelque place ou qui ont regu 
une commission seraient requis de faire une declaration 
toucliant TEglise anglicane. II va de soi que TActe d'am- 
nislie annuelle (Indemnity Act), ne serait pas applicable a la 
declaration : elle devrait etre faite et sign^e reellement. Or, 
il serait sans doute fort edifiant de soumettre les midship- 
men, les jeunes enseignes des gardes, les trompettes de TEiat 
{State trumpeters), tous les serviteurs du roi, tous les jaugeurs 
et les employes du port h Tobligation d'une declaration 
solennelle par laquelle ils promettraient de ne pas user de 
leur influence au detriment de Tdglise protestante. 

(( On dira peut-etre : « Indiquez ceux qui devront faire 
cetle declaration, ou bien prenez-la comme rfegle g^ndrale et 
alors ddsignez les exceptions. » 

« Metlez le D"^ Tournay Tdpreuve et faites-lui specifier 
nominativement les fonctions pour lesquelles la declaration 
est necessaire, ou bien celles qui en seraient exemptdes. II 
me semble que d'une manifere comme de Tautre, ce serait la 
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tourner eii ridicule, ii moiiis qu(3 Ton ne se borne a (5numerer 
quelques fonclions, au risque d'en ometlre beaucoup qui 
devaient etre comprises dans les disposition nouvelles. 

« La loi decide que lous les conseillers prives, les sherilfSy 
les magistrals devront faire la declaration : tr6s bien, mais 
que vais-je f\\ire pour les ofliciers de Tordonnance, par 
exemple, pour Tinspecteur general de ce service, pour les 
employes des douanes, pour un juge dans les Indes? Ge der- 
nier devra-t-il faire la declaration (jue, toute son influence 
devant s'exercer dans Tile de Ceylan, il ne I'emploiera pas 
contre TEglise anglicane? Rc^ellement, vouloir designer dans 
dans un Acte du Parlement soil les fonclions soil les excep- 
tions, ce serait, i mon sens, couvrir cette mesure de ridi- 
cule, si mfime la tentative ne devait pas etre consid^r^e 
d'avance comme completement ddsesperde. 

c( La declaration est essentielle pour toutes les fonclions 
des Corporations (corporate o/lices), pour lesr|uelles il ne peut 
y avoir de dispenses. 

(( Le roi est le chef de 1 Eglisc (rAnglclci re ; si nous 
sommes disposers a lui donner le pouvoir de nommer uu 
dissident aux plus hautes fonclions civiles, ne pouvons-nous 
lui confier aussi celui de designer les fonclions pour 
lesquelles la declaration est indispensable? 

<( Toujours il vous, 
« R. P. » 




LtVfiQUE D'OXFORD A M. PEEL. 

« Christ church, -JSnurb 18-28. 

« MoN cliEK Peel, 

« Je ne doute pas de rassenliment de Tdveque de Durham 
h la declaration dans sa forme actuelle, s'il savait qu'elle est 
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la meme qui a ete formulee au palais de Lambeth, ou au 
moins qu elle n'est pas moins absolue, si toutefois il a et^ 
fait mention dans cette reunion du pouvoir de dispense 
accorde au roi, et si les eveques qui y ^taient reunis ont 
bien compris que les mots : « en vertu de mes fonctions » 
y etaient intercal^s. Je m'imagine que les Eveques ont admis 
les mots a en vertu de mes fonctions, » mais que le pouvoir 
de dispense n'a pas ^te mentionne devant eux. Je n*ai aucun 
motif special pour dire cela, mais en combinant toutes les 
indications, je suppose que tel est le cas. 

« Quant au « pouvoir de donner des dispenses, » tout en 
^tant completement d'accord avec vous sur Timpossibilite de 
faire un catalogue soit de ceux qui seraient soumis h la 
declaration, soit de ceux qui en seraient dispenses, et sur le 
ridicule que Tune ou Tautre de ces listes ferait tomber sur 
loute cette affaire, je ne vois pourtant pas la necessite de 
faire cette Enumeration ou de s*en dispenser en permettant 
au roi ou h ses ministres d'user de leur jugement personnel 
dans ces mati^res ; non que la chose me semble importante 
en elle-meme, mais parce que le clerge est pret h s'alarmer. 
II trouve qu'on a assez fait; et quoiqu'il se r^jouisse de ce 
que le Test soit revoque, puisque beaucoup de ses membres 
etaient opposc^s h la communion exigee par le Test, cepen- 
dant il y a une si enorme difference entre cette loi et une 
declaration, qu'il ne sera satisfait que si toutes les personnes 
qui auparavant Etaient soumises au Test, le sont de meme 
il la declaration. C est pourquoi au lieu d'une Enumeration 
quelconque, ou d une clause admettant un pouvoir de dis- 
pense accordE au roi, je proposerais d'introduire un article 
en vertu duquel toutes les personnes qui, par les Actes du 
Test et des Corporations, devaient preter le serment de fide- 
litE, seront obligEes aussi au meme moment de faire la 
dEclaration. 
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« Je ne puis Irouver aucune objection i ceci, et rargument 
i\v6 dej'absurde et du ridicule lombe de lui-meme ; car les 
jaugeurs et les commis des douanes ne seront pas plus prets 
II renverser le troiie (jue Teglise; et comme ils doivnit (sils 
le doivent) preter le sermenl de fidelite, il n'y aurait ni diffi- 
cult^ ni inconvenient ii leur faire faire la declaration en 
meme temps et devant la nieme personne. Et si lesdits jau- 
geurs et commis de douanes ne doivent pas preter le 
serment de fidelite, alors ne leur imposez pas non plus la 
declaration. 

(c Mais je i i ijue la nouvelle loi revoquera seuleiiient 
la partie des anciens Actes du Test et des Corporations, rela- 
tive h la communion exigee par le Test; ainsi tous ceux.qui 
devaient preter le serment de fideiite y seront encore 
obliges; alors pourquoi tous ne feraient-ils pas la decla- 
ration? II me semble que cette affaire ne pr(5sente aucune 
difficult^, et ne soulfevera aucune objection, h moins cepen- 
dant que vous ne vous soyez tellement avancd dans la 
Chambre des communes on dni^ le coniite que vous ne 
puissiez plus reculer. 

« Supposons maintenant que tel soil le cas, et que vous 
ne puissiez plus modifier la declaration sans de grandes 
difRcultds et sans devoir donner des explications genantes, 
auriez-vous quelqu'objection h ce que T^veque de Durham 
proposal un amendement ii cet efTet? Si le Bill vous etait 
renvoye ainsi modifie, croyez-vous qu il courrait le risque 
d'etre rejete par la Chambre des communes? Je vous avoue 
que je ne le pense pas. 

(( Refiediissez-y, je vous en prie, et repondez-moi. 

(( Vous pouvez etre certain d*une chose : une tr6s grande 
majorite de TEglise et de TUniversite est contre la commu- 
nion exigde par le Test; et c'est \h un point important. 
Cependant ils voudraient conserver la s^curitd, tout en 
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cessaiu d'exiger le sacrement, et ils trouverit la difference 
entre la declaration et le Test tJnorme. Je n'ignore pas 
qu avant la discussion, presqije tout le monde ignorant que 
le Test etait obligatoire pour d'autres personnes .'que pour 
les membres des Corporations, on aurait 6ie satisfait en 
voyant que tons ceux qu on y croyait soumis devaient h pre- 
sent faire la declaration; mais maintenant quils ont decou- 
vert que d'autres personnes y ^taient astrcinles auparavant, 
ils trouvent dur d'etre obliges non seulement de renoncer au 
Test pour tons, mais meme h la declaration pour quel- 
ques-uns. 

« Je suis, mon cher Peel, bien sinc6rement k vous, 

(c Charles Oxford. » 

M. PEEL A L'EVEQUE D'OXFORD. 

<- Mardi, mars 18-28. 

« MoN CHER Lloyd, 

« (A.) J'ai regl^ la marche que j'ai suivie, quant k la decla- 
lion d'aprfes les voeux formels de plusieurs des ^veques 
r^unis h Lambeth, et en particulier de Tarcheveque de Can- 
terbury. Taurais voulu me rallier simplement h la declaration 
que sir Thomas Acland aurait proposde. Ils ont d^sir^ que 
la proposition vint de ma part, ou du moins que je conseil- 
lasse ti 6s vivement son acceptation. 

« lis faisaient cette observation : Ce qui vient de vous 
sera consider^ h un tout autre point de vue que ce qui serait 
propose par un simple membre des Communes. 

« J'ai promis, quoique avec repugnance, d acceder h leur 
desir et de proposer la declaration ou de la soutenir tr^s 
activement. 
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« (B.) Je coniprends fort bien r^veque de Durham. Les 
pairs laics qui lui ont parl^ el Tont accusti de deserter leur 
cause et de les abandonner dans leur lutte pour TEglise, 
Toiit terrifie. Pour ce qui concerne TEglise, qu il s en fie a 
son propre jugeinent et non h celui de lord Redesdale, de 
lord Wincbilsea ou du due de Newcastle. 

« (C.) Je n'appuierai pas un amendement propose par 
Teveque de Durham dans In Chambre des lords. 

it Je ne puis dire maintenant quel parti je prendrais rela- 
livement ii lei ou lei amendement; mais je ne puis m'engager 
d'avance i accepter de la part des Lords un amendement que 
je ne serais pas pret Ji proimser moi-mc'me dans la Chambre 
des communes. 

w (D.) Vous propose/ de meltre la declaration exactement 
sur le meme pied que le serment de fidelite. G'est ii dire, si 
je ne me irompr, que vous n en tenez aucun coinpte dans la 
pratique. 

« Tandis que moi j'insiste, comme une condition sine qua 
non, sur son observance pour toutes les fonctions relatives 
aux Corporations, et que je donne au roi le pouvoir de 
Texiger pour toutes les fonctions civiles. 

« (E.) Je ne crois pas que, dans V6m actuel des lois, le ser- 
ment de fidelite^ soil requis dans lannee ni dans la marine, 
ni dans la moiti^ des fonctions civiles du pays. 

« Ne pas le preter est, je pense, absolument la memo 
chose que ne pas preter le serment de suprt^matie. 

(( i;oinission en est couverte par I'Acte annuel d'amnistie. 

« Si TEglise consent h meltre la declaration que j'ai pro- 
pos^e sur le meme pied que le serment, c est dire, h en 
faire une leltre morte en ne la rendant obligatoire qu apr6s 
rentreeen fonctions, et alors en couvrant Tomission par 
rActe annuel d'amnistie — cela me satisfera aussi; mais 
cela n'a aucune valeur, en comparaison de ce que j'ai pro- 
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pose, h savoir que des fonctions dans une Corporation ne 
pourront etre occupies, si la declaration en faveur de 
TEglise n'a pas 6\6 laite avant Tentrde en fonction. 

(( La difference entre un Test, comme celui que nous avons 
k present et la declaration, est sans doute enorme, si vous 
exigiez serieusement ce Test; mais quatre-vingt cinq ans de 
non execution et Timpossibilite notoire de rendre le Test 
obligatoire, sans arriver h un chaos complet, modifie cette 
difference, et d'apr^s mon opinion, tout Ji fait h Tavantage 
de la declaration. 

(( Toujours bien sincferement h vous, 
« R. P. 

(c Je doute beaucoup que la moitie des membres du minis- 
ibve aient prete le serment de fideiite, comme condition 
(qualification) necessaire de leur entree en fonction. » 

LtVfiQUE D'OXFORD A M. PEEL. 

« Christ church, 26 mars 1828. 

« MoN CHER Peel, 

« Je joins ici votre lettre h cause des renvois qui vous 
rendront, je pense, mes remarques plus faciles k com- 
prendre. 

« (A.) Je trouve que les eveques ont eu tort de vous 
engager h proposer vous-meme la declaration. J'aurais ete 
compietement d'accord avec vous pour que vous prissiez 
seulement le parti de vous y rallier, Facceptant comme un 
pis alter, parce que vous ne pouviez avoir la majorite pour 
une revocation pure et simple. Je ne vois que de la lachete 
dans le conseil que les eveques vous ont donne. 
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c( (B.) Van MilderL ne m'a pas nomm6 les pairs laics qui 
lui out parle de cette question. II me dit quil voterail 
contre le Bill, si Ton proposait d'accorder h la couronne le 
pouvoir de donner des dispenses ou un pouvoir discrelion- 
naire quelconque. Je ne I'ai plus vu et je ne lui ai plus derit 
depuis lors. 

« (C.) II n'a rien su de ce que je vous ai dit relativement 
h un amendement ou ii une motion proposde par lui ; et je 
voulais seulement vous demander si, dans le cas oii Tamen- 
dement que j'indiquais eut 6i6 substitud h votre clause C, 
vous croyiez que ce changement aurait fait rejeter le Bill 
par la Chambre des communes. II va de soi que je ne pou- 
vais vous demander de prendre un engagement prdalable 
dans une affaire de ce genre. 

c( (D.) Non, je ne propose pas de metlre la declaration 
sur le meme pied que le serment de fid(ilite, excepte en ce 
qui concerne la clause C. J'ai considdrd comnve admis que la 
declaration dtait obligatoire pour loutes les fonctions des 
Corporations, et naturellement (lu elle devait etre faite au 
au moment de Tentrde en fonclion, comme TActe des Cor- 
porations rindique. 

« (E.) Je dirai pluiot non, parce TAcle d'anmisiie cuuvre 
tout. Mais quand le Bill sera passe, y aura-t-il encore un 
Acte d'amnistie pour ceux qui n'auront pas, comme TActe 
du Test Texige, pretd, endeans les six mois aprts Tadop- 
lion de I'Acte, les serments de fidelite et de suprdmatie? Et 
sinon, tons les fonctionnaires civils et militaires devront-ils 
preter serment, aprfes que le Bill aura passd? J'ai besoin de 
le savoir, et la rdponse me mettra i\ meme, tr6s probable- 
ment, de repondre h toulcs les objections. Car s il y a un 
Acte d'amnistie pour tons les fonctionnaires qui n'auront pas 
pretd serment, je suis tout disposd h admettre que votre 
clause C. en est un Equivalent. 
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c< Celte affaire cause peu de sensation ici. Tai ^t^ fort 
indispose toute la semaine derni^re; j'ai dil rester chez moi 
et je n'ai vu personne, excepts Van Mildert et Tournay. Ce 
dernier represente un groupe d'individus fort peu nombreux. 
Les expressions du premier sont en g^ndral conformes h 
celles du clergd anglican. C^est pour cela, et aussi h cause 
de mes sentiments personnels envers lui, et de la recon- 
naissance que nVinspire son invariable bonte pour moi, 
que je desire tant que riea ne soit ddcidd qui puisse lui 
d^plaire ou froisser ses convictions. Je tiens h ce qu il nous 
soutienne d'une manifere active et consciencieuse, et si je 
puis arriver h ce but en lui donnant quelques explications, 
je considfererai mon temps comme bien employ^, car je suis 
convaincu que ses opinions auront de Tinfluence sur celles 
de tout le clerge. 

« Toujours, mon cher Peel, 

<( Bien sincferement k vous, 
(( C. 0. » 



UEVfiQUE D'OXFORD A M. PEEL. 

" Christ church, 28 mars 1828. 

« Mon CHER Peel, 

(c Je vous suis bien reconnaissant de votre lettre et je suis 
enchant^ de cet ordre du conseil qui rfeglera toutes les diffl- 
cultds et repondra h toutes les objections. J'ai vu le Warden 
de Wadham qui est compldtement satisfait et qui ne trouve 
plus rien dire. Je ne doute pas que Van Mildert ne soit 
^galement content. 
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« Je vous avoue que c'est pour moi une jouissance bien 
grande de savoir que toutes les personnes dont je respecte 
ropinion, non seulement voteront pour la mesurc, niais 
encore le feront voloiUiers. Je comple sur voire indulgence 
pour me pardonner de vous avoir importun(5 h propos de 
questions qui soulfevent Topinion, qui excilent les esprits, 
et qui, si Ton n'y fait attention, pcuvent produire beaucoup 
de mal en fin de compte. 

« Toujours, mon cher Peel, 

c( Bien sincferement h vous, 
(( C. 0. 

« Envoyez un exemplaire du Bill au vice-chancelier. » 



Les discussions relatives au rappel des lois du Test, 
dans les deux Chambres du Parlement, sont rapportdes tout 
au long dans les d^bats parlementaires. On y verra que des 
objections furent present(5es contre le pouvoir accorde pri- 
mitivement h la couronne de designer les fonctions pour 
lesquelles la declaration, substitute la communion exigte 
par le Test, serait obligatoire. Dans la Chambre des com- 
munes on yobviaenddcidantquela designation des fonctions 
serait faite par Acte du roi arrets en conseil de ministres. 
Les pairs modifi^rent le Bill sous ce rapport. Tout pouvoir 
discrttionnaire fut supprim(5. II fut ddcidd comme r^gle 
gtntrale que la declaration serait faite par toutes les per- 
sonnes employees au service de TEtat. Une exception h cette 
rfegle ttait expresstment instrde dans i'Acle, en fiiveur des 
officiers de Tarmte et de la marine en dessous du grade de 
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major g^n^ral et de contre-amiral, et de tous les fonction- 
naires de radministration des finances. 

La Chambre des lords introduisit encore dans le Bill un 
autre changement plus important. 

Dans le Bill tel qu'il fut vote par la Chambre des com- 
munes, la ddclaration ne devait pas etre faite « sur la foi 
d'un vrai clir^tien. » Ces mots repousses d'abord par lord 
Holland, furent ins^rds par les Lords sur la proposition de 
lord Eldon et de Teveque de LlandafT. 

Lo Bill ainsi envoye |la Chambre des lords par les Com- 
munes, passasans autres modifications importantes. 

Lord Eldon y fit une opposition des plus d^cid^es. II fut 
extremement irrit^ de la conduite des dveques qui faccep- 
taient. Dans ses lettres h sa fille, qui sont publides, il parle 
du Bill c( comme etant, d'apres son faible jugement, aussi 
detestable, aussi nuisible, aussi rdvolutionnaire que le dis- 
sident le plus fourbe pourrait le desirer. II dit que « le 
gouvernement avait amene, leur honte, les archeveques 
et la plupart des dveques h ddfendre ce Bill revolution- 
naire. » 

Dans un discours prononce h la Chambre des lords, lord 
Eldon observa qu il avait « vote contre un Bill semblable 
avantla naissance de plusieurs des pairs qui le ddfendaient; 
et qu il pouvait en dire autant des trfes r^v^rends prelats qui 
montraient, d*une si (Strange manifere, leur attachement Ji 
r^glise; que la derniere fois que cette question avait ete 
agitde dans la Chambre des communes, Q'avait 6i6 en 1790 et 
qu il y avait eu alors une majorite de 187 voix contre le Bill ; 
que depuis lors rien n etait venu le rendre moins nuisible. >> 

Je ferai remarquer, pour la defense des prelats comme 
pour la mienne , qu un changement avait eu lieu depuis 
fdpoque dont parlait lord Eldon, et il ifeut pas ^t^ sage de 
ne pas prendre en consideration que la majority de 187 voix 
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qui vota conire le Bill en 1790, s^^ait changde en 1828, en 
une majority de 44 voix en faveur du Bill. 

On pouvail etre attache i TEglise et lui roster fiddle, tout 
en croyant h un changement evident dans Topinion publique; 
et, ayant 6gard aux objections de conscience de beaueoup 
d'amis sincferes de Teglise contre la communion exigee pour 
occuper une fonction, il etait permis de croire qu il valait 
mieux dans Tinteret reel de I'Eglise et de la religion, con- 
sentir modifier la loi plutot que d'exposer une minority 
dans la Chambre des communes, memo avec lappui des 
Lords, II provoquer un conflit pour la maintenir. 

Le 8 mai 1828, la question de Tc^mancipation des catho- 
liques fut mise en avant par sir Francis Burdett. 

II fit une motion dans ce sens : 

« Que fopinion de la Chambre etait qu il serait conve- 
nable d*examiner fensemble des lois existantes relatives aux 
sujets catholiques romains de S. M. dans la Grande-Bretagne 
et en Irlande, dans le but de chercher h les modifier d'une 
manitjre definitive et dans un sens de conciliation qui put 
avoir pour r^sullat la paix et la force du Royaume-Uni , la 
stabilite de TEglise etablie, la concorde et la satisfaction 
generale de toutes les classes des sujets de S. M. » 

Cette motion fut adoptee dans la Chambre des communes 
par une majoritt^ de 272 voix contre 266. Elle fut votee par 
cette assemblee et communiquee par elle i la Chambre des 
lords dans une conference. 

C'est done dans la sesssion du Parlement de 1826 qu il se 
forma pour la prem'ibve fois une majorite dans la Chambre 
des communes en faveur de r(5maiicipatioii des catholiques. 
Quelque temps auparavant, dans cette memo session, la 
Chambre des communes avait manifest^ son opinion, maigrd 
ropposition du ministfere, par une majorite plus grande 
encore : 237 voix contre 193, en liiveiir de fabrogation des 
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lois du Test et des Corporations; le Bill de rappel avail 
ete vote par les pairs, et etait passe en loi avant le vote 
de la Chambre des communes sur la question catho- 
lique. 

En pesant la portee de ce vote et en se demandant s'il eut 
et^ d'une bonne politique de continuer \x rdsister aux conces- 
sions, il ne faut pas simplcment considerer ce seul fait que 
la Chambre des comnnines avait votd pour la premifere fois 
dans ce Parlement pour Tabolition des incapacites des 
catholiqnes; il faut aussi apprecier Ji leur juste valeur le 
caractere de la discussion, les noms, Tautorite et la valeur 
relative de ceux qui y prirent part. 

M. Brougham, en terminant la discussion, fit remarquer 
que pas un seul des membres qui avaient combattu la motion 
de sir Francis Burdett, n'avait enonce Tidee que les choses 
pouvaient rester comme elles etaient, et n'avait ose dire 
qu*il fut possible de cacher ou de nier que cette question 
eut fait de grands progrfes dans le Parlement et de bien plus 
grands encore hors de cette enceinte. 

Parmi les membres qui parlferent en faveur de la motion 
se trouvaient : 

Sir FfiANCis Burdett. 

M. DoHERTY (solicitor-general d'lrlande) . 

Lord Francis Egerton. 

Sir John Newport. 

M. Wilmot Horton. 

Sir James !NLvcKiNTOsii. 

M. Brownlow. 

M. W. Lamb (secretaire-general pour Tlrlande). 
M. Charles Grant (president du board of trade). 
M. North. 

M. HusKissoN (secr6taire d'fitat pour ies colonies). 

M. BKormiAM. 



DE SIR ROBERT PEEL. j^l 

Ceux qui parlfereiit contre la motion furcnt : 

Sir Charles Wetherell. 
Sir N. TiNDAL. 
Sir Robert Inglis. 
M. WiLLL\M Buncombe. 
M. George Bankes. 
M. George Moore. 
M. Leslie Foster. 
M. Peel. 

Sans voiiloir amoiiKlrir Ics capacilcs el Taulorite dc ceux 
qui avaicnl comhatlu cclle motion avee moi, quiconque se 
rappellera la composition de la Cliambre des communes k 
cette epoque, admettra sans dimcultd que nos adversaires 
^taient appcles par leur talent et parleur influenco, 5 excr- 
cer une bien plus grande action que nous sur los decisions 
futures de cette assemblde. Parmi les dilTerents faits qui indi- 
quaient les progres de lopinion publique et f\iisaienl prdvoir 
Tissue de la lulte, Tun des plus significatifs c^tait que beau- 
coup des plus jeunes membres de la Cliambre des communes 
qui d'abord s dtaient opposds aux reclamations des callio- 
liques, suivirent lexemple de M. Rrownlow et cbangt^rent 
d'avis, tandis que la liste des oraleurs parlant contre les 
concessions ne fut que bien rarement augmentee, si elle le 
fut, par Tadjonction d un jeune membre memo de capacitds 
ordinaires. 

A peine une semaine s'etait-elle ecoulde depuis le vote en 
faveur de la motion de sir Francis Burdetl, lorsqu eut lieu la 
discussion sur le Bill qui enlevait la franchise h East-Retford 
et qui amena la retraile de M. Huskisson, lord Dudley, lord 
Palmerston, 31. Grant etM. William Lamb. 

Le vote de la motion de sir Francis Burdett m'eut egale- 
ment ddlermind h quitter de suite le ministere. J aurais suivi 
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en 1828 la marclie que j'avais eu le desir et rmtention 
d'adopter en 1825, et j\nurais refuse de roster ministre de 
rint(;rieur, et leader de la Cliambre des communes, des 
que je me trouvais en minorite sur la plus importante des 
questions de politique int^rieure. 

Mais le danger qui menagait le ministere du due de Wel- 
lington par suite de la retraite de M. Huskisson et de ses 
amis et la difficulte reelle de le remplacer par toute autre 
comliinaison, si vite apr6s la chute du cabinet preside par 
lord Ripon, ces raisons me decidferent h ne pas pcrscvi^rer 
dans mon dessein de quitter les afiiiires au moment meme 
oii d'autres membres du ministere cessaient d'accorder leur 
concours au due de Wellington, pour des motifs tout h fait 
differents des miens. 

Les lettres suivantes furent echangdes entre M. Lamb et 
moi, h roccasion de notre divergence politique. 



M. LAMB A M. PEEL. 

«< NVliilehall, mai 1828. 

« CfiKH Peel, 

« Je vous envoie le recit de Tattaque audacieuse et 
m(5cliante dont j'ai etd Tobjet hier matin. 

c< Je dois ensuite vous informer que je viens d'envoyer 
ma demission au due de Wellington. Le fait de la retraite de 
Huskisson du ministere, sans que je veuille m'exprimer sur 
les circonstances qui Ty ont amene, ainsi que tons les aulres 
changements qui s'ensuivront necessairement, modifio Tetat 
des affaires d'une mani^re si essentielle et altere si com- 
pletement les principes sur lesquels j'avais compris que 
le cabinet avait 6i6 formd en janvier dernier, qu'il m'est 
impossible de rester en fonction, sans compromettre ma 
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relations ofTloiclles sans exprimer la haute estime que muis- 
P.re votre cnractore et la parfaite confiance que J . eT ue 
jaura. toujours dans votre honneur et Z 

« A vous bien sinc^rement, 
« W'" Lamil » 



M. PEEL A M. LAMB. 

« Wliilehall Gardons, mardi malin. 

« Mox CHER Lamb, 

« Je rcgrette bien vivement tout ce qui s'est passe ces 
derniers jours, et ce qui m aHlige le plus est votre sortie du 
minist6re. II y avait dans la vie publi(|ue, peu de choses que 
je considerasse avec plusde satisfaction, qu une union cor- 
diale avec vous. Je ne vous parlerai que du profond regret 
de notre separation. — Je ddsire cependant vous dire que je 
ddconseillerais instamment tout abandon des principes sur 
lesquels le cabinet s etait constitute en janvicr dernier. 

<c Croyez-nioi, avec resliine la plus sincere, etc., 

« Robert Peel. » 



Lord Anglesey resta en Irlande en qualite do Lord-licule- 
nant, et lord Francis Gower (mainlenant lord Ellesniere) 
accepta les fonctions de Secretaire, en reniplacement de 
M. Lanib. 

P.'irmi Ips positions devenues vacantfs par suite de la 
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recente scission dans le ministfcre, se Irouvait celle de pre- 
sident du Board of Trade. Elle fut olTerte h M. Vesey Fitzge- 
rald, qui I'accepta. 

Comme consdqiience necessaire de la nomination de 
M. Fitzgerald, le siege de mcmbre de la Cliambre dcs com- 
munes pourle comle de Clare devint vacant. i;irlande fut 
le theatre d evenements de la plus grande importance, sp^- 
cialement par leurs r«pports avec la question catholique 
et avec d'autres questions concernant Tadministration des 
affaires et la legislation de ce pays, qu'on ne pouvait consi- 
derer comme inddpendantes de la question catholique, 
depuis le vote recent de la Chambre des communes en 
faveur du systeme de concession. 

Par exemple, je presume que personne n'aurait cru pos- 
sible, apres le vote du 12 mai, que la Chambre des com- 
munes voulut consentir i enlever le droit de vote aux 
contribuables payant quarante shillings, et quelle conser- 
vat en meme temps dans toute leur rigueur les incapacites 
civiles des catlioliques. 

L'election pour le comte de Clare eut lieu tout a la fin de 
juin 1828. M. Fitzgerald succomba et M. O'Connell fut 
nomme. Ce fut unc preuvc decisive non seulement que le 
moyen d'action sur lequel le proprietaire protestant s'etait 
principalement appuye pour le mainlicn de son influence 
politique, olait reste complelemcnt sans effet, mais encore 
que par les efforts combines des agitaleurs et des pretres, ou 
je dirai plutot par Teffet contagieux des sympathies de toutes 
les classes de catholiques pour une meme cause, ce moyen 
qui devait assurer sa suprematie, s'elait transformi^ en nrmo 
destructive de Tautorite du proprietaire. 

Quoique Ton put differer d'opinion sur les consequences 
qui devaient resultcr de cet dv^nemcnt, personne ne niait 
son exlivino imporlance. 
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Les personnes les plus intelligenles pivvircnt quo IV'iec- 
lion de Clare devicndrail le point de deport do In (niosiio,, 
eatholique — le point 

• P artea uhi se via find it i)i amhns. • 

Hans unc lettrc i sa lille, dcrite peu apr^s cet evenement, 
lord Eldon remar(|uait d abord que « dans cc moment on ne 
parle de rien qui puisse interesser qui que ce soit, except^ 
de lelcction de M. O'Connell, » puis il ajoutait ces paroles 
remarquables : « Comme il ne sera pas permis a M. OT.on- 
nell malgre son election de sieger dans la Cliambre des 
communes, s'il ne consent pas a preter le sermcnt, etc., (et 
cest ce qu il ne voudra pas faire, i moins qu'il n'obtienne 
fabsolulion), son rejet par les Communes pout exciter une 
insurrection en Irlande. De toutes manieres cette alTaire pro- 
voquera une crise dans la question eatholique, et amenera 
une conclusion. Je ne crois pas probable que cette conclusion 
soit fiivorable au protoslantisme. » II est done evident que 
lord Eldon comprenait parfaitement le vrai caractore et la 
gravite de cet evenement. 

II savait bien qu'aucun candidat protestant ne pouvait 
esperer lutter dans un comte eatholique dlrlande avec 
d'aussi grands avanlages en sa favour que M. Fitzgerald. 
Personnellement, M. Fitzgerald ^tait populaire; il avail 
obtenu une grande inlluence par la maniijre dont il s'etait 
acquitto de ses fonctions de chancelier de recliiquier j)our 
rirlande, h une dpoquc precddente de sa carri^re politique; 
il avait toujours void pour la revocation des incapacites des 
catlioliques romains, et on le croyait inlluont dans le comte 
de Clare par sa position, les proprields qu'il y possedaitet 
les services rendus ii ses electeurs, ce qui aurait du assurer 
sa rdelection i une majorite considdrable. 
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Les leltres suivantes feront connaitre la defaite complete 
deM. Fitzgerald, Textreme excitation des esprits, le danger 
imminent qui menaca Tordre public, et les moyens employes 
pour le maintenir. 

M. VESEY FITZGERALD A M. PEEL. 

« Dul)Iin, 47 juin 182S. 

(( MON CIIKH Pi: I I.. 

(c J ai le regret dc devoir vous dire que mes provisions ne 
seront que trop probnblement realisees, et que j'ai tout lieu 
de craindre une lutte violente et acharnde. 

« L'Association est entre^e en campagnc; des adresses 
doivent etre prepardes pour les eveques, le clerge et la 
population de Clare. 

c( J'ai appris que dimanche dernier des exhortations ont 
^te adresscesaux congregations, et dimanche prochain une 
circulaire sera lue du haut de tons les autels. 

(( On me dit que malgrc la grande scission qui s'est pro- 
duite entre eux, O'Connell et les hommes les plus violents 
menent tout h leur guise. M. O'Gonnell dit qu il ne pent pas 
se meltre en avant, mais le fait est que c'est parce qu il craint 
de s'exposer au danger que pourrait courir sa personne. 
Mainlenant que je me suis embarque dans cette affaire il 
faut que j*ail!e jusqu'au bout. Tout ceci m'a extremement 
fatigue et vous m'excuserez j'esptjre, si je vous ecris d'une 
mani6re incoherente. Je vous Ocris parce que vous me Tavez 
demande et parce que je sais combien vous serez agite et 
pour moi et pour les resultats de cette maudite affaire. 

« Toujours votre affectionne, 
c< W. Vesey Fitzgerald. » 
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M. PEEL AiM. VESEY MTZGEllALl). 

«t Whitehall, -21 juin lS-28. 

« MoN CHER Fitzgerald, 

« Vous me ferez plaisir de m'^crire quand vous saurez un 
peu Ji qiioi vous en tenir sur le comld de Clare. 

« Dedaignoz toute injure personnelle qui pourrait vous 
elre adressee par O'Connell ou par d'autres individus de son 
espece. 

(( II est fort inutile qu un homme d'Etat et un ministre de 
la couronne fasse attention au langage grossier qui est 
d'usage dans une dleclion de comtc. 

« Cela vous donnera un grand avantage sur tons ces 
hobereaux de campagne qui sont toujours prets ii se mettre 
au meme niveau que le premier miserable venu qui savise 
de les altaquer. 

(c Intentez une accusation contre M. 0* un tcl ou Mac un 
tel et tout galant bomme approuvera votre courage. Per- 
sonne ne se meprendra sur vos intentions. 

a Toujours a vous, 

« Robert Peel. » 

M. VESEY FITZGEKALD A M. PEEL. 

(Sans date.) 

a MoN CHER PeEL, 



c( PuL'ji n egale la violence qui regne ici. 

a Les procddes qu'on s'est permis bier sont des 
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d'insensds ; mais le pays est en d^mence et on lui a permis 
d'enlrer dans la voie revolutionnaire. 

(( Ccla finira nial, il est impossible qu'il en soit autre- 
nient. 

« Quant II moi et h ma candidature, elle est maintenant 
lancee et j'irai jusqu'au bout. 

(( Je Grains une lutLe terrible. Vous pourrez juger de T^tat 
des esprits de ce pay*, et de ce que j*ai h attendre en lisant 
le journal que je joins ici. 

« On a teute un essai infructueux pour combattre M. O'Con- 
nell, toul a ete entraine par la violence de rassemblee. 

(( J'en aurai fini ici demain. 

« J'espire seulement qu un homme dont je puisse m*occu- 
per sans deshonneur, repetera les calomnies et les paroles 
que M. O'C, dans rimpunil(5 dont il jouit, a ose m'adresser. 

« Votre tres affectionne, 

« W. V. Fitzgerald. » 

M. GREGORY A M. PEEL. 

{Confidentielle.) 

•< Dublin, 27 jiiin 1828. 

« MoN CHER Peel, 

« Comme je sais que le Lord lieutenant a une correspon- 
dance suivie avec vous sur I'etat de ce pays, je ne crois pas 
ndcessaire de vous importuner de mcs Icltres. 

(( Je crains des ddsordres tr6s sdrieux dans le comt^ de 
Clare, et quoiqu'il ftiille eviter h lout prix que I'ordre public 
soit trouble dans un pays aussi prompt h s'cnnammer que 
rirlande, ccpendant la cause et les edets de la lulte actuelle 
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sont beaucoup plus inquidtants encore. D'apris les infornia- 
tions les plus sures que jai pu me procurer, Fitzgerald ne 
sera pas elu. Toutes les prt^caullons necessaires out ete 
prises: on a augmenle les forces miliinires et celles cle la 
police, alui de maialenir fordre. 

c< Je craius que rien ne pourra empeclier les orangistes 
du nord de former une procession le 12 juillcl. Les liommes 
d un rang eleve qui avaient autrefois de rinlluence sur eux, 
n en out plus, et ils sont entre les mains d'individus de la 
classe iiiferieure, qui sont aussi violents que les plus infimes 
de leur esp^ce. 

« Bien sinc6rement a vous, 
« W. Gregory. » 



M. GREGORY A M. PEEL. 

(Pardcullere,) 

« Phirnix-Park, 29 jiiin 182S. 

« MoN CHER Peel, 

« Un expr^s m'a apporte cette nuit une petition faite dans 
une nombreuse assemblee de magistrats et de gentlemen du 
com((5 declare, pour demander au Lord lieutenant de donner 
au lligli sheri/l' tout le secours necessaire pour assurer la 
liberie de Telection, el empecher toute pression illegale sur 
les dlecteurs qui viendront voter. 

<( Le Lord lieutenant avail pviweim les desirs des magis- 
trats, et deux jours avant d avoir rc^u leur adresse, il avail 
donne des ordres pour faire arriver des (roupes dans le 
comte de Clare, avec de fortes reserves pretcs a partir des 
que le High sherilf et les magistrats Tauraient cru utile. 
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On pcut raisonnablement espdrer que ces forces militaires, 
aid/es de la police, dont le major Warburtou peut augmentei 
le nombre en appelant celle de Gahvay, s il le juge necessaire, 
sulliront pour reprimer tout desordre. Si O'Connell agis- 
salt d\aprfes les regies qui guideut les autres hommes, nous 
pourrions supposer qu il est de son interet de prevenir tout 
tumulte, et d'essayer de prouver qu'il n a pas employ^ la vio- 
lence et rintiniidalion pour se ftiire elire , mais qu il est 
nomme par le choix paisible et refleclii du peuple. Toute- 
fois, comme il a excite les esprits jusquh la folic, dans la 
population catholique romaine, il lui sera diflicile de les 
moderer, si meme il en eprouve le desir. 

(( On me dit que les personnes de la classe elevee qui 
defendent Fitzgerald (et ils le font tons), sent deciddes ii venir 
aux hustimjs et i\ voter, quoique leurs fermiers votent contre 
eux. J*esp6re qu ils auront le courage d'accomplir leur reso- 
lution, car ainsi la menace longtemps suspendue de la 
suprematie du nombre sur la propriety sera r^alisee. Non 
pas quej'en attende quelqu avantage dans la Chambre des 
communes, mais j'en espfere un r^sultat pour le peuple 
d'Angleterre. 

« Les rapports arrives aujourd'hui de Clare et de Lime- 
rick sont remplis d'inciuietude a cause des pr^^paratifs qui 
se font pour la reception d^O'Connell. Aujourd'hui on ira ii sa 
rencontre iiNenagh apr6s la messe, et de \i\ jusqu'aux limites 
de Clare, il sera escort^ par des centaines d'hommes h clie- 
val, et par tons les metiers de Limerick, car sa cause est 
defendue dans cette ville par beaucoup de catboliques fort 
respectables, qui jusqu'h present ne s'6taient jamais mel^s 
des affaires politiques de TAssociation. 

c( Je vous ai ecrit plus longuement que je n'en avals Tin- 
tention, et probablement vous verrez tous ces details bien 
mieux expliqu^s dans les journaux. 
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« Je regrette sinc6remeiU le d^sappointemcnt et la morti- 
fication que Fitzgerald doit resseiUir. 

c( Bien sineerement h vous, 
« W. Gnr.r.oRY. 

(c liriivoycz-inoi les divers journaux que le Lord lieutenant 
vous a expedies hier. » 



LORD ANGLESEY A M. PEEL. 

MoN CHER M. Pkkl, 

« J ai rei;u ce matin deux lettres d'Ennis, dont une de 
M. Fitzgerald : il me parait decourage et senible trouver 
quon ne lui accorde pas suflisainment la protection des 
forces militaires. 

« Je pense qu'il ne connait pas celles dont il est entoure. 

« Le baron Tuyll voit les ciioses sous un point de vue plus 
favorable ; cependant il reclame des forces militaires plus 
gi-andes. II doit ignorer aussi les mesures quej'ai prises et 
que j*ai de plus fait connaitre h rinspecteur-gcneral du corps 
des constai)les, an sluM ilTet aux magistrats. 

Tl y a a Eiiiiis |)P's do 300 constables. 

47 art illcurs avcc 2 pieces do six. 

A Clare Casilc ;^lout prc:> dc la). | 120 homines de cavalerie. 

\ 415 d'infanterie. 

, ( 183 de cavalerie. 
A q iMnMcs hcures de marche. ^ 
' ' M313 d infantene. 

' 28 de cavalerie. 

A moins de 36 heures | 13G7 d'infanterie. 

( 2 pieces de six. 
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« Ces troupes sont toutes mises ^ la disposition de TofTi- 
cier superieur, de meme que la reserve d'un regiment de 
eavalerie qui se Irouve un pen plus (^loignd, et plus de 800 
hommes d'infanterie. 

« Si cela ne suffit pas pour maintenir la tranquillite dans 
un comte, nous sommes dans une mauvaise voie; mais je ne 
puis me persuader qu 11 y ait des emeutes serieuses. 

(( Je crois sincereaient que lesagitateurs veulent respecter 
Tordre, et qu'ils ont le pouvoir comme le desir d'y reussir, 
car ce sera un triomphe de plus pour eux. 

« Je n'ai pas le temps d'dcrire a lord Francis aujourd'hui. 

« Croyez-moi, etc., 
<c Anglesey. » 



M. VESEY FITZGERALD A M. PEEL. 

« Ennis, 5 juillel 1828, pendant la nuil. 

« MoN CHKU Peel , 

« Grace a Dicu 1 election est terininee, etje me sensvrai- 
ment lieureux que cc soit ilni, malgr(5 le rdsultat. 

« J'ai eu pour moi toute la classe dlevee, tons les francs- 
tenanciers de cinquante livres, et toute la gentry sans excep- 
tion. 

« Du reste j'ai eu les voix de quelques-uns des fermiers 
de des miens, et pas beaucoup des autres en dehors de 
ceux qui m'etaient personnellement attaches. 

« Tons les interets majeurs ont cte foules aux pieds et la 
ddsertion a ei6 universelle. A quel spectacle avons-nous 
assiste! Quelle perspective edrayante s'ouvre devant nous. 

<c Depuis le commencement je me suis efforcd de cal- 
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mer mes amis qui (^taienl fort excilds et dc modercr leiir 

« La conduite des pretres a depass6 tout co quo vous 
pouvez vous imaginer. 

« Le sheriff a fiiit connaitre cette nuit le rt^sultat. Pcrsister 
encore etail iiuiiile. J'ai tenu bon pendant vm\ jours, ot d6s 
le debut la lulte etait desesperee. Tout etait conlre moi. En 
vcrite, je ne comprends pas comment je n\ai pas ^te battu 
h une mnjorite plus grande encore. 

« Le sheriff a tait un rapport special (jue \uu> ii uuverez 
etrange; mais cela forcera le Parlenieiit fi sen ocruper 
de suite. II constate que j'ai ete propose, moi protestant, 
comme etant capable de representer le comte dans le Parle- 
ment; que M. O'Connell, catholique romain, a eld aussi pro- 
pose ; qu'il avait declare devant le sheriff, lui, O'Coniiell, qu W 
^lait catholique romain et qu il voulait le rester. 

« II constate qu'une protestation a 6\(\ faite par les elec- 
leurs contre son election; et il rappelle le certificat en vertu 
duquel il a paru au barreau en qualitd de catholique romain. 

« II donne enfin le nombre de voix que chaque candidat a 
obtenu et proclame le resultat. 

« Je compte vous voir bientot. J'esp6re etre pret a partir 
d'ici lundi. J'ai besoin d'un jour de repos; il men faudra 
encore un pour faire mes comptes, et prendre des arrange- 
ments a ce sujet, pour autant que je le pourrai. 

« Je ne m*inquiete plus de rien depuis que la lutle est 
terminee. Je m'atllige profonddment de la degradation du 
comld. L'organisation qui s'est rdvelee est si complete, si 
formidable, que personne no peut envisager sans effroi 
Tavenir de ce malheureux pays. 

« Toujours voire ir6s affcctionnd, 

« W. V. FiiZCEHALI). )) 
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La derniire lettre de M. Fitzgerald est particulierement 
digiie d'attention. II ecrit : « J'ai eu pour moi toute la classe 
elevee, tous les francs-tenanciers de cinquaiite livres, et 
toute la gentry sans exception. » Mais il ajoute : « Tous les 
int^rets majeurs (du comte) ont ete foules aux pieds, et la 
desertion a ete universelle. A quel spectacle avons-nous 
assiste et quelle perspective effrayante s'ouvre devant nous. » 

Une perspective effcayante en vdrite ! 

Peut-on douter que Texemple donnd dans ce comte n'eut 
exerce une inlluence decisive sur toutes les elections futures 
de rirlande dans les comtcs oil les ^lecteurs catlioliques 
^taient en niajorite? 

II est vrai que M. 0*ConneIl clait le rival Ic plus rcdoii- 
table que M. Fitzgerald put rencontrer; il est possible que 
tout ce qui s'etait passe a Clare n'eut pas eu lieu si un autre 
que M. O'Connell avail ^te candidal; mais il aurait follu 
fermer completemenl les yeux au cours naturel des evene- 
ments, et a Tinlluence de Texemple dans des temps oil les 
sentiments et les passions des hommes etaient excites par 
les alTaircs publiques, pour nourrir encore Tesp^rance illu- 
soire que Tautorite du pouvoir an(^antie i\ Clare, put encore 
etre de quelque elTet a Cork et h Galway. 

L'election de Clare offrait la preuve manifeste de Tetat 
anormal et trouble de Tesprit public en Iiiande — la preuve 
manifeste que le sentiment d'une souffrance commune, ctles 
sympathies nees d'un meme inleret, commengaient a rela- 
cher les liens qui dtablissaient entre les differentes classes 
des relations amicales — h amoindrir la force des affections 
personnelles et locales, et Ix reunir les elements desorganisds 
de la soci(5te en une masse homog6ne et disciplinee, sou- 
mise, par une obeissance volontaire, h Tautoriti^ dont des 
esprits supdrieurs s'etaient empards, esprits liostiles auxlois 
et au gouvernement qui les faisait respecter. 
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II y a line j^rande difference (quoique les partis exaltes le 
reeonnaissentavec peine) entrec^derprt^cipitamment dcvant 
une apjitation sans fondemont, ou bien so prcmunir pru- 
demment contre une explosion des sentiments publics, qui 
acqui^rent p:raduellement cette force qui les rend irre- 
sistibles. 

« Ne cedr/. (U \aiii 1 .i-iiaii(3n, lei est le eri que eeux 
qui n'ont pas de responsabilild sont prompts Ji pousser — 
r(5nergie de leurs decisions t^tant souvent proportionnde a la 
sdcurit(i dont ils jouissent et Ji leur connaissance imparfaite 
de Telat reel des affiiires. 

Un ministre prudent avant de se refuser h toute conces- 
sion, i tout accommodement ou Ji un compromis avec ses 
opinions precedenles, doit bien considerer h qi oi il devra 
resister et quels sont ses moyens de resistance. I. a taclie 
serait facile s'il suffisait de dt^cider qu'il ne cedera rien Ji la 
violence ou h la menace de Temploi de la force. 

Dans le cas de Telection de Clare et de ses conx .iiicnces 
naturelles, (|u'y avait-il a craindre? Ni Temploi de la force, 
ni la violence, ni aucun acte que la loi pouvait atteindre. Le 
danger reel etait dans Texercice paisible et legal du droit 
Electoral conformement h la conscience et a la volonte de 
lelecteur. 

L'exercice de ce droit, non seulement autorisemais encou- 
rage et approuve par les lois constitutionnelles, entrainait a 
une revolution du systeme electoral de flrlande : il faisait 
passer le pouvoir politique d'une parti h un autre, au moins 
pour ce qui concernait la representation nationale. 

Ce cliangement etait encore le moindre mal. Les circon- 
stances qui devaient Taccompagner — le renouvellcment 
dans cliaque comt^ des scenes de lelection de Clare. — « Les 
francs -tenanciers de cinquante livres et toute la gentry 
sans exception » votant d'un cote, et leurs propres fermiers 
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d'un autre, — « tous les intdrels majeurs du comtd foul(5s aux 
picds, »— « la desertion universelle, » (je cite les expressions 
de M. Fitzgerald) — les agitateurs et les pretres melaiit le 
mdpris h la ddrision pour bafouer le proprieiaire — les sou- 
Ifevements locaux ct Tebranlement de Tordre social h chaque 
election parliculiere dans un comte — les convulsions uni- 
verselles d'une election generale — lei etait le danger ii 
craindre — lels dtaieni les maux qu'il fallait combattre. 

Quels etaient les moyens de resistance? 

(c Cliangez les lois, modifiez le droit d'election, » voili 
rimprevoyanle reponse qu'on osail faire. 

Si Ton avait voulu donnerplus de force i une association 
formidable, et lui assurer un trioniphe eclatanlen lui rame- 
nant les sympathies des lionnetes gens et des grands partis 
de la Grande-Bretagne — si Ton avait voulu renoncer a tout 
espoir d'arriver a un arrangement amiable dans la question 
catliolique ct de trouver un paliatif aux abus et aux maux 
reels du droit electoral— le meilleur moyen d'arriver ii ces 
deplorables resultats cut 6l6 de laire proposer au Parlement, 
par le ministre, la suppression immediate en Irlande du droit 
electoral des contribuables payant quarante shillings, en 
meme temps que le mainlien des incapacites civiles. 

Je sais bien qu'il y a des personnes sur lesquelles des con- 
siderations semblables ne feront que pen d'impression. Leur 
reponse ces observations est la declaration breve mais 
concluante leur sens, que : « La constitution protestante 
de TEglise et de TEtat, doit etre mainfenue h tous hasards 
ct par tous les moyens : ce maintien est une question de 
principe, et toute concession ou compromis est le sacrifice 
d'un principe h de mis^rables et vulgaires expedients. » 

Cela est facile h dire, mais comment Tlrlande devait-elle 
etre gouvernee? Comment la constitution protestante de 
TEglise et de TEtat devait-elle etre maintenue, dans cette 
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partie du royaume;? Je puis encore pr^voir la response: « Par 
le boa sens qui predomine chez le peuple de la Grande-Bre- 
tagne ; en employant, s'il le faut, la foix:e armee pour faire 
respecter raulorite; en faisant agir toutes les forces orga- 
niseesdugouvernement, rarmde, la police, pour imposer 
lobeissanceauxlois. » 

\ a-t-il dans celte reponse une solution positive dcs diffi- 
cultes? Le bon sens qui predomine cliez le peuple de la 
Grande-Bretagne n^apportdit aucune aide an pouvoir executif 
dans la pratique journali^re de radministration des lois en 
Irlande. 

S'il y avail des Merits sdditieux a punir, des federations 
dangereuses pour la paix publique supprimer, les cou- 
pables ne pouvaient etre juges et condainnes que par Tinter- 
venlion d\in jury ii landais, pen dispose^ s il etait choisi avee 
impartialite, se laisser influencer dans ces temps d'excitation 
politique par Topinion qui regnait en Angleterre. Mais la 
difliculte reelle ne provenait pas de la violation des lois, elle 
residait dans lexercice des nouveaux droits dlectoraux 
accordds par la constitution, dans Tusage de liberies recon- 
nues et garanties par la loi : la liberie de la parole, la liberie 
de se reunir en assembiees publiques, etc., dans lapplication 
systematique et non iliegale de toutes ces libertes en vue 
d alteindre un bul defini, h savoir Torganisation d'une force 
qui pretendait n'etre quune force morale, mais qui avail 
pourobjet d'entraver pas h pas les fonctions du gouverne- 
menl regulier, de paralyser son autorite, el d acquerir une 
puissance qui pul en lin de comple rendre irresistible la 
revendication de Tegalite civile. 

Sans aucun doute cet etat de chosesprovoquait uu extreme 
meconlentemenl en Angleterre el en ficosse. Mais de quelle 
mani6re Topinion publique pouvait-elle exercer quelque 
influence sur Tagitalion iriandaise ou preter secours au gou- 
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vernement pour y r^sister? N'etait-ce pas le Parlement seul, 
qui, pousse par des manifestations ^nergiques de Topinion 
publique, pouvait songer k changer les lois existantes, h 
r^glementer la liberie dont on avait abuse, disait-on, et a 
supprimer le droit d'election sur lequel le propri6taire n'exer- 
cait plus ni pouvoir ni influence? 

J'ai essaye de demontrer qu on ne devait pas s'attendre a 
voir modifier la loi dans ce sens par une Cliambre des com- 
munes qui avait d6cid6 qu un autre remfede, i savoir T^a- 
blissement de I'egalite civile, devait etre tente sans d^lai , 
pour calmer Texcitation des esprits en Irlande. 

On pourrait objecier que la Chambre des communes ne 
representait plus fidelemenl I'etat de Topinion publique dans 
la Grande-Brelagne. Je tacherai d'apprdcier la puissance 
reelle de fopinion publique d\apres d'autres indications que 
les votes de la Chambre des communes, et de peser le secours 
que le gouvernement de Flrlande pouvait en attendre pour le 
maintien des principes protestants ( j'emploie une expression 
intelligible et habiluelle) dans cette partie du Royaume-Uni. 

En 1829, lorsqueje proposai lebill de f^mancipation des 
catholiques, je fis remarquer en parlant du Parlement de 
1826, que parmi les repr^sentants elus par les comtes dont 
les noms suivent : 



la majorite vota contre le maintien des principes protes- 
tants — ou vota tout au moins pour Tabolition des incapa- 
cites civiles. 

Les membres pourLondres, Liverpool, Norwich, Coventry, 
Leicester se divisferent en nombre (Sgal sur cette question. 
Ceux pour Westminster, Southwark, New-Castle-Upon- 



yoiiksuire, 

Lancashire, 

Middlesex, 



Devonshire, 
Surrey et 
Kent, 
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des motif avait-on decroire quuneCl.ambre 

difleren la question catholique, que la Chambre de 1826' 

silt if '''' ''^''^ 

stances pau.cul.6ro.nent favorables i la manifestation des 
sent.ments protestants du pays. Ce fut dans Tannoe qui ^ 
c^da cette election, que les communes, apr6s de lonLs 
d.scuss.ons el des d^bats fort animus. avaLt envo "au. 
Lo d. u.. b.ll pour rabrogation des incapacit^s cathol ques. 
vote a une majonte de 21 voix. 

Bien certainement c'^ait 15 un sdrieux avertissement qui 
annonca.t aux corps electoraux protestants que I'heure ('tail 
sonnee ou .Is avaient a employer tous les moyens dont ils 
pouva.ent disposer. Et cest quand ils avaient ete ainsi 
dument averlis, que les Elections de 1826 avaient eu liou 

un nouvel appel aux corps t^lectoraux de la Grande-Bre- 
tagne donnait si peu despoir, la perspective den tenter un 

en Irlandeaa.t-ellepiusrassurante?Unbom,nesaindesprit 
responsable de la paix publique. un bomme de bon'seni 
ayant le desir sinc6re de ddfend.-e les intdrets protestants 
en Irlande, eut-il os^conseiile.-, ap.-6s ce qui s'dlait passd en 
ju.n 1828 h r^lection de Clare, un appel simulta.ic h tous les 
corps electoraux d'Irlande pendant \'6t6 ou I'automne de cette 
meme annde? 

Si le gouvernement irlandais ne pouvait attendrc aucu.i 
appu. du Parlement alors existant, s'il ne pouvait pas davan- 
tage se bercer de I'espoir d'en rei.contrer dans u.i Parle- 
ment nouvellement tMu, c-tait-il prudent, pour le maini.Vn 
de son autoritd, pour la niprcssion des actes illegaux ou 
d'une resistance h ses volontds, qui sans etre absolumont 
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illegale, mettait visiblemeiit Tordre public en danger, de se 
fier k rexercice de ses pouvoirs ordinaires pousse jusqu'Ji la 
derniere limite et renforce meme en cas d'urgence, par la 
force organis^e et disciplin^e qui etait sous ses ordres, c'est 
h dire le corps des constables et Tarmee. 

Gette niati6re est fort delicate discuter, mais pourquoi 
ai-je aitendu vingt ans.avant de defendre ma conduite? Pour- 
quoi ai-je consenti a subir pendant ce longespace de temps 
lous les reproches que la mecliancete, Terreur ou Tignorance 
de r^tat reel des affaires, out pu diriger contre moi, si ce 
n'est dans Tespoir que le temps viendrait— (qu en ce moment 
je fusse dejii descendu dans la tombe ou encore vivant, peu 
m'importait) — ou ces matieres delicates pourraient etre dis- 
cut^es sans imprudence, et oil la verite tout enti^re pourrait 
etre connue sans causer de prejudice aux affaires publiques, 
et sans olTenser des sentiments prives. 
• J'amrme, apr6s mure reflexion, qu un ministre de la cou- 
ronne, responsable au temps dont je parle de Tordre et de 
la prosperite publics, aurait grandement et scandalcusement 
manque ii son devoir en negligeant d'examiner sil n'elait 
pas possible que la fievre d'excilation politique et religieuse 
— qui accelerait le pouls et faisait battre le ca^ur de toute la 
population calholique — qui avait inspire au serfde Clare 
lenergie et la resolution d'un homme libre— qui avait subor- 
donne instantan^ment toutes les considerations de gratitude 
personnelle, les anciens liens de famille, les relations 
locales, les soucis des interets materiels, Tespoir d'avantages 
sociaux, au seul sentiment dominant des devoirs religieux 
et politiques ; si, dis-je, il n'etait pas possible que la conta- 
gion de cette exaltation fievreuse francliit les bornes que 
les habitudes d*ob(iissance et !a rigueur de la discipline 
militaire opposent, dans les circonstances ordinaires, h des 
influences exterieures de ce genre. 
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Ces raisonnemenls parailront h quelques personnes, les 
spdculalions rafliiiccs ou les crainles vaines d'un fonclion- 
naire civil, que roii doil repousser coirime iiKJi^jnes du carac- 
ikre mililaiie et qui ne mcrilent point raltenlion sdrieuse 
de ceux qui connaisseiU par experience les habitudes et les 
sentiments produits par la discipline, par Yesprit de corps et 
par le senliinent d'lionneur qui r^gnent dans lous lesrangs 
de Tarmee anglaise. 

Mais le gouverneur de Tlrlande, pendant cette crise, n'etait 
pas un fonctionnaire civil. C'dtait un soldat brave et dis- 
tingue, bien placd pour apprdcier les sentiments et les liabi- 
tudes des soldats et la conliance qu'on pouvait avoir en leur 
fiddlite. Ayant lui-meme un caractfere chevaleresque, il (5lail 
riiomme le moins capable de concevoir ou d'emettre un 
doute injurieux pour Thonneur de cette profession dont il 
^tait rornemenl. Mais lord Anglesey cHait egalement en t4at 
d'apprecier la puissance d'influences d'un autre ordre agis- 
sant dans un moment de crise extraordinaire, et les docu- 
ments suivanls fourniront la preuve qu'il n'envisageait pas 
sans anxiete leurs eflets pernicieux sur la discipline, Tunion, 
la fidelile meme de quelques parties au moins de la force 
arniee en Irlande. 

Le 11 juillct, lord Anglesey m'adressa una lettre confiden- 
tielle, dont jVxtrais ce qui suit : 



LORD ANGLESEY A M. PEEL. 

" n juillel 18-28 (1). 

« A iiiuiiis que les ininistres du roi, prenant en conside- 
ration les progr^s alarmants de TAssociation , le controle 

(1) Cetle leltre, ainsi que toutes celles donl jc donne ici des extraits, 
seront ins^rdes in extenso dans une parlie suivanle de ces M^moires. (R. P.) 
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absolu qu'elle exerce sur les pretres, et le pouvoir illimit^ 
accorde h ceux-ci, ne senlent la n^cessit^ de ne pas attendre 
plus longtemps pour prendre une decision sur la inarche k 
suivre, inon humble avis est, que moins on accordera d'at- 
tention aux derniers evenements de Clare , mieux cela 
vaudra. Pour ma part, je ferai semblant de les trailer U^bve- 
ment el comme si c etait la lutle ordinaire d'une election. 

c( Cependant son c^ractfere est different, extremement 
different, ainsi que M. Fitzgerald vous le dira en details. Je 
n'ai pas besoin de m'^tendre sur ce sujet. J'etais presque 
tente de vous envoyer mon aide de camp, le baron Tuyll, 
pour vous en faire rapport. Je croyais possible qu'on prit, 
au moins en partie, pour Teffet du desappointement, du 
mecontentement et des sentiments froisses, les couleurs 
sombres que M. Fitzgerald pouvait etre tente de donner k 
son recit, et je pensais que la confirmation du baron, qui a 
vu les evenements en temoin calme et en observateur 
attentif, aurait enlev^ lout doute sur les fails qui auraient 
^te constates. J'ai pourtant pris une resolution conlraire. 
Sa mission aurait 6ie connue et on y aurait fait attention. » 



Cependant le jour suivant, lord Anglesey m'annon^a son 
intention d'envoyer le major Warburton Londres, dans le 
but de donner en personne au gouvernement les informa- 
tions qu il (lord Anglesey) desirnit lui faire connaitre. Le 
12 juillet il m'^crivit : 

LORD ANGLESEY A M. PEEL. 

« Plia^nix-Park, 1-2 juillet 1828. 

« MoN CHER M. Peel, 
<c Je ci-ois pouvoir vous envoyer le major Warburton sans 
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qu on s'apercoive de son absence de ce cote de la mer, et je 
suis fort tente de le faire. II est en ^tat de vous donner beau- 
coup d'informations utiles, que je crois trfes urgent de faire 
connaitre au minist^re : s il se presente chez vous, je vous 
prie de le recevoir dans le plus bref delai possible, car je 
desire que son absence ne soil pas remarqude ici. 

« Croyez-moi, 

« bien sinc^rement h vous, 

« Anglesey. 

« Personne ici n'a connaissance du depart du major War- 
burton, except^ mon secr(5taire priv^. » 



Officier dou6 d'une grande intelligence et d'une probity 
parfaite, et en qui j'avais toute confiance, ayant eu prece- 
demment des relations avec lui pendant que j'etais premier 
secretaire (chief secretary) en Irlande, le major Warburton, 
occupait Tune des positions les plus ^levees d'Irlande en 
relation avec le corps des constables. En juillet 1828, il 
commandait la partie de Tarmde qui dtait en garnison dans 
le comte de Clare pendant Tdlection. II ^tait done aussi bien 
place que possible pour constater les progr^s de la fermen- 
tation et pourjugerde la probabilite de son extension. II 
conlirma tout ce que M. Fitzgerald nous avait fait connaitre 
sur les efforts combines des agitateurs laics et eccldsias- 
tiques, sur Tentliousiasme de toutes classes en dehors de 
Taction de rautorit(5, ainsi que les indications trop (ividentes 
pour etre m^connues, que meme parmi les corps plac(5s 
sous la main du pouvoir (je veux parler de larmde et du 
corps des constables), les sympathies pour une cause com- 
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mune— politique et religieuse— ne pouvaienl etre complole- 
ment r^primees. 

II elait visible que d'apres fopinion de M. Fitzgerald et 
du major Warburton, opinion Ibndee surjdes faits dont lis 
avaient eux-memes ii6 temoins, on ne pouvait plus se fier 
compleiement aux efiets de la discipline et au sentiment du 
devoir. 

Le 20 juillet, aprfesHvoir dit quil h^site h croire que les 
agitateurs en chef aient Tintcntion de d^fendre leur cause 
par les armes, et quil ne comprend pas comment, sans 
secours etranger, ils pourraient esperer la[victoire, lord 
Anglesey continue ainsi : « Je dois cependant ajouter que 
parfois nous entendons dire que les soldats catlioliques sont 
animes de mauvaises dispositions et enticrement sous Tin- 
fluence des pretres. Un regiment d'infanterie passe pour 
etre divise en fticlions orangistes et catholiques. II est cer- 
tain que le 12 juillet les soldats de garde au chateau por- 
taient des lis oranges; les ofliciers les Tirent enlever, et 
eurent raison. » 

Le 26 juillet, lord Anglesey ecrivait une letlre dont le 
passage suivant est exlrait : 

(c Les pretres emploient un langage tres"" violent , et 
agissent certainement sur I'esprit des soldats catlioliques. 
Je crois urgent d'eloigner graduellement [ les depots de 
recrues irlandaises, sous prc^texte de leur fairerejoindre leurs 
regiments, et declioisir, pour les envoyer ici, les regiments 
^cossais et, en tons cas, des hommes recrutes hors de Tlr- 
lande meridionale. J'ai pri^ sir John Byng de communiquer 
cet avis fi lord Hill. » 

Ces Ictlres de lord Anglesey, et d'autres qu'on Irouvera 
plus loin, montreront Timpression prolbnde Mie sur son 
esprit par les ^vdnements qui se passaient journellement 
sous ses yeux. 
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Avant de faire connailre ces lettres, je dois pnrler bri^ve- 
ment de ce qui se passa h la Clianibre des lords apr^s la com- 
municalion qui y ful laile par la Cliainbre des coninuines, de 
la resolulion du 12 inai en faveur des catlioliques remains. 

Le 9 juin, lord Lansdowne fit aux Lords la proposition de 
donner leur adhesion fi la resolution volee par les Com- 
munes. 

Dans rintervalle, j*eus nvec le due de Wellington des 
communications personnelles. Je lui exprimai combien il 
me repugnait de lui relirer Tappui que je pouvais preter 
pour le mainlien du minisl6re, surlout apres une recente 
scission; mais je lui rappelai les molil's qui m'avaient fait 
penser a quitter le minisltre en 1825; ces motifs etaient plus 
puissants encore en 1828, par suite du temps ecoule, des 
ditlicultes croissantes dans Tadminislration du gouverne- 
ment en Irlande, ct a cause de la position plus elevee que 
j'occupais dans la Chambre des communes. 

Je lui dis, qu'ayant la minorite dans la Chambre des com- 
munes sur la question qui, plus qu*aucune auire, devait 
avoir de rinfluence sur 1 etat de Tlrlande et sur son avenir, 
je ne pouvais plus exercer, ni dansrinterel de I'Etat, ni par 
respect pour mes propres sentiments, les doubles fonclions 
de ministre de Tinterieur et de leader de la Chambre des 
communes; qu'ainsi dans un delai pen eloign^ ma retraite 
deviendrait necessaire. En meme temps, j'expriinai mon 
ardent desir que, dans la procliaine discussion a la Chambre 
des lords, le due de Wellington put concilier avec le senti- 
ment de son devoir Tadoplion dans les dcbats d'une marche 
qui ne Tempechat point, lui qui etait moins que moi engag^ 
dans celte alfaire, de prendre en considuialiun letat de l lr- 
lande emigre pendant la s^p»ration du Parlement, dans le but 
de r^gler la question catholique. Les sentiments du due de 
Wellington etaient d accord avec les miens sur les embarras 
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qui devaient naitre de la division persistante des opinions 
dans le cabinet, et sur la n^cessild de soumettre h un serieux 
examen Tetat actuel de I'Irlande entiere. 

Je parlerai plus loin, avec plus de details, de ce qui se 
passa trfes peu de temps aprfes entre le due de Wellington et 
moi. 

Le due de Wellington et le chancelier (lord Lyndhurst) 
prirent part aux debats ; et quoiqu'ils n'adherferent pas h la 
resolution proposee par lord Lansdowne (elle fut rejetee par 
les Lords h une majorite de 44 voix), on pent juger de 
Tensemble de la discussion, et en particulier du sens de 
leurs paroles, et deTimpressionqu'ellesproduisirent, d'aprfes 
les observations que fit lord Laiidsdowne dans le discours 
qui termiiia les debats. II dit : « Mylords, je ne fatiguerai 
pas vos seigneuries en faisant une longue reponse. Plu- 
sieurs des incidents qui se sont produits dans le cours de la 
discussion m'ont fortifi^ dans ma manifere d'envisager la 
question. En premier lieu, j'ai recueilli cette impression du 
ton general des debats. Ce sentiment m'est encore inspire 
par le langage non seulement de ceux qui ont defendu la 
motion, mais aussi de ceux qui s'en sont declares les adver- 
saires. J'ai meme ete encourage dans ma manifere de voir par 
les paroles d'hesitation et de precaution parties du banc 
des tr^s reverends eveques; et surtoutpar important aveu 
fait par le noble lord-cliancelier qui a reconnu qu'il existe 
une grande difficulte, dont il ne prevoyait pas encore la solu- 
tion. Get aveu a etd confirm^ par le noble due, de sorte qu'ii 
present on ne pent nier que la question catliolique ait mis le 
pays dans une situation fort difficile. Ce fait ayant ete con- 
state par deux nobles lords, possedant Ji un si liaut degre la 
confiance du souverain, il s'ensuit presque n^cessairement 
quMls ont Tintention d'^tudier cette question dans le but 
d'arriver h un r6glement d^finitif. » 
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Lord Lansdowne ajoula : « Je pense done que le noble 
lord chancelier et le noble due doivent avoir les intentions 
que je leur ai pretees, puisque personne plus qu eux ne con- 
nait le dangoi- (loniier des espt^rances qui ne peuvent pas 
se realiser. > 

La session de 18:28 fut close le 28 juillet par le discours 
du trone; immediatement apr6s, le due de Wellington ontra 
en communication nvoc nioi snr 17r1:)nde et la question 
catholique. 

Avant de parler de la correspondance qui s'ecliangea 
entre nous, il sera necessaire que j'appelle Tattention sur 
cette partie de mes communications avec lord Anglesey 
ant^rieures Ji cette correspondance, qui fera connaitre d'une 
maniere complete Tetat des affaires en Irlandc, et fimpres- 
sion taite surTesprit du Lord-lieutenant par les evenemenls 
qui s'y passaient. 

J ai d6'}h donn6 des extraits de quelques-unes de ces lettres, 
mais je consid^re comme de mon devoir (malgre la repeti- 
tion de certains passages) de publier tout cc qui, dans ma 
correspondance avec lord Anglesey, a quelque rapport avec 
Tetat politique de Tlrlande, aussi bien pour rendre justice h 
lord Anglesey que dans le desir de faire connaitre sans 
reserve tons les documents que je poss^de de nature i jeter 
du jour sur les motifs de la conduite de ceux qui conseil- 
lerent h cette epoque le rfeglement de la question catho- 
lique. 

On connait ddja les lettres et papiers relatifs fi Topporiu- 
nitd de mainlenir Facte de 1«2S pour la suppression des 
soci(5tes illegales en Irlande, et quelipics-unes des lettres qui 
faisaient connaitre la lutte dans le comt6 de Clare. La cor- 
respondance suivante s'etend du 23 juin au 28 du mois sui- 
vant. II y est fait mention accidentellementde documents qui 
furent restitu^s, mais je pense qu'ils ne sont pas indispen- 
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sables au but en vue duquel cette correspondance est publi^e. 
Tous les papiers en ma possession qui me paraissent avoir 
la moindre importance sont donnes ici. 

LORD ANGLESEY A M. PEEL. 

• " Phoenix-Park, 25 juin 18-28. 

« MoN CHER Peel, 

« J'ai eu un rapport tres abrege des derniers actes de 
TAssocialion calliolique. lis sont extremement violents et 
hostiles, mais je crois qu'il ne serait pas sage d'en rien 
relever. 

(c O'Connell et son parti deviennent presque fous. II ne 
sait plus lui-meme de quel cot^ se tourner. II rencontre tant 
d'opposition de In part de quelques-uns des eveques les plus 
respectables, ainsi que de la part de beaucoup de membres 
du bas clerge, qu il en est furieux. Tous les cbefs sont partis 
pour Ennis et j'ai toute raison de croire qu il a Tintention 
de se porter lui-meme candidat. Je sais qu'il en a parl^ 
hier, et je sais aussi qu'aujourd'liui il a exprime sa reso- 
lution de le faire. Le fait est qu'on a fortement insist^ 
auprfes de lui pour lui ddmontrer qu'il est impossible de lut- 
ter centre M. Fitzgerald, et il croit que la seule chance est 
de se porter lui-meme. II dit qu en tous cas il gardera sa 
position jusqu'h la prochaine reunion de la Chambre, et entre 
temps il se confie au cliapitre des accidents. Uextrait sui- 
vant, pris d'une lettre ecrite par un des eveques les plus 
respectables a une personne qui me Ta confiee, vous prou- 
vera que le haut clerge est anim^ de bons sentiments. 
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« >la\iiotUli Colic-t', _^-2 juin 18-28. 

« MON CHER MONSIEUR, 

« J^apprends en arrivant ici que Taccusation porl^^e centre 
« le candidal pour Clare, h savoir qu il est hostile ix cet (5ta- 
« blissemcnt-ci, est considdree comme extremement injuste, 
« et qu'il r^gne dans celle institution un sentiment de pro- 
« fonde gratitude envers lui, pour les services signalds quil 
« lui a rendus dans une prcce5dente occasion. Quand on 
« demanda, il y a quelques annees, des subsides plus consi- 
« derables, dans le but de former ce qu'on nomme Tinslilu- 
« lion Dunboyne, M. Vesey Fitzgerald fut la personne avec 
(c laquelle les Trustees corrcspondirent h cet e(Tet, et la 
« petition eut un plein succes. Le dcrit dans ce 

a moment h M. OT.onnell pour lui faire connailre ce fait. Le 
« projet arrets pour Clare est considdrd ici comme trfcs peu 
« sage, et en outre comme ayant peu de chances de succ6s. 
« Vous pouvez parler du fail relalif h Tinstiluiion de Dun- 
ce boyne (mais sans me nommer) h toute personne qui pour- 
« rait en tirer parti i la reunion de demain. Peut-elre que 
« M. O'Connell le reconnaitra lui-meme. » 

« Je vous prie d observer que la phrase : « Le projet arrets 
pour Clare est considdrd ici comme trfes peu sage, et en 
outre comme ayant peu de chance de success » a die ecrile 
quand le projet d*0'Connell de devenir lui-meme candidal, 
dlail encore ignord. A Maynooth on considerera sans doute 
celle idee comme encore moins sage; quoi quil en soil, je 
suis enclin h penser qu il sera dlu. Je crois bien qu il perd 
du terrain, et qu il en perdra davantage dans la suite, mais 
il est encore Irfes puissant; la nouveautd de la tentative, et 
la surprise qu'elle fera naitre, peuvent agir en sa faveur. 

« Je Grains que le temps vous manque pour m'aider dans 
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mes diffdrents projets. Ce serait cependant rendre un ser- 
vice essentiel que de commencer h agir ; si la question des 
cliarbons pouvait etre menee h bonne fin, elle rendrait votre 
cabinet tres populaire. 

« Croyez-moi, etc. 
« Anglesey. » 

M. PEEL A LORD ANGLESEY. 
(Farticuliere,) 

" Whitehall, 28juin 1828. 

« MON CHER LORD ANGLESEY, 

« Je vous dois des excuses pour ne pas vous avoir ecrit 
longuement au sujet de vos plans pour donner du travail aux 
pauvres dlrlande. J'ai dte oblige de partir, il y a quelques 
jours, pour assister aux fundrailles de ma sojur, et I'arriere 
qui s'est accumule par suite de mon absence, joint k la n^ces- 
site de rester ces derniers temps h la Chambre des com- 
muned jusqu a trois lieures du matin, presque tons les jours, 
m'ont contraint, j*en ai peur, h paraitre bien negligent. 

« Tai eu plusieurs conferences k ce sujet avec le due de 
Wellington et le cliancelier de Fechiquier. Je vous en toirai 
tr^s prochainement. 

« rai vu aujourd'hui une lettre de V. Fitzgerald ecrite de 
Clare : il est fort decourage. Les sentiments exprim^s dans la 
lettre dateede Maynooth College sont fort lionorables, mais 
tons les rapports qui nous arrivent h Londres semblent con- 
firmer la probabilite que M. O'Connell sera 6\ii pour Clare 

« II n'est pas g^n^ralement connu, parait-il, que meme 
un appel de la Chambre n'obligerait pas k le recevoir dans 
le Parlement. S'il etait nomm^ h une election g^nerale, Tappel 
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lui serait applicable, mais j'entends que dans la pratique dc 
la Chambre des communes, un membre 6lu pendant la durde 
du Parlement et par suite d une vacature comme celle qui 
se presento CIan\ lu^ s(M*ait pas soumis ii un appel de la 
Chambre. 

« Croyez-moi, etc. 
« Robert Peel. » 



LORD ANGLESEY AM. PEEL. 

«« Phcenix-Park, 28 jiiin 1828. 

« Mox CHER 51. Peel, 

« Je crains que lelection de Clare liniramal. Je joins ici 
plusieurs rapports venant de ce comtt^. La violence el Tirri- 
tation sont extremes, parait-il, et le systi^me d'intimidation 
n aura que trop d efTet sur les partisans de M. Fitzgerald. 

« La lettre du Doyle h iM. O'Connell est coiujue dans un 
detestable esprit, mais j'espfere que la plupart des autres 
eveques s opposeront h sa manitire d'agir. 

« Depuis longtemps j'ai fait rdunir a Ennis un nombre con- 
siderable de constables, sous le pretexte d'une inspection 
par le colonel baron Tuyll, que j y ai envoye a cet elTet, et 
j'ai augmenteles forces mililaires immediatement autour des 
lieux oil il y aura probablement du desordre. 

« Je ne puis df^couvrir aucun i)lan arrete de mouvement 
r^volutionnaire. 

a Je crois au cunliairc (|uc rcllcrvesance exliaoidiiiaire 
qui s est soudainement nianifestee a present, n est occasion- 
nee que par la circonstance accidentelle d'une nouvelle (Elec- 
tion dans un coml(5 catholique. Je crois que meme i Glare, 
M. Fitzgerald eut trioniphd h une grande majority sur tout 
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autre candidal moins populaire et moins connu; mais.au 
moment oil O'Connell s'est decide h S3 pr(5senter lui-meme, 
j'ai cu la conviclion de son succes, et cliaque jour me con- 
firme davantage dans cette opinion. 

(c J'ecris en grande hate, pour profiler de la posle du 
matin, parce que je pense que vous serez ddsireux de con- 
naitre les dcrnieres nouvelles. Je vous prie de me renvoyer 
les journaux. 

« Croyez-moi, etc. 
« Anglesey. 

« Gregory n'a pas pris tons les journaux. Vous les recevrez 

par la poste de ce soir. » 



M. PEEL A LORD ANGLESEY. 

« Whilcliall Gardens, 30 juin 1828. 
MON CHER LORD ANGLESEY, 

« J'ai recu ce matin votre lettre, ainsi que les papiers 
quelle coiUenail, relativement leleclion de Clare. 

« J'ai peu de cliose a vous dire; rien de plus judicieux que 
les mesures de precaution que vous avez prises et les instruc- 
tions que vous avez donnees pour la direction generale de 
Tarmde. 

Je suis bien aise que vous ayez reprimands mon ami le 
majorWarburlonur pour son dcrilureillisible.Endesmaliferes 
de grande importance, il est vraiment Irfes mauvais d envoyer 
de parcils griffonnages; de sdrieuses erreurs pourraient en 
rdsulter. 



DE SIR nOBERT PEEL. 153 

cc Lissue qui semble h present probable pour relection de 
Clare est celle i laquelle je m'aitendais. 

« Toujours, etc. 
« Robert Peel. » 

LORD ANGLESEY A M. PEEL. 

« Phoenix-Park, 30 juin 1828. 

« Mox CHER M. Peel, 

« Je n'ai rien de particulier h vous dire : 

« L omcier^-eneral qui commande a Limerick, et qui maia- 
lenaiii se Irouve a Clare Castle, pense que les forces sont 
amplement sulTisantes pour mainlenir Tordre et assurer la 
liberty d'election. 

« O^Connell et ses adherents sont, je crois, tres ddsireux 
de prevenir une emeute, quand ce ne serait que pour nion- 
trerle pouvoir absolu qu'ils exercent sur les preties, et par 
eux sur la population. Je regrette de voir que les eveques, 
dont la plupart agissent avec discrdtion et moderation, ont 
beaucoup moins d'influence que je ne me I'imaginais. 

« La poste de Clare vient d*arriver; i son ddpart tout 
etait tranquille. 

« Je suis, etc. 
« Anglesey. » 

« P. S. Je rcQois a Tinstant votre letlrc du 28. 

(( Croyez-moi, je comprends parfaitement combien vous 
eles surcharge de travail , et en oulre combien la perte de 
votre scDur doit vous causer de regrets. — Soyez convaincu 
que Fitzgerald sera batlu. Que dira-t-on dun representant 
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du peuple qui, aprfes avoir ete elu par un comte, ne se pre: 
sentera pas ii la Chambre. Jc ne crois pas quO'Connell se 
relive en aucune fagon. Je suis certain qu il fait beaucoup 
de tort h la cause catliolique. Je crains d'avoir beaucoup de 
difficultes avec les orangistes le 12. 

« A. » 

M. PEEL A LORD ANGLESEY. 
(Farticuliere,) 

« Whilehall, 3 juillct 1828. 

c( MON CHEK LORD ANGLESEY, 

(( Je vous renvoie la lettre du baron Tuyll et vous suis fort 
oblige de me Tavoir envoyee. Dans des cas semblables k 
celui de Telection de Clare, les impressions d'un (Stranger 
d^sinteresse, et n'ayant pas Tesprit pr^venu , sent souvent 
les plus justes et les plus exactes. 

« Quoi qu il arrive, je dois convenir que vous n'avez rien 
neglige pour assurer le maintien de la tranquillile par des 
mesures prudentes et efficaces. 

c< Je crois fermement que personne n'est plus interesse k 
maintenir Tordre pendant la lutte electorale h Clare que les 
agitateurs qui usent de leur influence sur le peuple. En cas 
de desordre, un agitateur pourrait croire sa securit(i person- 
nelle plus compromise que celle de tout autre. 

(( Nous avons i discuter cette nuit une question concer- 
nant Tlrlande. 

« Toujours k vous, etc. 



c( Robert Peel. » 
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Pha'iiix-Park, II jiiillot 1828. 



« Mux CIlKIl M. i'EEL, 



« -M iMtzgtMald est davis que la presence du Solidior 
general d'lilar.de serait utile dans la Ciiambre des Com- 
munes. II est pret^ partir dks qu'il en recevra lordre; si 
vous me repondiez par le retour du courrier, il aurail encore 
le temps d'arnver pour etre present Ji la motion que lord 
John Russell va faire le 17. 

« Jen ai parle avec M. Doherty, et je suis arrive ii con- 
clure que sa presence sera plutot nuisible, si le cabinet 
n'est pas prepare' h enlamer la question et s'il n'a pas 
r^solu de prendre queitiues mesiiiv. i itives concernant 
les catlioliques. 

« A moins que les ministres du roi, prenant en conside- 
ration les progrfes alarmants de I'Association , le conlrole 
absolu qu'elle exerce sur les pretres, et le pouvoir iliimit^ 
accorde h ceux-ci, ne sentent la necessite de ne pas attendre 
plus longtemps pour prendre une decision sur la marche i 
suivre, mon humble avis est que moins on accordera 
d'attention aux derniers t'venements de Clare, mieux cela 
vaudra; pour ma part je ferai semblant de les traiter legfere- 
ment et comme si c'^tait la lutte ordinaire d'une dicclion. 
Cependant son caract6re est dilFerent, extremement different, 
ainsi que M. Fitzgerald vous le dira en detail. Je n'ai pas 
besoin de m'etendre sur ce sujet. 

« J't-tais presque tentd de vous envoyer mon aide de 
camp, le baron Tuyil, pour vous en faire rapport. Je croyais 
po.ssible qu'on prit, au moins en partie, pour I'effet du 
ddsappointement, du mecontentement et des sentiments 
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froissds, les couleurs sombres que M. Fitzgerald pouvait 
etre tente de donner k son recit, et je pensais que la confir- 
mation du baron, qui a vu les dvenements en temoin calme et 
en observateur attenlif, aurait enleve tout doute sur les faits 
qui auraient ete constates. J'ai pourtant pris une resolution 
contraire. Sa mission aurait ete connue et on y aurait fait 
attention, comme je doute qu'il soit possible au cabinet 
d'arriver h une conclusion quelle qu elle soit sur la politique 
k suivre en Irlande, et comme je me figure que memo dans le 
cas ou il prendraitune decision, la Chambre des communes 
ne consentirait pas ii rester assemblee assez longtemps pour 
voter un systeme complet de mesures quelconques, je crois 
plus prudent de ne montrer aucune inquietude h ce sujet. 
Pendant la separation du Parlement, on aura tout le temps 
de considerer letat actuel de Tlrlande, etil est digne datti- 
rer Tattention. Je ne crois pas qu W y ait de danger immi- 
nent. Je continue h avoir la confiance que Tordre ne sera pas 
matericllement trouble ii present, et que vous aurez le temps 
de deliberer ; mais je repete que nous ne devons pas essayer 
de maintenir longtemps la situation actuelle. J'ai observe 
de tres pr6s la maniere d'agir des agitatcurs, depuis que je 
suis dans ce pays. Elle est trfes audacieuse et tres imperti- 
nente. J'ai souvent consuUe des magistrats sur la possibilite 
et Topportunite de poursuivre pour des actes commis ou des 
paroles prononcees, mais toujours ils m'ont afiirme que ricn 
de ce qui s'etait passe ne pouvait autoriser ces poursuites. 
Tai profile de la presence de M. Fitzgerald pour demander 
Tavis de V Attorney general sur ce point, et il nVa repete ce 
qu il nVavait d6\h dit. 

(( M. Gregory m apporte a Tinstant la lettre et Tavis que 
je joins ici, sur reiigibilite de M. O'Connell comme membre 
du Parlement. Vous savez sans doute ce qui y est dit, mais 
M. Gregory desirait que cette note vous fut envoyee. 
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<( Qiiand je parle avec confiance du maintien de la tran- 
quillite publique, je veux dire simplcment que les chefs des 
catholiques n'onl pas rintention immediate de troubler 
Tordre. Mais je ne puis r(5pondre de rien si quelque circon- 
stance extraordinaire amenait une collision. 

« Par exemple, c'est demain le 12 juillet ; cette date pour- 
rait etre cause de scenes violentcs et je crains meme qu'il 
en sera ainsi. Toutes les precautions ont et(5 prises pour 
engager les orangistes h se tenir en repos, mais ils sont, je 
crois, dans un ^tat de grande surexcitation. 

« L'on ne s'attend pas h voir OTiOnnell se presenter ii la 
Chambre pendant la session. S'il le fait ct s il n'est pas admis, 
ou bien si la Cbambre adopte quelque mesure pour Texclure, 
par suite de la petition adressee par les francs-tenanciers 
de Clare, alors il est possible que des troubles violents 
^clatent. Mais, si ces complications sontevitdes, nous aurons, 
je pense, un ete tranquille. 

« Je reste, etc. 

« Anglesey. » 

M. PEEL A LORD ANGLL;^LY. 
{Tres con f dent ielle,) 

Whilohall, l."> juillcl 1S28. 

« MON CHER LORD ANGLESEY, 

(( Je m'empresse de repondre a votre lettre du H, que je 
viens de recevoir. 

<( Parmi les personnes qui, dans des circonstances ordi- 
naires, d^fendraient la motion de sir John Russell (1), il y 

{Vj Le projel de prt^enlcr cette motion fut abandonnd (R. P.). 
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en a beaucoup qui ne partagent pas son opinion sur Toppor- 
tunit^ de la presenter h cette p^riode de la session. Plu- 
sieurs d'entre eux pensent probablement que le moment 
serait mal choisi pour faire dans le Parlement une declara- 
tion d'opinion en faveur des catholiques romains, si tot aprfes 
les dvdnemcnls de Clare. Je sais que de sinenses reprdsen- 
lations ont etd faites h lord Jobn, pour remettre cette ques- 
tion h un moment plus'propice. J'ignore Teffet qu'elles ont 
pu produire. Mais ind^pendamment de toute autre conside- 
ration, puisquMi est douteux que la question soit soulev^e, 
je n'appcllerais pas sans une grande repugnance M. Dolierty 
hors de Tlrlande. 

c( Le due de Wellington m'a envoye bier la lettre que 
vous avez dcrite il y a quelques jours lord Francis Gower, 
qui nous en avait deji donne des cxli'nits, au due et 
h moi. 

« Comme vous la terminez en exprimant le desir qu'elle 
me soit communiquee h moi et par moi aux membres du 
cabinet, je I'ai considerde comme ayant le caractere d'une 
communication officielle, au moins en ce qui concerne 
Tobligation de la faire connaitre Ji mes collegues. 

« J'ai recu la lettre bier matin, et elle a ete lue dans le 
conseil des ministres dans le courant de la journee. Nous 
avons tons 6i6 d avis que le roi devait en etre instruit ; et le 
due de Wellington qui doit voir Sa Majcste aujourd'bui, pour 
d'autres alfaires, emportera votre lettre a Windsor. 

« La marche que les conseillers du roi peuvent etre fina- 
lement amenes h adopter, donne lieu ii tant de considera- 
tions, ayant toutes une si grande importance, que, j'en ai la 
confiance , vous n'attendrez pas de moi , dans le moment 
actuel, une declaration d*opinion, 

« J'ai soumis, sans perdre de temps, comme vous le verrez, 
vos vues sur 1 etat actuel de Tlrlande et sur les seuls moyens 
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eflicaces d'y romodior, mix immsoiuk's qui devni«^nl on otre 
inslruites. 

« L'opinion de mes colU^gues a el(5, je crois, unanime que 
la motion de sir John Russell serait tres peu sage et Wbs 
inopportune; et qu*elle est plus dangereuse h cause de son 
influence probable sur les int^rets publics, que pour le tort 
qu'elle ferait au ministfere. 

(c I.es plus chauds partisans des concessions doivent 
craindre avec vous toute declaration soudaine, qui, faite i 
la fin de la session, d'une mani^re inattendue, sans avertis- 
sement prealable et en Tabsence de la plupart des membres 
irlandais, aurait tout Tair d'etre le r(5sultat des recents 6x6- 
nements dans le comte de Clare, et semblerait etre arrach^e 
au Parlement par la crainte d'un danger imminent. 

« Notre impression est (pie, si Ton persiste h vouloir pre- 
senter la motion, la meilleure marche h suivre sera de 
r^carter, en nous basant sur ce que T^poque et les circon- 
stances sont denivorables pour la discutor, et nous clier- 
cherons h eviter, autant que possible, des debats prolonges. 

« Nous avons caus(5 h plusieurs reprises — bien entendu 
en conseil — de la question soulev^e par T^lection de 
M. OT^onnell. 

« II n'y a pas d'objection l\ y faire quant a la forme, et 
elle a et^ annonc^e dans la « Gazette. » 

« II est trfcs clair, j'en ai peur, que M. O'Connell ne 
pourra pas singer comme membre du Parlement. II n'aura 
pas Toccasion de prononcer de discours. S*il y fait une 
apparition, le Speaker Tengagera h preter les serments 
exig^s par la loi; s'il s'y refuse, il sera traite comme un 
etranger et un inlru, et on n'^coutera rien de ce qu'il vou- 
drait dire. 

(( II en est probablement instruit, et restera en Irlande. 
Est-il prudent de faire un pas en dehors de la marche usit^e 
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et (le Tobliger h comparaitre par un ordre de la Chambre, 
et dans le but exprfes d'arriver h une conclusion? 

« D'un cotd, on alli^gue qu'il serait impoliliquc <ic la 
part de la Chambre de permettre que pendant six mois on 
ddsobeisse notoirement h Tesprit de la loi, et de toldrer 
qu un homme prenne la quality de membre du Parlement 
et exerce quelques-uns des privileges qui y sont attaches, 
alors que ce menie li6mme semble, d'aprfes le rapport du 
sheriff, avoir publiquement declare qu'il ne veut pas et qu'il 
ne pent pas remplir les formalites necessaires pour remplir 
celte fonction. 

(( D'autre part, il ne faut pas oublier que si la Chambre 
des communes entame la lutte contre M. O'Connell, elle 
devra la poursuivre jusqu*au bout; elle ne pourrait plus se 
sdparer sans avoir pris une decision finale. 

« II se pourrait que quelque temps s'ecoulat avant qu'on 
put contraindre M. O'Connell h paraitre h la Chambre. II 
trouverait des excuses plausibles pour s'en abstenir. En cas 
de refus d'obeir, il serait amene deforce. Mais ainsicontraint, 
11 refuserait de preter les serments, et une nouvelle election 
deviendrait necessaire; seulement je crains que le refus de 
preter serment ne soit pas un obstacle qui Tempechat de se 
presenter de nouveau aux electeurs de Clare, et qu'il n'amfe- 
nerait pas I'annulation d'une seconde election par le sheriff. 

(( Le remfede effectif contre une election semblable serait de 
passer une loi, d'aprfes laquelle les serments qu'il faut preter 
devant le Parlement seraient obligatoires pour les candidats 
avant Telection ; ainsi un homme qui ne pent etre membre 
du Parlement ne pourrait pas non plus devenir candidat. 

(( II n'y a rien de ddraisonnable en ceci ; mais notre 
impression, apr^sla discussion d'hier, en conseil des minis- 
tres , dtait qu'il y aurait plus d'inconvdnients h prolonger la 
session du Parlement jusqu'Ji ce qu'une decision put etre 
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prise pour le cas de M. O'Connell, quh laisser se poursuivre, 
au moins pour le moment, le cours ordinaire des choses 
relativement h Telection d'un mcmhrc de la Cliambre. 

« Je vous ecris ceci avanl d'avoir vu Filzgerald. J'ai envoye 
plusieurs fois chez lui, mais il n'est pas encore arrive. 

« II aura peut-elre i nous donner des informations qui 
modilieraient nos idees, et qui nous engageraient au moins 
i revoir cette aflaire. 

« Croyez-moi, etc. 
(c Robert Peel. 

« P. 5. Tespfere que le 12 juillet le temps a ete aussi 
ddfavorable aux processions publiques en Irlande que chez 
nous. Ici il a plu presque toute la matinee. 

« Je vais expedier cette lettresans en garder copie. Soyez 
assez bon pour m*en envoyer une copie, ou bien pour me la 
rendre pendant un jour, afin que je puisse la faire copier. » 



La lettre suivante est de lord Francis Egerton ; elle con- 
tient les extraits de la lettre que lord Anglesey lui avait 
adressee, dont je fais mention dans ma lettre du 13 juillet Ji 
lord Anglesey. Ma reponse i lord Francis est egalement 
donnee. 

LORD F. L. GOWER A M. PEEL. 
(Farticuliere .J 

" Sudbruok, G juillcl 18:2;;. 

(( MoN CHER M. Peel, 

(( Lord Anglesey m'a demande de vous communiquer, au 
due de Wellington et h vous, Texpression trts nette de son 
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opinion sur T^tat actuel de llrlande, telle que vous la trou- 
verez dans les extraits ci-joints de sa lettre. J'ai cru ne 
pouvoir mieux faire que de vous transmetlre ses sentiments 
exprim(5s dans le langage dont il se sert lui-menie, et j'ai 
done soumis hier au due les extraits que je vous envoie ici. 

(c J'dprouverais quelque repugnance, je dois Tavouer, h 
vous iniportuner en vous parlant plus longuement de cette 
malheureuse question,* au sujet de laquelle vous avez dejSi 
6ie si souvent appel^ h exprimer votre opinion murement 
refl^cliie. G'est pourquoi je veux marquer ici les sentiments 
avec lesquels je remplis les ddsirs de lord Anglesey, et qui 
dicteraient, dans un cas qui me serait personnel, le ton de 
ma correspondance avec vous, en ce qui concerne cette 
question. Je croirais superllu de vous fatiguer en vous rdpe- 
tant quelque argument qui ne serait pas tiredes circonstances 
particulieres du moment et du pays, et des evenements qui 
s'y passent; mais, avec votre autorisation, je vouscommu- 
niquerai toujours, sans reserves, mes propres impressions 
sur la situation de I'lrlande, soit qu elles semblents'accorder 
avec mes vues sur cette faclieuse question , soit qu elles y 
paraissent contraires. 

c( Je suis certain que vous saurez Taire une distinction, 
dans ces communications comme dans celles que je vous 
envoie ici, entre les arguments qui pourraient etre recueillis 
dans le ddbat, et ceux qui seraient suggeres par Tobserva- 
tion de Tetat des choses telles qu'elles sont ou du moins 
telles qu'elles semblent etre. 

« Croyez-moi, mon clier M. Peel, etc. 
« F. Leveson Goweu. » 



DE SIR ROBERT PEEL. 



165 



ExTRAiT de la lettre de lord Anglesey h lord Francis Leveson 

GOWER. 

2 juillet 1828. 

« Je veux vous dire moii opinion sur T^lat des clioses et 
sur la grande question qui nous occupe. 

c( Je commence par declarer que j'ai en horreur TAssocia- 
tion, les agilateurs, les pretres et leur religion. Quelques 
^veques, pas beaucoup, mais quelques-uns, sont, je veux 
Tadmettre, doux, moderns et desireux d'arriver en fin de 
compte 5 un compromis honnete et liberal pour le r6gle- 
ment des points contestds. Je crois que ces eveques ont trfes 
peu sinon point du tout d'influence sur le bas clerge et sur 
le peuple. 

« Le pouvoir de TAssociation, ou plutot des agilateurs est 
si extraordinaire et si ^tendu, que, en un moment, j'en suis 
convaincu, ils amc'^neraient le peuple i un etat de rebellion 
declarde ; parmi ces agilateurs, il y en a beaucoup qui sont 
doues de grandes capacit^s, d'un esprit ardent, d'une har- 
diesse extreme. Si meme TAssociation n'existait pas, ces 
hommes sont maintenant trop bien connus pour ne pas 
mainlenir leur influence sous le regime actuel d'exclusion. 
Leur organisation est telle que, diriges par des chefs intelli- 
gents et exasp^r(?s, ils deviendraient oxtremement dange- 
reux. L'espoir, et meme la probabilite du maintien de la 
tranquillity, repose sur la longanimity d'OT.onnell, sur son 
caractfere peu ddtermind et sur sa croyance, partagde paries 
principaux d entr'eux, qu*ils auront gain de cause, en restant 
dans une agitation continuelle et enemployant Tintimidation, 
mais sans en appeler h la violence. Je crois leur succfes ine- 
vitable, car aucun pouvoir humain ne pent arreter leurs pro- 
grfes. II peut y avoir des ^meutes, vous pouvez faire pdrir des 
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milliers d'liommes, vous pouvez comprimer la rebellion, 
mais ce sera seulement retarder le jour de la transaction; et 
pendant ce temps la contree s'appauvrira de plus en plus, 
lespritdes populations sera, s'il est possible, plus hostile 
encore et des depenses ruineuses seront imposees h Tempire. 

« Mais en supposant que tout le mal soit concentre dans 
TAssociation , et quen la supprimant tout s'apaise, quel est 
riiomme qui pourra nobs donner le moyen de la supprimer? 
Le nombre est grand , tr^s grand de ceux qui orient que le 
fleau doit etre arrete, que le gouvernement est nonchalant; 
que rinsolencedes demagogues est intolerable; mais jusqu'Ji 
present jen'ni pas encore trouve une seule personne capable 
dMndiquer un remade h tant de maux. Tons sont muets, 
quand on leur deniande de definir leurs idees; tons, meme 
les adversaires les plus determines de Temancipation, disent 
quMl vaut mieux laisser les choses comme elles sont, que de 
risquer un changement quelconque. Mais les choses reste- 
ront-elles comme elles sont? Certainement non. Elles vont 
mal ; elles iront plus mal encore ; et je ne vois aucun remfede 
pratique pour les faire aller mieux, autre que celui de priver 
les demagogues du pouvoir de diriger le peuple; or en enle- 
vant MM. O'Connell, Sheil et les autres ii TAssociation et en 
les pla(.\ant dans laCliambre des communes, le resultat qu on 
desire serai t atteint d'un coup. 

(c ^juillet. — L'elat actuel des choses ne doit pas, ne peut 
pas durer. II y a trois manieres d*agir : 

c( 1« Essayer de perseverer dans la marche suivie par le 
passe. 

(( 2° Rcglcr la question en faisant des concessions , avec 
les garanties qu on croira necessaires. 

« 3« Aneantir TAssociation et ^eraser le pouvoir des 
pretres. 

« Je crois la premiere alternative impossible. 
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La seconde est praticable et bonne a conseiller. 

« La troisifeme est possible seulenient en supposant qu'ou 
puisse reconstituer la Cliambre des communes, ct faire celte 
supposition , c'est admcttre qu on pourrail complctement 
changer les sentiments de ceux qui Tout 6\ue. 

c( Je crois impossible de meitre a execution le troisieme 
moyen, h moins de suspendre TActe de I'Habeas Corpus et de 
proclamer la loi martiale. De cette maniere on reussirait 
pendant que ces mesures seraient en vigueur et peut-etre 
pendant un temps fort limite apr^s ce terme, seulement alors 
tout le mal renaitrait avec une force plus grande encore. 

c( 3Iais jamais une Chambre des communes ne consenlira 
h adopter ces mesures, avant qu'il n'y ait rebellion dt^clarce ; 
ainsi il est inutile d'y penser, aussi longtemps que ce cas ne 
se presente pas. 

« Je d^teste Tidee de ceder devant Tarrogance des dema- 
gogues catholiques. Faire une avance quelconque en faveur 
dela conciliation, sous le syst^me de tcrreur ct de surexci- 
tation actuel, me revolterait; maisaprcis avoir considere ce 
sujet de la manifere la plus serieuse, je declare en mon ame 
et conscience, que ma conviction est qu il faudra saisir le 
premier moment de tranquillite et de calme pour manifester 
Tintention de regler la question, de peur qu'il ne se prc^sente 
plus d*autre intervalle de paix. » 

iM. PEEL A LORD FRANCIS GOWER. 
(Farticuliere.) 

a WhiLciiaii, Tjuiik'l 18_S. 

« MON CHER LORD FrANCIS , 

(( Non seulement vous remplirez un devoir, mais vous me 
donnerez une preuve de confiance en me communiquant en 
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tout temps et sans la moindre r^sei-ve vos impressions sur 
les affaires cl'Irlande , et sur la portde des evenements 
actuels ou fiilins rclativement h la question des catholiques 
remains. 

« J'ai era bien faire en faisant lire h tous mes collogues 
les documents reiatifs i I'election de Clare. 

« Croyez-moi, etc. 
« Robert Peel. » 



M. PEEL A LORD ANGLESEY. 

(Conjidentielle.) 

« Whitehall, li juillet 1828. 

« MON CHEIt LORD ANGLESEY, 

« Quoique, dans la lettre que j'ai regue de vous liier, vous 
exprimiez I'espoir que , selon toute probability, la tran- 
quillite ne sera pas troublde en Irlande, je ne voudrais pas 
que le Parlement se separat sans avoir examine de plus pr6s 
I'opporlunite qu'il pourrait y avoir d'accorder au gouverne- 
ment d'Irlande des pouvoirs plus ^tendus que ceux qu'il 
poss^de h pi^sent. 

« Nous sommes decides k ne pas renouveler I'Acte qui 
devait servir i supprimer I'Associalion catholique romaine, 
et qui expire h la fin de la session actuelle. 

« L'expt^rience prouve qu'il n'est pas difficile de I'eluder, 
et tout porte Ji croire, me semble-t-il, que son insertion dans 
le livre des lois donnerait au gouvernement peu ou point de 
pouvoir qu'il n'ait dejJi k sa disposition, soil par les lois ordi- 
naires, soit par I'Acte de la Convention. 

« En cas de danger assez grand pour rendre necessaire 
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rintervenlion directe du gouvernement d'Irlande, nous avoiis 
la ferme confiance que lous les pouvoirs du gouvernement 
seraient exerees, sous votre comniandement, avec cette 
prudence, cette energie et cette fermete tout ensemble qui 
sont les plus propres fi leur faire atteindre le but desire. En 
ce cas vous pouvez compter sur le concours du roi et de ses 
conseillers. 

« Si vous pensiez qu une loi pourrait vous donner certains 
pouvoirs qui vous mettraient h meme de prendre des precau- 
tions contre des dangers futurs, des pouvoirs d^ine portee 
ou d'un earactere diflerents de ceux dont cliaque gouverne- 
ment doit faire usage, sans y etre expressement autorise par 
la legislation dans les cas de p6vi\s extremes,— je m engage 
k soumettre sans delai cette question a Texamen de mes 
coUtJgues. L'inconvenient de prolonger la session du Parle- 
ment serait sans doute tr6s grand. La nature du mal a com- 
battre et reflicacite probable du remade a appliquer doivent 
etre murement considdrees; mais neanmoins, si dans votre 
opinion, quelque avantage essentiel pouvait resulter de cer- 
tains pouvoirs nouveaux k accorder au gouvernement de 
rirlande par une loi qu on voterait sans delai , on braverait 
cet inconvenient, et cette mesure importanle serait lobjet 
de sdrieuses deliberations avant de permettre au Parlement 
de se separer. 

« Vous me ferez plaisir en me repondant a ce sujci Ic plus 
tot possible. Dans des circonstances ordinaires, la proroga- 
tion du Parlement aurait probablement lieu le 26 juillet. La 
Chambre pourrait meme, je le crains, s^ajourner dfes le mardi 
de la spinnine procliaine. 

(( Crojez-moi, etc. 



« Robert Peel. » 
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LORD ANGLESEY A M. PEEL. 

« Pha^nix-Park,i6juillell828. 

« MoN CHER M. Peel, 

« Je vous ecris quelques lignes en hate, pour vous accuser 
reception de voslettres du 13 et du 14 et pour vous dire que 
je ne demande pas et qu'au contraire je repugnerais plutot 
II etre invest! d'aucun pouvoir plus etendu que ceux dont est 
dejJi arme le gouvernement. 

« Je vous ^crirai plus longuement par la poste de cette 
nuit. 

c( Croyez-moi, etc. 
« Anglesey, w 



LORD ANGLESEY A M. PEEL. 

« Phoenix-Park, 16 juillct 18-2S. 

c( MoN CHER M. Peel, 

« Je vous ai ecrit ce matin en grande hate, seulement pour 
constater que j etais oppose i Tid^e d'etre arme d'un pou- 
voir quelconque superieur k ceux que le gouvernement 
poss^de dejh. 

c( J'ai h present h repondre plus longuement h vos lettres 
du 13 etdu 14. 

« Je crains de n'avoir pas adopts la marche la plus conve- 
nable ou la plus precise dans mes communications. 

c( Je nai pas fait de distinction entre mes informations 
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officielles ou privt5cs. Je me suis souvent demand^ si je les 
adresserais i vous ou au secretaire d'Etat pour I'Irlande. J*ai 
pensd que par lui vous recevrez dans les momcuts les plus 
opportuns pour vous les communicalions que je pourrais 
faire, et que vous jugeriez mieux des parlies qu'il pouvait 
etre necessaire de communiquer h vos collogues, dans ces 
lettres, comme dans celles que je vous adressais. Je desirais 
cependant que toute ma lellre du 11 Ji lord F. L. Gower fut 
lue par vos collogues, parce que j*y exprimais mes impres- 
sions sur l*dtat de I'Irlande, en ce qui concerne la question 
catholique, les mallieurs dont elle est menacec et les sculs 
moyens que je vois de les ^viter. Je le desirais parce que le 
roi et les membres du minist^re de Sa Majestc^ ayant ainsi 
acquis une connaissance complete de mes opinions, pour- 
raient mieux juger de mon aptitude a meltre en pratique 
les mesures qu ils trouveraient bon d'adopter. Jai done 
apprisavec plaisir que aviez communique ma lellre, quoique 
mainlenant je sens qu'elle aurait du etre formultie d'une 
manifere plus officielle , et que peut-etre il eut ei6 plus 
convenable de vous Tadresser personnellement. Vous me 
pardonnerez j'esp^^re ma faute en ce point, et vous Tattri- 
buerez i mes habitudes peu oflicielles ; je me sens en outre 
oblige de vous prier d'excuser le caract^re ind^termin^ et 
rirregularite de cette correspondance. 

« En somme, ce que j'ai ecrit en dilTerentes Ibis se 
resume, je pense, en ceci : que je ne crois pas que la tran- 
quillity du pays soit imm^diatement en danger d'etre trou- 
blee; qu'il n'est pas n(5cessaire d'elaborer de nouvelles lois 
pour fortitier le gouvernemenl ; que des mesures coercilives 
vot^es par la legislature, sans etre accompagndes de conces- 
sions, n'andantiront pas le mal existant; qu'une tentative de 
ce genre produirait une extreme irritation, et pourrait pro- 
voquer une crise, dont I'explosion seule justilierait I'adoption 
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de mesures scmblablcs; que si une emeule venaiL a (icla- 
ter, les forces sont suinsantes pour resistor h ces premieres 
entreprises et probablemeiit pour !es reprimer; qu'alors, et 
seulement alors, des lois coercitives pourraienl etre utiles, 
et si elles etaient proposees, il ne foudrait rieii moins que 
la suspension de TAcle de THabcas Corpus pour renverser 
TAssocialion et pour faire plier les pretres; qu il n'y a dans 
ce moment aucun pr^texte pour justifier Fapplication de lois 
coercitives, et qu'existassent-elles, je ne pourrais en faire 
usage; que le ministere du roi peut compter que je surveille 
tout avec la plus grande attention et que je suis pret h user 
energiquement, quoique prudemment, de tons les pouvoirs 
qui me sont confies, si malheureusement les lois etaient 
enfreintes d'une maniere ostensible. 

« Aprils avoir beaucoup reflechi sur les opinions que j'ai 
exprimecs a differentes reprises au sujet de la question 
catholique, dans le cours de ma correspondance, j'eprouve 
la crainte qu'on puisse peut-etre croire que je suis devenu 
partisan de cette cause. 

« Je vous afTirme solennellement qu'il n en est rien. J'ai 
tacbe de peser la question avec impartialite, et je puis 
assurer en conscience que si je Tavais consideree d'un point 
de vue oi)pose, j'aurais cru de mon devoir de suivre la meme 
ligne de coiiduile, et de donner les memos informations. 
Peut-etre en cffet, ai-je voille davantago sur moi-meme, par 
la crainte que mon jugement ne fut influence par mes opi- 
nions, et je n'ai, pour cette raison, laissd f5cliapper aucune 
occasion d'en appeler k Topinion des consoillers judiciaires 
de la couroniie quant h la question de savoir s'il etait 
opportun et possible de commencer des poursuites ou de 
formuler des lois nouvelles pour maintenir plus surement la 
tranquillite publique. 
« En somme, il n'a pas ete trouve praticable de com- 
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mencer aucune poursuite, ni utile de demander des pouvoirs 
plus ^tendus. 

« Croyez-moi, etc., 
« Anglesey. » 



M. PEEL A LORD ANGLESEY. 

f Vn\ , ifKH i,oRn Anglesey, 

« Jc DC douic pas que votre attenlion ifail 6i6 allirce par 
un rapport oil il est dit que des discours ont etc prononc^s 
i la nouvelle Association catliolique le saniedi .12 juillel. 

« Un journal de Dublin, nomni(5 le Morning Register, du 
14 juillet contient un resumd de ces discours. 

« Tai envoye ce journal ici aux magistrats de la couronne, 
leur demandant s*il y aurait lieu de poursuivre les personnes 
qui ont prononce ces discours ou celles qui les ont publics; 
je Tai fait afin de gagner du temps, s'il arrivait, comme le 
cas s'est presente plusieurs fois, que les magistrals d'Irlande 
exprimassent le ddsir d'en ref(5rer a ceux de ce pays. 

« Je joins ici une copie de la lettre confidenlielle (1) que 
j'ai adressee h ces derniers, etjevnn^ r r ii connaUre leur 
rdponse sans ddlai. 

« Croyez-moi, etc., 
« Robert Peel. » 



(1) Celte lollre porte au dos les paroles suivantcs : « Je n'ai pas la copie 
de la lellre renfermee dans celle-ci. » (R P ) 
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M. PEEL A LORD ANGLESEY. 
(Particuliere). 

« Whilehali , H) juillot 1828. 

« MON CHEli LORD Anc^LESEY, 

c( J*ai regu ce matin votre lettre du 16. Je vous assure 
bien sincerement que je n'ai pas la moindre objection contre 
la forme de communication que vous avez adoptde en dcri- 
vant i lord Francis Gower, et en lui demandant de me com- 
muniquer votre lettre; je suis bien plutot porte h croire 
qu*il y a plus d'avantage h retirer d'une correspondance 
libre et sans reserve qui pent se faire par le moyen de 
lettres parliculi^res, que d'une correspondance soumise aux 
formalites officielle> 

« Je vous ai deja pruuvc que je ne considere pas les let- 
tres que vous adressez a lord Francis ou h moi,comme parti- 
culieres au point de me croire empech^ de les montrer h 
ceux qui doivent etre instruits de leur contenu ; et si vous 
etes d'accord avec moi sur les avantages d'une correspon- 
dance libre et onicieuse, je continucrai a vous dcriro rommi^ 
je Tai fait jusqu'ici. 

(( Croyez-moi, etc., 
cc Robert Peel. » 

LORD ANGLESEY A M. PEEL. 

« Prcs de Kingstown, 20 juillcl 1828. 
a MON CHER M. PeEL, 

« Aussitot apr6s avoir regu votre lettre du 16, je Fai 
remise, avec celle que vous aviez adress^e h Y Attorney et au 
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Solicitor general dW^nglcXcYvey entre les mains de Y Attorney 
et du Solicitor general d*Iiiande, leur demandanl leur avis 
sur le cas y mentionnd. Je viens h Tinslant de recevoir leur 
reporise el je la joins ici. J'avais dejfi portd mon atlenlion 
sur les discours prononces Ic 12 TAssociation catliolique; 
et le 14, en ^crivant fi lord F.L. Gower, je le priais de lire 
le discours de M. Sheil. II m'avait f'rapp^ comme etant 
habile, ing(5nieux, remarquablenient dangereux mais il a 
soigneusemenlevile de donner lieu fi des poursuites. LVl//(^r- 
ney et le Solicitor general confirment cette opinion, ainsi je 
pense que cetle question est tranchee. 

« De tons les agitateurs M. Sheil est riioninie qui se 
laissera le moins prendre en de^faut. II a riiabitude d'ecrire 
et de bien peser ses paroles avant de les prononcer. 
M. O'Connell , O'Gorman Mahon, Lawless, et plusieurs 
autres, sont emportes par leurs passions, et leur soif de 
popularity, et sont fort imprudents. *** que vous connaissez 
probablement, est un republicain determine; il ne possfede 
pas une guinee, mais il a du nerf. II aura uno place mar- 
quante sur le champ de bataille, si une emeute eclate. 

« La coincidence des communications que vous avez 
rec^ues de Paris avec cette circonstance que le major War- 
burton a rencontre^ dans son voyage fi Londres beaucoup 
d'^trangers qui allaient le plus vile possible vers Tlrlande, 

et parmi lesquels il a cru voir le due de (j*oublie le litre, 

mais le nom est Macdonald), ferait croire quil n'est pas 
improbable qu'on lente d'inlroduire des armes et de pro- 
voquer fmalement une insurrection. Je suis tr6s convaincu 
que les mdcontents sont parfailement organises pour cette 
entreprise. lis sont en parlie armds, mais ils le sont mal. 
Quoi qu'il en soil, des piques en quaiitito aussi grande qu'on 
le desire seraient facilement fabriqu(5es et en fort peu de 
temps, si d^j^ elles ne sont pas faites et cachdes. Cepen- 
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dant je ne puis pas arriver h croire que les meneurs soient 
le moins du monde disposes Ix soumettre leur cause h 
r^preuve des amies; et s'il le font, je ne m'imngine pas 
comment ils peuvent sattendre h etre victoricux, sans 
secours Stranger, dont il semble qu il n'y ait pas k s'in- 
quieter. 

« Je (Jois cependant observer que nous entendons parler 
parfois des mnuvaises dispositions des soldats catlioliques, 
qui sont entierement sous Tinfluence des pretres. Kun des 
regiments d'infanterie est, dit-on, divise en factions oran- 
giste et catliolique. II est certain que le 12 juillet la garde 
du chateau portait des lis orangistes que les ofliciers firent 
disparaitre Ir^s propos. 

« L'esprit de parti est, dit-on, surexcite au plus liaut point. 
II r6gne parmi les catlioliques un mecontentement sombre 
et opiniatre qui depasse tout ce qu'on a vu jusqu ici. Cela 
me revient de diflerents cotes. Lord Forbes est justement 
revcnu des assises de Longford. II a Thabitude detre en 
communication frequente avec les pretres et leurs ouailles. 
Autrefois ils etaient communicatifs et lui donnaient beau- 
coup de renseignements utiles. A present ils sont torn 
silencieux et reserves. Aucune offre d'argent ne pent enga- 
ger Tun d'entre eux h faire une seule revelation. Parmi 
eux, rimpression gendrale est qu'un grand evdnement est 
procbe. 

(c Vous n'avez pas encore eu le temps de rdpondre aux 
propositions que je vous ai soumises pour ameliorer Tetat 
de rirlande. On m'engage beaucoup h donner mon avis sur 
la probabdite qu'il y aurait de les voir favorablement regues, 
mais je ne me suis pas cru autoris(3 h le faire. 

a Je regrette de n'avoir pas pu commencer h construire 
des routes h travers plusieurs des districts les plus troubles 
du pays. Les gens de ces contrees y auraient trouvd du 
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travail et y auraient vu la preuve qu on les surveillera de 
trfes pris. 

« Croyez-moi, dr. 
« Anglesey. » 

{Document renfermi tfans cette lettre.) 
Avis de MM. Joy el Doiierty. 

« lOjuillol I8i8. 

(c Nous avons lu dans le « Morning Register » le compte 
rendu des discours prononces Ji une r(5union de TAssociation 
catholique romaine, tenue le 12 courant, ot nous sommes 
d'avis que rien dans ces discours ne nous auloriserait h en 
poursuivre les auteurs. II est parfailement clair qu il ne faut 
essayer aucune poursuite criminelle contre aucun des mem- 
bres de TAssociation , sans avoir au moinsun espoir Ibnd^ 
de succ^s. Le discours de M. Slieil, qui semble elre le plus 
digne d'attention , a pour but de donner la description de ce 
que Torateur pretend elre Tdtatactuel des cliosesen Irlande, 
et il le Hut, en apparence du moins, non en vuc de crder le 
danger, mais pour qu'on s*elTorce de rcvilcr. Tel esl Tobjet 
apparent de Torateur, el dans un proces il aurail le droit 
d'afRrmer que c'etait \h son but reel. II esl done evident qu*il 
trouverait ainsi un moyen de defense qui, avcc un jury favo- 
rablement dispose, ofTrirait, un terrain favorable pour moti- 
ver un verdict d*acquitlement. Dans ces circonslances, nous 
sommes d'avis qu*une poursuile n'aboulirail pns acluelle- 
ment, et nous croyons done qui! scrail inutile de Fcssayer. 

« H. Joy. 



(c John Doherty. » 
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M. PEEL A LORD ANGLESEY. 

{Particuliere.) 

u Whitehall, 23 juillet 1828. 
« MON CHER LORD ANGLESEY, 

« La leltre (1) ci-incluse qui vous est adressde, aurait du» 
comme vous le verrez vous etre exp^diee samedi, mais ce 
retard importe peu. 

« Je crois tr6S probable que Tavis des magistrals d'ici 
sera conforme k celui que vous m'avez envoye, quant a 
rinopportuiiite de faire des poursuites au sujet des discours 
quon dit avoir ete prononeds le juillet h rAssociation 
catliolique romaine. Malgre cela je suis content qu'on en ait 
r^fere h la juslice, parce que ces discours ont fortement 
excite Taltention et ont provoqu^ une grande indignation; 11 
est utile de pouvoir prouver que le gouvernement s'est 
serieusement occupd de la possibility- d'intervenir a ce sujet. 

« Je presume que Ton continue k prendre les memos pre- 
cautions que du temps de lordWellesIey au sujet des preuves 
h produire coiUre TAssociation pour le cas oii des poursuites 
seraient necessaires. Les comptes rendus des discours faits 
par les journaux ne seraient pas, je le crains, un temoignage 
suffisant contre les orateurs. Un stenograplie employe par le 
gouvernement etait ordinairement de service Ji TAssociation, 
et en cas de necessite, il aurait pu donner la preuve des 
paroles prononc^es. Sans ce moyen il pourrait etre fort 
difficile d\nrriver a tiouver une preuve devant un tribunal 
contre un oraleur, quelquc seditieux qu eut ete son discours. 

(( L'dlranger rencontre par le major Warburton etait, 
croit-il, le due de Montebello (Lasnes et non pas Macdonald). 

(1) i\ n y a auciin document renfermd dans cellelellre. (Les Ed.) 
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Le due ^tait en Irlande il y a quelque temps. Tant de per- 
sonnes le connaissent, qu il sera facile de dt^couvrir s'il est 
parti ou s'il y est encore present. Je serais plutot tenl(5 de 
penser qu*il n y est plus. 

« Je crois comme vous que le but de ceux qui ont travaill^ 
avec tant d*ardeur et de succfes h exciter le peuple iriandais, 
doit etre probablement d'eviter la lutte, au moins pour le 
moment. Cependant il se peut qu'ils ne soient pas en ctat de 
maitriser les passions qu'ils ont enflammdes. Leur position 
serait trt^s exposee s il survenait un soulevement imprevu. 
lis devraient clioisir entre le danger de marclier h la tete de 
ceux qu ils ont excites — s exposant h toutcs les extremitds — 
et le role odieux d'abandonner la cause au moment de la 
crise pour des consid(5rations de surety personnelle. 

« Quel que soit notre espoir qu'il n'y aura pas mainte- 
nant de collision, il est d'une politique sage aussi bien que 
veritablement liumaine de se tenir pret Ji faire face aux ^ve- 
nements. Tons les partis seront unanimemcnt d'avis que tout 
essai d'insurrection doit etre dompt(5 promplement et effica- 
cement plus vite ce but sera atteint, plus Teffet sera ddci- 
sif ; le plus grand mal serait que Taffaire trainit en longueur. 

« Croyez-moi, etc. 
« Robert Peel. » 

M. PEEL A LORD ANGLESEY. 
{Pariiculiere el conjidentielle .) 

- Whilehall, juillcl iH^28. 

« MON CHER LOBD ANGLESEY, 

L'autre jour, dans une conversation avec lord Beresford, 
il disait qu*une trfes petite panic des armes de la miliceetde 



178 



MKMOIRES 



la Yeomanry est sous la garde de rartillerie en Irlande. Le 
restc est, je suppose, en magasin dans differents conites. II 
fandrait de grandes precautions pour les enlever, mais il 
serait desirable de le faire, h moins qu'elles ne soient bien 
gardees. 

« Je ne doute pas que vous ne vous suycz occupe do toutes 
ces Glioses; mais encore si mon avis est suporflu, il ne pent 
nuire. 

(c Toujours, etc. 
« Robert Peel. » 



LORD ANGLESEY A M. PEEL. 

« Rich View, -JGjuillet 1828. 

« MoN CHER M. Peel. 

J'ai recu vos lettres du 24 ainsi que les pieces qu'elles 
contenaient. Je veillerai aux objets dont elles traitent. Pour 
ce qui concerne les armes, il y a et^ pourvu d'avance. J'ai 
d^jii fait prendre des informations sur Tembarquement des 
ouvriers irlandais pour la moisson en Angleterre, et je vous 
transmettrai les communications qui me parviendront. 

c( M. O'Connell ma fait demander une audience, ce qui 
me place dans une position assez ddsagreable. D abord il a 
demande h voir lord Forbes, h qui il a exprime le desir d'etre 
recu par moi. Son but ostensible est de m'engager k envoyer 
une commission d'enquete pour faire des investigations au 
sujet d un meurtre commis dans une collision entre les oran- 
gistes et les catholiques le 12 de ce mois. Je me debarras- 
serai de cette question en rdpondant que la marcbe ordi- 
naire de la justice est le meiUeur syst^me h suivre dans 
ce cas. 
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« Cependant M. O'Connell a d'autrcs objets en vuc, je iVen 
doute pas. La question de sa reception par moi a ete debat- 
tue, et tons ont ett5 d'aecord que je ne devais pas m'y refuser. 

« Je devrai elre lr6s palient, tr^s prudent, mais sans 
reserve oulrde, et pendant qu*il tachera de p^netrer mes 
pens^es, j'essayerai d'en lirer moi-meme quelque chose. 

c( Je vous en informe d'avance, paree queje sais que cet 
incident pourrait elre, et sera probablemcnt mal inlerpret^. 
Pour eviter autant que possible qu*il ne denature mes paroles, 
j'aurai soin d*avoirun temoin present. 

« Une personne tres liee avec les principaux agilateurs, 
s'est adress^e h quelqu*un qui est connu pour posseder 
toute ma contiance, i TelTet de savoir si le gouvernement 
verrait avec satisfaction TAssociation cesser de se reunir 
pendant les qualre mois qui vont sui\Te. 

« II a ^te repondu d*une manifere generale que tons ceux 
qui aiment leur pays seraient sans doule satisfaits de voir 
tons les efforts qu'on pourrait faire pourr(^primer la violence 
et pour calmer I'irritalion des factions. 

« Quoique aucune poste n'arrive sans m'apporter plu- 
sieurs rapports sur Tetat alarmant de Tesprit public, et des 
demandes pressantes pour raugmentalion des forces mili- 
taires, je ne puis cependant me persuader qu'un danger 
immediat soit a craindre; en meme temps je ne puis dire 
que je serais surpris si Tinsurrection devait eclater de suite. 
Les pretres emploient un langage lr6s violent, et certaine- 
meut ils travaillent les catholiques de Tarmee. Je crois 
important de faire partir pen h pen les depols de recrues 
irlandaises, sous prelexte de leur faire rejoindre leurs regi- 
ments; les regiments envoyes ici devraienl etre ccux d'Ecosse, 
et en tons cas, formes avec des hommes qui ne seraient pas 
recruits dans le sud de Tlrlande. J'ai pri^ sir John Byng de 
transmettre cette idee i lord Hill. 
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« Vous appr^cierez, j'en suis convaincu, le motif qui 
m'engage h revenir sur la grande question. Parmi les oran- 
gistes les plus connus, il y en a peu, tr^s peu, qui nient 
encore qu'elle doive etre rdglde d'ici h peu de temps. Cliaque 
heure aiigmente les difficult^s de ce reglement. Ce qui aurait 
ete considere comme un immense bienfait il y peu d'anndes, 
je dirai meme il y a peu de mois, ne serait plus k present, je 
le Grains, regu avec grande reconnaissance, et ce qui pour- 
rait s'effectuer actuellement, pendant que nous avons la paix 
h Texterieur et Tabondance a Tinterieur, serait selon toutes 
probabilites rejetd avec dedain dans quelque temps et dans 
des cir'constances differentes. 

« Si j'etais assez heureux pour pouvoir par mes avis et 
par mes precautions, maintenir Tordre dans cette contr^e 
pendant encore quelque temps, si TAssociation cessait de 
fomenter Tagitation , et s'il y avait quelque apparence de 
moderation, je vous conjurerais tres serieusement de faire 
connaitre Tintention de prendre en consideration Tetat de 
rirlande pendant les premiers jours de la prochaine session 
du Parlement. 

« Je crois remplir mon devoir en vous exprimant ainsi 
librement mon opinion, mais je vous prie d etre convaincu 
que jamais je ne compromets ni le gouvernement du roi ni 
moi-meme en affirmant h qui que ce soil que la question 
sera d.scutee. II est parfaitement connu que je n'ai aucune 
autorite pour la trailer, et encore moins pour entrer en 
ndgociation sur ce sujet. En elTet, il serait en dessous de la 
dignitd de TElat de negocier. Nous devons gouverner et non 
negocier. 



« Croyez-moi, etc., 
« Anglesey. » 
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Les lettres suivantes. adressdes par moi i lord Anglesey 
le 26 juillet, Tetaient en reponse h une leltre qu'ii m'avait 
ecrite le 16 mai pr^cddent, renfermant deux lettres, Tune 
de V Attorney-general d'Irlande, Taulre de 31. Gregory, sug- 
gerant des projets de reforme pour Flrlande. Je u ai'point 
conserve cette communication de lord Anglesey, qui, j*en 
suis convaincu, t^tait animd du desir le plus sincere de com- 
biner des mesures pour lamelioration de Tetat de I'lrlande 
et le developpement de ses ressources nalurelles, avec la 
repression du ddsordre et la punition du crime. 

Le caract^re general des mesures proposees ressorlii a de 
tout ce qui en est dit dans la lettre ci-jninro : 

M. PEEL A LORD AAGLLbEY. 

Whitehall, -26 juillel 18-2.S. 

MON CHER LORD A.NCLLM.V, 

« Je vous envoie enfin une reponse a vos lettres conte- 
nant des projets pour lamelioration de 1 etat de Tlrlande. 

« J'ai peur de vous donner h present autant de raison 
pour m accuser de prolixite, que vous en avez eu pour me 
reproclier ma negligence. 

Toujours bien sincerement h vous, 
« Robert Peel. » 



M. PEEL A LORD ANGLESEY. 

« Whitehall, -26 juillel ISis. 

« MON CHER LORD ANGLESEY, 

« Je ne puis entamer le sujet sur lequel vous m'avez ecrit 
i diffdrentes reprises — vos propositions pour introduirc 
des ameliorations en Irlande — sans vous dire encore tout 
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mon regret d'avoir die forc^ par les Iravaux pressants des 
affaires traitees pendant la session du Parlement, de reniettre 
pendant si longtemps ma reponse, qui n'a meme pas le 
merite d'etre concluante. Ge retard provient, non de ce que 
je ne sentais pas toute Timportance du sujet, mais de ce que 
je desirais reflecliir murement a des projets qui sont en 
rapport intime avecdes principes importants. 

« Vos lettres et les differents documents que vous m'avez 
envoyes concernent principalement trois points que je trai- 
terai dans I'ordre que je leur assigne ici. 

« lo De Topportunite d'encourager Tetablissement de ma- 
nufactures en Irlande par Tintervention directe du gouver- 
nement , et principalement par la garantie donnee aux 
proprietaires de ces ^tabiissements par TEtat contre toute 
perte provenant d'inccndies ou tout autre dommage caus6 
par la malveillance a regard des proprields. 

« 2" Des droits de Tlrlande i\ Tabolition des impots qui 
existent actuellement sur le cliarbon, au point de vue de la 
justice et de la politique. 

(( 3" De Topportunite d'ouvrir de nouvelles voies de com- 
munication a travers des districts inaccessibles, au moyen 
des fonds du tresor public, de maniere a procurer ainsi un 
travail temporaire h une population demoralisee et sans 
emploi, et de favoriser le progrfes dans le pays tout en main- 
tenant la tranquillite publique. 

« Nous trouvons de serieuses objections h Tadoption du 
premier point, celui de garantir des individus privds contre 
despertes d'une certaine nature caus^es aux proprietes par 
la malveillance. 

(( II existe a present deux espfeces de garanties contre des 
pertes semblables, accessibles ^galement h tons les sujets du 
roi : les assurances des proprietes par les compagnies 
d'assurances, et le recours contre le district. 
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« Dans le premier cas il y a tous les motifs possibles 
d'interets p(5cuniaires pour eviter la fraude, soil en ce qui 
concerne revaluation dc la propriett^ assuree, soit relative- 
ment aux circonstances sur lesquelles les assun's basent 
leurs demandes d'indemnit^s. 

« Dans le second cas — le recours centre le district — les 
habitants ont un interet commun dans la preservation des 
proprietes centre des dommages fails volontairement, h 
cause de la responsabilite qui p6se sur eux et par suite de 
laquelle ils devraient rembourser la perte essuyee. 

(c Nous ne pensons pas qu il faille conseiller au gouver- 
nemeut d'admettre, dans le but d encourager retablissement 
de manuftictures, que le trdsor public indemnise les indi- 
vidus des frais qu'ils ont h faire pour s assurer, ou qu'il 
degage le district de la responsabilite a laquelle il est sou- 
mis i present. 

(c II pourrait etre fort difTicile de concilier cette garanlie 
donnee a certaines manufactures speciales, avec la stricte 
justice due Ji d'autres personnes en?:ap:ees dans le meme 
genre de fabrication. 

« La garantie ne serait ni plus ni muins qu uiic prune en 
argent, et posee en principe, celte prime excilerait, non 
sans fonderaent, une grande jalousie de la part de ceux qui 
n'en profiteraient pas. 

« Ce serait aussi un precedent fort embarras-auL jjuur le 
gouvernement. 

« Dans les districts manufiicturiers de TAngleterre, il 
arrive que des pertes sent essuyees par suite d actes illdgaux, 
auxquels aucunes precautions des proprietaires de manufac- 
tures ne peuvent les soustraire. 

« II y a quelques anndes les Luddites, dans le comt^ de 
Nottingham, et plus recemment les tisscrands, dans quel- 
ques parties des comtes de Lancastre et d'York, ont caus^ 
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de grands dommages aux propriet^s de personnes iiino- 
centes, qui n'en ont probablemeut jamais ete sufTisamment 
indemnisdes. Or nous refuserions sans hesitation (et nous 
Tavons fait en effet) de dedommager ces personnes Ids^es de 
leurs pertes passees, ou de les indemniser pour Tavenir. 
Une decision semblable ne serait desormais admise qu'avec 
une trfes grande repugnance, s'il etait connu que nous avons 
donne des garanties d'indemnite en cas de pertes h des 
personnes engagees dans des entreprises du meme genre, 
dans d'autres parties de Tempire. Et en outre, si le gouver- 
nement s'engageait h rembourser les pertes resultant de 
rincendie ou d'autres actes de malveillance, pourrait-il 
obteiiir la securite indispensable contre la possibilite de 
reclamations frauduleuses? Supposez qu'une manufacture 
assurde par lui \ienne h bruler dans des circonstances oil 
le soupcon de fraude soit possible, la situation du gouver- 
nement serait des plus embarrassantes, entre son ddsir, d'un 
cotd, de remplir ses engagements, et de Fautre, de resistor 
h une tentative de mensonge. 

cc V Attorney general propose a Votre Excellence, dans sa 
lettrc du 11 mai, que le fabricant regoive la garantie du 
gouvernement pour la security de sa fabrique, de maniere 
que le gouvernement consente h lui rembourser ses pertes, 
et i se mettre a sa place, dans son recours contre le comte, 
sous Tempire de la loi actuelle. 

« Maintenant si le gouvernement recevait du comte la 
somme exacte qu^il a payee k la personne Idsee en cas de 
perte, il semble que cet arrangement ofTrirait peu d'avan- 
tages. 

« Si le gouvernement, comme c'est beaucoup plus pro- 
bable, ne recouvrait que peu de chose ou rien de la part 
du comtd, relTet serait de faire profiter, aux ddpens du 
tresor public, le district primitivemenl responsable de la 
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perte subie, et en meme temps d'amoiiiclrir ce stimulant i 
la surveillance active ndcessaire pour empecher la violence 
et les mefaits de s'accomplir, que la loi avait en vue d*entre- 
tenir en imposant cette responsabilite locale. 

« En somme, il est si embarrassant pour le gouverne- 
mentsous tantde points de vue dilTerents, d'intervenir pour 
encourager des speculations commerciales privees — ses 
moyens de surveillance reelle sont si liniites — ses garan- 
ties contre la fraude sont si insulTisantes — les consequences 
eioignees de cette intervention sur d'aulres etablissements 
qui s appuient exclusivement sur Tinitiative privde sont si 
difficiles h pr^voir, que nous ne pouvons conseiller de nous 
d^partir des principes g^ndraux qui ont preside i la manifere 
dont le commerce et les manufactures de ce pays ont el6 
traitos depuis tant d'anndes. 

« Tarrive h Timpot sur les charbons. 

« L'encouragement qui serait donnd aux manufactures 
d'Irlande par la reduction de Timpot sur les charbons imjior- 
t^s d'Angleterre en Irlande, est parfaitement h^gitime, et 
n'est sujet h aucune'des objections que j'ai soulev^es contre 
Tencouragement de Tindustrie par Tintervention sp^ciale 
du gouvernement dans des cas sp^ciaux. 

« Cependant il est ndcessaire que je constate clairement 
que la demande d*une rt5duction de cet impot, fondee sur un 
appol aux rfeglements de I'Acte d'union, nous parait insou- 
tenable. 

« VAttorney general d'Irlande exprime Topinion que le 
maintien de rimp6t sur les charbons est en contravention 
avec le sixitme article de TActe d'union. iMais je ne puis 
m*empecher de penser qu'il y a des circonstances se ralta- 
chant h la fixation de ce droit posterieurement h Tunion , 
dont Wittonieij (jeneval pouvait ne pas avoir une enti^re con- 
naissance quand il a dcrit a Voire Excellence sur ce sujet. 
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(( Ce qui suit est, je crois, Texposd exact de ces circon- 
stances. 

(( Avant Tunion les charbons importes en Irlande payaient 
h I'exportation hors de la Grande-Brelagne 10 d. ei ^ Tim- 
portation en Irlande 10 cl. faisant en tout 1 s. 8 d. L'Acte 
d*union stipula que les marchandises soraient exportees 
d une contree dans Tautre sans payer d'impot a Texporta- 
tion; en consequence le droit de 10 d. ix Texportation des 
charbons pour Tlrlande fut necessairement aboli. 

« Cependant TActe d'union regia que les charbons importes 
de la Grande-Bretagne en Irlande seraient soumis h des 
charges n'exc^dant pas celles auxquels ils etaient soumis 
alors. 

(( Ces charges etaient, comme je Tai dit plus haut, de 
10 d. h Texportation et de 10 d. h rimporlation , ou en lout 
i s. 8 d. 

(( L'impot d'exportation devait etre aboli d'apres Tarlicle 
precedent de TActe; en 1801 un impot additionnel i\ Timpor- 
tation fut decr^t^, pour completer les charges sur les char- 
bons importes en Irlande, et les rendre ^gaux h ce qu'ils 
etaient primitivement, savoiren tout 1 5. 8 d, 

« L'extrait suivant, tire d'un discours prononcd en 1801 
par M. Corry, alors chancelier de T^chiquier, est essentiel, 
car il fait connaitre dans quelle intention on avait ddcr^t^ 
rimpot additionnel d'importalion de 10 d, cette ann^e. 

« Ayant parl^ des voles et moijens, M. Corry appela ensuite 
« particuliferement Tattention du comite sur I'article char- 
« bons. II dit qu'il desirait extremement ne pas etre mal 
« compris sur ce sujet, parce que tout malentendu pouvait 
« faire naitre de grandes inqui^udes. II y avait eu jusque-lk 
« sur cet article export^ en Irlande un impot de 10 d. par 
« tonne, produisantunrevenud environ 17,000 to. 5^. par an. 
« Par suite de TActe d union cet impot nc pouvait plus etre 
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« per(;u en Anglelerre, el on proposait de le percevoir en 
t( Irlande, donnant par la le benefice de son produit i celte 
« contree, tandis que jusqu^ei il avail ele leve sur le con- 
ic sommaleur en Irlande au benefice du irt^or d'Angleterre. 
« II n y avail done pas d'augmenlalion d'impol sur les cliar- 
« bons; seulement on percevail en Irlande le meme impot 
« qui avanl funion avail ele per^u en Anglelerre, el si les 
« marcliands de charbons dlrlande essayaient de tronver 
(( en cela un prelexte pour elever le prix de eel arlicle, il 
a leur serait impossible d tH iler qu'on ne le decouvril, el 
« ainsi ils oltinMaieiit sur cu\-memes lout fodieux de cet 
(( impot. )) 

c( Que ce mot de charges (burthens) applique aux charbons 
etait clioisi pour sous-enlendre plus que des droits d'impor- 
tation, cela est rendu evident par son emploi pour les char- 
bons seulement, tandis que pour tons les aulres articles on 
se sen du mot droit (duty), Le charbon etait le seul arlicle 
pour lequel un droit d'exportation (5tait ajoute au droit d'im- 
portalion. Les deux droits rdunis consliluaient, comme fa 
fait voir M. Corry en 1801, la charge sur les charbons; elle 
etait primitivement de 1 s, 8 d. ; elle est reside la meme. 

« Quand au droit sur les larges rues « Wide Street Duty, » 
auquel Y Attorney general fait allusion, il faut se rappeler 
qu'un emprunt monlant h plus de 200,000 liv, st. a ele contracle 
en vue du produit de cet impot. Celte sommcde 200,000 //i'.*/. 
a sen'i a fembellissement de Dublin; d'une nianiere ou de 
fautre Dublin doit done faire face au payement des interets 
de la dette contractde, conformdment a fengagement pris 5 
Torigine envers les bailleursde fonds. 

(( Tai cru absolument necessaire d'entrer dans ces details 
relatifs h fimpot sur les charbons, parce qu'il parait d'aprfes 
des correspondances qui en parlent, qu il rtgne en Irlande 
una conviction Ires arretce que la continuation de cet impot 
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est contraire h Tesprit au moins, sinon h la lettre meme de 
TActe d'union. 

(( Quoi qu il eii soil, nous sommes compiaement disposes 
h admettre que Topportunite de conlinuer h percevoir cet 
impot en Irlande est une consideration tout h fait ind^pen- 
dante de celle dont j'ai parl^plus liaut. Cet objet serasoumis 
h un s^rieux examen pendant les vacances du Parlement; 
et cet examen sera entcepris dans Tidde bien arretee de 
consulter les interets de Tlrlande en vue d'encourager son 
Industrie manufacturi^re. 

(( Le dernier sujet que j'aie h trailer est la proposition de 
Votre Excellence de prendre une certaine somme dans le 
tresor public pour la construction de casernes destinies a 
ioger les constables dans des parties du pays ou le desordre 
et les emeutes sont h craindre, et pour ouvrir des routes 
dans les districts montagneux actuellement inaccessibles. 

(( Avant d'aborder plus particuli^rement ces projets, je 
ferai quelques observations sur les rapports qui ont et^ 
transmisJi Votre Excellence par laSocidt^ pour ramdlioration 
du sort de Tlrlande et qui accompagnent la lettre que vous 
m'avez adressee le 18 mai. 

« Je suis tente de croire que la Socidt6 ne sait pas bien 
quelles sommes importantes le Parlement a vot^, en parti- 
culier pendant les derniferes anndes, dans lebut d'encourager 
et de repandre Tespritd'amelioration locale en Irlande, quand 
je vois les propositions que fait la Socidte afin que le tresor 
public intervienne pour faire ouvrir de nouvelles voies de 
communication dans les districts ^loignes et pour favoriser 
Tamelioration des cotes et Textension de la peclie; je le 
pense d'autant plus quand je vois la maniere dont elle parle 
de TEcosse et des encouragements que ce pays a reijus de 
la part du Parlement. 

« Les deux grands canaux de Tlrlande, le Canal royal et 



DE SIR ROBERT PEEL. 



189 



le Grand canal ont recu du Paiiement de trfes fortes sommes 
prises sur le tresor public. 

« Pendant que j'occupais Ic poste de premier secretaire 
du Lord-lieutenant en Irlande, en une seule annee le Parle- 
ment a vote la somme de 300,000 liv. st. prise dans le tresor 
public; la moitie de cette somme Tut employee h laclieve- 
ment du Canal royal, et lautre moitie servit ii relever la 
compagnie du Grand canal de la situation tr^'s embarrassee 
oil elle etait tomb^e. 

Dans les cinq anndes qui ont precede le 1'' Janvier 1828, 
2, 149,000 liv. St, au moins ont etd avancdes par le trcisor pour 
des routes et autres travaux publics en Irlande, avec la 
clause de r^tablissement de barriferes, etc., etc. 

Dans Tannee qui se terminait le 1" Janvier 1824. . liv.st. 304,544 



« Pendant le meme espace de temps, le Parlement a 
accord^ pour des travaux publics en Irlande une somme de 
251,842 liv, st, qui ne sera pas rendue. 

« Le total des avances et des subsides consentis i)ciidant 
les cinq dernieres aiiix'r^ yimnlo done :i uiio s(»iiimc de 
2,400,000 liv. St. 

c( Tout en admettant ce I'ait malheureux qu'il y a en 
Irlande un grand manque de travail pour les pauvres, en 
admettant aussi qu'une augmentation dans la demande d'ou- 
vriers serait d'un tr6s grand avantage pour Tordre social 
dans cette contrde, Je dois exprimer en meme temps un 
doute sur la question de savoir si en liii do compte il resul- 



1825. 
1826. 
1827. 
1828. 



327,411 
533,258 
546,922 
437.753 



Total. 



liv.st. 2,149,888 
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terait un bien rdel de cet accroissement de demande ame- 
nde par la continuelle application de fortes sommes prises 
dans le tresor public. 

« En votant des subsides pour venir en aide h des amelio- 
rations locales, il faut bien se rappeler qu'il n'est pas facile 
pour le gouvernement, malgre les meilleures intentions, de 
prevenir les abus dans la mani6re de les employer, et que si 
de semblables abus existent, il en resulte un mal moral 
inddpendant de la dilapidation de Targent. 

« II faut aussi se rappeler que si le gouvernement accor- 
dait trop facilement des subsides pour des ameliorations 
locales, ce systfeme tendrait h ddcourager les efforts locaux, 
et k procurer une excuse h Tindifference et h la ndgligence 
de ceux qui devraient employer une certaine partie de leur 
influence et de leurs richesses fi favoriser les progrfes de leur 
pays. II y aurait aussi ce danger que la demande d'ouvriers 
qui surviendrait par suite de I'intervention du gouvernement 
serait seulement lemporaire; et en anticipant en quelque 
sorte sur la demande naturelle qui se produirait graduelle- 
ment sans cette intervention, on occasion nerait ensuite une 
langueur et une depression plus grande dans Tavenir. 

« Les subsides pris sur le trdsor public ne sont done pas 
un systfeme qui soit Tabri d'objections, meme en dehors des 
considerations d'economie, h moins quMls ne soient employes 
tres judicieusement et sous une surveillance tris active. 

(c Ces observations s'appliquent plutot aux rapports pre- 
sentes h Votre Excellence par la Socidtd pour Tamdlioration 
de retat de I'lrlande qu'aux propositions memes que vous 
avez faites relativement h la construction de casernes et h 
rouverture de routes dans les districts montagneux. 

« Vous me dites dans votre lettre du 16 mai, que deux ou 
trois batiments pour la police couteront de quatre i six 
cents livres ; et dans cello du 2 juin, renfermant une lettre 
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de M. Grifliths relativement h des routes dans le Tippcrary, 
je trouve le pnrapjraplie suivant : 

« Vous remarquerez que pour les routes, qui sout un objet 
<( essentiel, on n'a besoin que de 10,000 liv. st., et Tavan- 
« tage que nous pouvons en attendre est rrellement fort 
« grand. » 

« Apr6s en avoir confdrd avec le due de Wellington et 
M. Goulburn, je me crois autorisd h donner toute latitude h 
Votre Excellence pour Temploi des sommes mentionndes 
plus baut, en les appliquant aux objets auxquels vous propo- 
sezde les consacrer. 

« M. Griffiths constate que trente milles de route k travers 
les parties les plus troublt^es du coml^ de Tipperary pen vent 
6tre construits, avec les ponts, etc., pour une somme de 
20,000 liv. St. II sugg6re avec beaucoup d'i-propos, que 
daprfes les dispositions de TActe I, de George IV, chap. 81, 
une moitie de cette d^pense devrait etre payc^e par le gou- 
verneinent, et que le comt(5 devrait supporter I'autre moitit^. 

a Nous croyons trfes important que tout subside accord^ 
par Votre Excellence, le soit conformement h ce principe, h 
savoir qu'il y ait au moins un concours egal de la part des 
localites auxquelles les secours sont accordes. 

i( En vous autorisant i d^penser la somme de 10,000 liv. st . 
sans avoir obtenu d*abord Tapprobation du Parlement, nous 
devons insister pour que cette somme ne soit depassee sous 
aucun pr(5texte, et nous ferons remarquer h Votre Excel- 
lence que, d'aprfes nous, si elle prend quelque engagement 
vis-Ji-vis du grand jury ou (Fautres parties contractantes, 
quant h ces routes, le meilleur moyen serait de s'engager 
d'avance, pour compte du gouvernement, fi payer une somme 
d^termin^e, h condition que les autres se chargent du reste ; 
et non pas h s'engager h payer une moitie ou inmporte quelle 
autre part d'une ddpense indetermiiieo. 
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« Nous serions tr6s lieureux si la somme enti6re i 
employer ^tait placee exclusivement sous le controle et la 
surveillance de Votre Excellence, et dans ce cas , nous 
aurions Tentifere confiance qu'elle serait distribute judicieu- 
sement et tconomiquement. 

(c J'ai I'honneur, etc. 
. (c Robert Peel. » 



J'interromps la suite de la correspondance avec Tlrlande 
pour parler de ce qui se passa peu aprfes la date de la der- 
ni^re lettre de lord Anglesey, entre le due de Wellington 
et moi. 

A la fin de la session de 1828, je crus devoir sans delai 
prendre une resolution sur la marche que je devais suivre. 
Tous les faits et les documents essentiels qui pouvaient 
avoir de rinfluence sur cette decision ont ete passes en 
revue. 

Je pouvais rester au ministfere ou m'en retirer en persis- 
tant en tous cas h m'opposer aux mesures de concession. Le roi 
ttant oppose aux concessions, et la meme opinion ayant une 
grande majority dans la Chambre des lords, il ttait h prtvoir 
que malgrt le vote recent de la Chambre des communes en 
faveur des concessions, la resistance h ces mesures prdvau- 
drait encore quelque temps. 

Le parti de la resistance Temporterait au moins assez pour 
empecher le r^glement final de la question catliolique, mais 
la meme situation extremement facheuse devait contiimer • 
un cabinet divisd, un Parlement divist, la force des partis si 
bien balancde qu elle excluait toute resolution decisive soil 
dun cote pour adopter les mesures de concession, soit 
de fautre, pour faire un emploi vigoureux du pouvoir.' 
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Je r^flechis murement et avec anxi(5te h tous les points qui 
appelaient mon attention, et je pris une resolution con- 
forme b mes devoirs envers mon pays. — Je puis allirnier en 
toute v^rite que cette decision etait tout h fait opposee h celle 
que m auraient dictee ou des considerations d'int(^ret per- 
sonnel ou mes sentiments prives. 

iMon intention ^tait de quitter le ministiVe; mais je reso- 
lus de ne pas me retirer sans avoir d'abord constate expres- 
s^ment mon opinion que Tintdret public exi{?eait que le 
principe qui avait presided la formation du ministiire actuel 
et des precedents devait etre desormais ahandonnt^; que 
la question catholique devait etre tranch^e; que la situation 
g^ndrale de Tlrlande, lant politique que sociale, devait etre 
prise en consideration par le cabinet, exaclement de la 
meme maniere que toute autre question de ^rande impor- 
tance y ^tait traitde, et avec le meme droit d'offrir un avis 
sur cette question au souverain. 

Je r^solus aussi d'inserer dans un m^moire que mon opi- 
nion arretee etait qu'il y aurait moins de mal et moins de 
danger h examiner la question catholique dans le but dela 
r^gler d(^finitivement , qu'h s'opposer fi outrance ce r^gle- 
ment, et je donnai Tenii^^re assurance quapres ma retraite 
du ministf^re, j'agirais en ma quality de simple membre 
de la Chambre, conform^ment h cette opinion. On jugera 
mieux des impressions qui me dicterent cette resolution et 
des motifs qui m'engagtMxMit a donner cet avis par la corres- 
pondance confidentielle et sans reserve que j*eus h cette 
^poque avec le due de Wellington, que par tout ce que je 
pourrais dire h present pour justifier ma maniere d'agir. 

Je quittai Londres tr^s peu de temps aprtjs la cloture de la 
session de 1828 pour aller Ji Brighton, aprfes avoir fait un 
arrangement avec le due de Wellington; H devait m'expli- 
quer ses vues sur 1 etat deTIrlande et la question catholique 
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dans un memorandum, et je devais lui repondre en grand 
ddtail. 

Le ^ aout le due m'dcrivit la lettre suivante : 

LE DUG DE WELLINGTON A M. PEEL. 

(' Londros, 9 aout 1828. 

« MoN CHER M. Peel, 

« Je vous envoie ci-joint le memorandum que j'ai commu- 
nique au roi sur Tetat de Tlrlande, la lettre que je lui ai 
dcrite en meme temps, sa rdponse, un memorandum sur la 
question catholique que j'ai fait depuis, et une lettre que 
j'adressai hier au Lord chancelier. Je dois le voir encore cette 
aprfes-midi et je vous dcrirai quelques lignes avant le depart 
de la poste; j'cspfere avoir de vos nouvelles lundi. 

« Je fixerai alors ou ce soir avec le Lord chancelier une 
lieure pour nous reunir afin de causer sur cc sujet, avant que 
j'aie d'autres communications avec le roi. 

« Groyez-moi, 

« Toujours bien sincferement h vous, etc. 

« Wellington. 

« Tai vu le Lord chancelier; il pense que Tarrangement 
suffira s'il n y a pas d'objections fondees sur les scrupules 
religieux des catholiques contre les licences. 

« II croit cependant que nous devrious limiicr le nombre 
des fonctions de meme que le nombre des sidgos au Parle- 
ment, et qu'il faudrait voter la loi pour sept ans dans le but 
de la rdviser alors. Nous pourrions excepter le Lord chance- 
lier d'Irlande, le premier lord de la tresorerie comme investi 
du patronage de TEglise, mais rien de plus. 
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(( Le Chancelier el moi nous allons mardi Ji Windsor. 
Aprfes cela nous fixerons un moment pour nous rencontrer 
avec vous. Ecrivez-moi. 

Je rendis au duo de Wolliii^lon lt'> [lajiu i niii accunipa- 
gnaient cette leltre sans en avoir pris copie. 
Le 11 aout j'ecrivis au due la lettre qui suit : 

M. PEEL AU DUG DE WELLINGTON. 

« Brifihion. li anul 18-2S. 
« MON CHER DUG DE WELLINGTON, 

« J'ai lu avec la plus grande attention les papiers que j'ai 
regus de vous hier, consistant, ind^pendamment des lettres 
particuli^res : 1" en une proposition au roi de faire prendre 
I'etat de Tlrlande en consideration par son ministere, dans 
le butde regler la question catholique; et 2° le plan d'un 
projet pour le rfeglement de cette question, que vous avez 
communique au Lord chancelier. 

« Je vous donnerai mon opinion sur cette affaire sans la 
moindre reserve. Gomme je vous r^ponds par le retour du 
courrier, cette opinion est necessairemeiit redigc^e en grande 
hate; mais en correspondant avec vous je n'eprouve aucun 
d^sir de peser mes expressions ou de vous ricn cacher de ce 
qui me vient k Tesprit. 

c( Je me suis constamment oppose i ce qu on nomme 
r^mancipation catholique, et mon opposition est bastie sur 
des raisons larges et solides. 

« Je voudrais pouvoir dire que mes vues sur cette ques- 
tion sont essentiellement chang(5es, et que maintenant je 
crois que les concessions les plus otrndiKK pouvcnt etre 
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accorddes aux catholiques, soil sans les dangers que j'en 
apprehendais, soit avec tons les avantages que leurs parti- 
sans attendaient de cette concession. 

« Mais, quelles que soient mes opinions sur ces points, 
je ne puis nier que Tetat de Tlrlande ne soit des plus deplo- 
rables dans les circonstances actuelles; il devient neces- 
saire de faire un clioix entre differenls genres et diffdrents 
degres de maux, de comparer le danger present resultant de 
Tunion et de Torganisation des catholiques romains et de 
Tagitation incessante en Irlande, avec les dangers futurs 
que Ion redoute pour la constitution et la religion du pays; 
et il faut r^fl(^chir murement pour savoir s'il ne vaudrait pas 
mieux courir les chances eventuelles des concessions, que 
de se soumettre h la continuation certaine, ou plutot encore 
peut-etre k Taggravation certaine des maux existants. 

cc De quelque cotd que nous envisagions la question catho- 
lique, nous devons admettre que nous nous debattons contre 
un embarras extreme et insurmontablerelalivement i la con- 
dition actuelle de rirlande qui provient de ceque I'esprit pro- 
testant est divis(5, et que les opinions se balancent presque 
sur la question la plus importante concernant rirlande. 

« Nous ne pouvons ecliapper k la discussion de cette 
question, et nous ne pouvons Taborder sans etre en mino- 
rity au moins dans Tune des deux Chambres. 

« En 1827, il y avait dans la Chambre des communes une 
majority de 4 voix contre les concessions; en 1828, il v a 
une majority de 6 voix en leur faveur. ' ' 

« Ce changement n'est provenu certainement d'aucune 
autre cause que des progrfes naturels de lopinion. Done le 
nombre des partisans de ces mesures dans la Chambre dps 
communes tend k augmenter. La Chambre des communes 
du dernier Parlement et celle de ce Parlement-ci ont toutes 
deux voty en faveur du principe de concession. En voyan 
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comment la majority coiUre ce principe est constitute dans 
la Chambre des lords, on s*apercoit que cctte majorite est 
loin d'etre satisfaisante; mais fut-elle beaucoup plus grande, 
le mal resultant d'un desaccord permanent entre les deux 
Chambres sur une question semblable, serait extremement 
grand, et les partis qui acqu(5reraient une force dangereuse 
par suite de ce desaccord seraient ceux en faveur desquels 
la Chambre des communes s est prononcte. 

« Quels que soient les resultats definitifs des concessions, 
il y aurait i tenter sinc6rement de regler la question d'aprfes 
des principes de justice un avantage tel qu'il serait difficile 
de Tevaluer trop haut dans Tetat actuel des affaires. 

« Les protestants finiraienl par se mcttre d'accord, mais 
apr^s (juelque temps seulement, car le parti oppose aux con- 
cessions serait probablement trfes puissant dans tons les cas. 
Cependant si les concessions pacifiaient Tlrlande et produi- 
saient les effets predits par leurs partisans, ce parti s'y rallie- 
rait graduellement et promptement. Si ces concessions fondecs 
sur des principes dejusticedtaientrejetdes parlescatholiques, 
ou s'ils en abusaient, s ils se mettaient nettement et incon- 
testablement dans leur tort, alors les protestants de toutes 
les nuances d opinion se rduniraient en une masse ferme et 
compacte, et finiraient par triompher de toute opposition. 

« L'etat actuel des affaires en Irlande est tel, le danger est 
si menagant qu'il est d'une grande importance de poser les 
fondements d*une union cordiale et d'une action commune 
entre tous les protestants de Tempire— en supposant meme 
qu'il soit impossible d'dtablir une union plus desirable 
encore et plus compR^te entre toutes les classics des sujels 
de Sa Majesty. 

« Je vous ai tcrit ainsi sans reserve sur cette grande 
question qui domine toutes les autres — Topportunitt^ de 
relldchir soricusoment h cette affaire si longtemps dtbattue 
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et (I'arriver enfin ii la regler. Je crois vous avoir prouv^ 
qu aucune fausse ddlicatesse relativement h des declarations 
passees de mon opinion, et qu'aucune crainte de Taccusa- 
tion de contradiction ne m'empecheront de prendre le parti 
que les dangers actuels et un nouvel dtat de clioses peuvent 
rendre necessaire. Je suis prepare, an risque de tout sacri- 
lier, h soutenir Topinion que j exprime ici aprfes de mures 
deliberations, quil j^a en somme moins de mal a faire un 
effort decide pour rdgler la question catholique, qu'k la lais- 
ser ouverte sans chercher h la resoudre, le gouvernement 
restant indecis h cet egard et cette indecision le paralysant 
dans beaucoup de cas oil une action prompte et energique 
serait necessaire. 

« Je dois en menie temps exprimer I'opinion tr6s arretee 
qu en me chargeant de regler cette question au sein de la 
Chambre des communes, on n'arriverait pas k une solution 
satisfaisante. 

« Je mets tous mes sentiments personnels hors de ques- 
tion, lis sont, ou doivent etre une consideration fort acces- 
soire dans des affliires aussi graves, et je donne la meilleure 
preuve que je n'y ai aucun ^gard en avouant que je suis tout 
II fait prepare h me poser en defenseur du principe d une 
mesure de large concession et de reforme et h faire tous 
mes efforts pour arriver h un arrangement final dans ce 
sens. 

c( Mais mon appui sera plus utile (si je le donne avec la 
sincerite que j'y mettrai) hors du ministfere. 

« Si j'ai quelqu'influence pour tenter d'amener les protes- 
tants a admettre cette mesure, ma retraite Taugmentera cer- 
tainement. 

cc J'ai et(5 trop compromis dans cette question - j'ai i ce 
sujet exprime des opinions trop arretees, trop d opposition et 
de mefiance vis-Ji-vis des catholiques, trop de crainte des 



l)E SIR ROBERT PEEL. 



199 



consequences immediates et eloignt^es des concessions 
leurs reclamations — pour qu'il puisse etre avantageux au 
service du roi que ce soil moi qui propose la mesure. 

« II serait peut-etre juste de reliiser toute ndgociation et 
toute entente avec les catholiques romains, mais plus vous 
pourrez les adoucir par la manierc do proposer la niosure, 
mieux cela vaudra ; plus vous pourrez provoquer leur bonne 
volonte et leur satisfaction, plus vous aurez de chance que 
le rfeglement sera permanent. 

« Les niesures exactement les memos, soil de concession 
pour les catholiques, suit de garantie pour les proteslants, 
— si elles sonl proposees par une personne qui a pris comme 
moi une position d'opposition si nette dans la question — 
seront envisagees par les catholiques romains sous un tout 
autre jour que si elles leur elaient proposees par un homme 
moins oppose aux concessions que je ne Tai 6ie. 

« On pent dire d'autre part que si je propose ces mesures 
j'arriverai h reconcilier les protestants avec les concessions; 
mais cet avantage sera peut-etre obtenu d'une maniere plus 
sure par une d(^claration explicite de mon opinion comme 
membre de la Chambre apres ma retraite du minist^re, et par 
une cooperation active a la tentative de regler ddllnitive- 
ment la question. 

« Vous devez aussi avoir present h Tesprit Tetat des 
partis dans le Parlement. Le gouvernement doit prendre 
toutes les precautions possibles non seulement pour que la 
mesure de r^forme qui pourrait etre propos^e soit vott5e par 
la majority, mais meme pour que le Parlement y donne, 
si faire se pent, une adhesion convaincue et sans equi- 
voque. 

« II faudra done veiller aux tendances de la majority avec 
laquelle vous devrez Tobtenir et h la manifere dont elle sera 
constitute. 
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« Beaucoup des meilleurs amis du ministfere n'y adh^re- 
ront qu'avec repugnance — plusieurs d'entre eux s'y oppo- 
seront probablement d'une mani^re absolue. 

« La grande masse des adherents vous viendra de ceux 
qui, s'ils ne sont pas liabituellement opposes au ministfere, 
du moins n'y sont attaches par aucun lien, et qui peut-etre 
ne sont pas bien disposes en sa faveur. 

« Pouvez-vous compter sur eux pour une cooptJration 
active dans le but de faire adopter la mesure ? 

« En principe ils seront sans doute d'accord avec vous. 
lis voteront avec vous pour etablir Tegalite des droits civils , 
mais il y aura beaucoup de details presqu'aussi importants 
que le principe meme : par exemple, il y aura les garanties, 
quelles qu'elles soient qu'il sera de la plus grande impor- 
tance de faire adopter avec Tassentiment general et par une 
majorite imposante. 

« Si elles sont adoptees dilleremment, vous aurez jete les 
semences de Tagitation et du mecontentement futurs. 

« Consid^rez bien ces choses. Si la question doit etre 
entamee, il est clair qu'il faut arriver k la regler. 

« II ne faut tenir compte d'aucune consideration de sen- 
timents et d'interets personnels. Je vous prie de n y avoir 
aucun dgard pour cc qui me concerne moi-meme, car je 
suis uniquement preoccupy de ce qui pourrait le mieux favo- 
riser le succ6s de la mesure. 

(c Non seulement j'nffre de me retirer au moment le plus 
convenable ; non seulement je vous donne la promesse que, 
hors du minist6re (quels que soient les sacrifices privds et 
publics que je prdvois) je travaillerai cordialement avec vous 
au rfeglement de cette question, et que j'appuierai sinc^re- 
ment votre minist^re; mais encore j'ajoute ici mon opinion 
ferme et arretde que si la question est soulev^e dans la 
Chambre des communes par d'autres que par moi et si la 
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direction g^n^rale de la discussion leur est confide, il y aura 
plus de chances d'arriver i un reglement satisfaisant. 

« Je suis, mon cher due de Wellington, 

« Toujours bien sinc^rement a vous, 

« Robert Peel. » 



Viiigt ans se sont ecoules depuis que cette lettre a dte 
ecrite.En la relisant maintenant, mon cccuret ma conscience 
merendent temoignagede la parfaite sincerite des avis que 
je donnai et des declarations que je fis alors; — ils me 
rendent aussi temoignage que j'c^crivis cette lettre en pre- 
voyant clairement quelles peines je m exposais par Fadop- 
tion de cette rfegle de conduite : la rage des partis — la 
perle de mon sidge pour luniversitd d'Oxford — Fdloigne- 
raent de mesamis particuliers — Finterruption des relations 
de famille les plus alTectueuses. 

I Je ne descendrais pas i parler d'autres contraridtds telles 
que la perte de mon portefeuille et de la faveur royale, 
si elles ne pesaient pas plus que les autres dans Tappre- 
ciation des esprits bas et vulgaires, incapables de com- 
prendre les motifs plus relevds de la conduite des hommes 
publics. 

Mon jugement peDt etre en defaul. II ne pent etre iiiii;ar- 
tial cause du grand intdret que j'ai dans le rdsultat du debat, 
quoique maintenant ce ne soit plus qu'en ce qui concerne 
mon nom dans Tavenir; mais bien certainement je ne me 
trompe pas en pensant que si Ton considfere avec calme et 
sans passion les diverses circonstances qui determin6rent 
ma decision : Tdtat des partis politiques — la recente dis- 
cussion dans le Parlement— le r()sultat de Tdlection de Clare 
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et la perspective qu'elle faisait entrevoir - les serieuses 
representations et les pr^diclions si formelles du gouver- 
neur en chef de Tlrlande — le mal resultant des divisions 
dans le cabinet et du contit entre les deux Cliambres du 
Parlement, mal qui faisait des progres rapides, — la ndces- 
site d'adopter une marclic vigoureuse et systematique dans 
la politique relativement h Tlrlande — Hmpossibilite que 
cette politique fut coc^citive, meme si cette maniere d'agir 
eut ete sage — bien certainement, je le repfete, je ne me 
trompe pas en pensant que dans Taveiiir je ne serai pas 
condamne pour avoir conseille sans utilite et avec precipi- 
tation, encore moins pour avoir conseille avec deloyaut^ et 
par trahison, de tenter de regler une question si longtemps 
en litige, qui avait pendant lant d'annees rendu impossible 
le concours cordial de beaucoup d'hommes publics, et qui 
avait transform^ Hrlande en une arfene de violents conflits 
politiques, renouveles chaque ahn^e sans que la couronne 
eut les moyens d'inlervenir avec les pouvoirs necessaires. 
Dans le memorandum suivant qui accompagnait ma lettre 
du 11 aout, je commentais celui que le due m*avait envoys 
et que je lui avals rendu. 

Ce dernier a sans doute ^to conserve par le due. La 
teneur generale des propositions qui I contenait pent etre 
infer^e de mes observations. 
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1 1 aoul 18:28. 

{Tres confide )ilieU) 



c< Une fois la determination prise par le ministfere de 
tenter de regler la question catbolique, il ne pent y avoir, je 
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pease, qu iiiie seule opinion sur la inaniere de le faire : il 
faut que ce reglement soit complet, si c'est possible. 

« Des concessions partielles ne seraient d'aucune utiiite; 
elles donneraient des forces aux catholiques sans les satis- 
taire. Si done vous vous d^cidez k renoncer au sysl6me 
acluel d'exclusion, il Taut en meme temps enibrasser la 
question tout entitjre dans tous ses details, et vous pre- 
parer a discuter et a r^gler tous les points qu elle renferine. 

« Mais chaque point de la question m^rite les plus mures 
reflexions, et je dt^conseillerais vivement une resolution 
positive sur aucun des points sans dc^ minutieuses inlbrina- 
tions et des deliberations suivies. 

« Si Ton fait connaitre que le minist^re du roi vcut 
aborder le reglement de la (juestion sur des principes larges 
et justes, il ne sera pas necessaire de se decider inmi^- 
diatement et d'une manifere absolue sur aucun des details. 

« Les trois grands points qui se presentent d'abord h 
Tesprit sont ceux-ci : 

<c 1« La situation dans laquelle les catholiques remains 
seront places relativement h la jouissance des privil(5ges 
civils. 

« 2" Quels seront les arrangemenl> j i i- [liam m droit 
tilectoral en Irlande? 

« 3" Quelles seront les relations de la religion catbolique 
romaine avec I'Etat k Tavenir? 

a De ces trois points qui sont les plus impurtants, le der- 
nier est celui d'oii surgiront certainement les plus j^nnndes 
difficulte.v 

(( Je les (•x.iiiiuiurai ciiacun a pari dans I'ordre oil je les 
ai raentionnes ci-dessus. 

« Ma reponse i la premiere demande — quelle sera la 
condition des catholiques romains relativement aux droits 
civils — sera trfcscourte. Je r^pondrai de suite : r^galitc?, c'est 
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h dire des droits egauxhceux des autres classes pour remplir 
les fonclions et jouir des distinctions accordees par TEtat. 

« Je ne pretends pas dire qu il ne doive y avoir aucune 
exception quant i certaines fonctions particuli^res; mais je 
crois que le principe general doit etre T^galite des droits civils. 

(( Vous ne gagneriez aucune garantie de plus en vous 
ecartant d'une mani^re quelconque de ce principe; vous 
vous priveriez des avarttages et du merite des concessions, 
et vous oteriez h votre rfeglement son caractfere de perma- 
nence. Les catholiques romains sont h present dligibles h 
presque toutes les fonctions en Irlande, excepte aux fonc- 
tions judiciaires et aux fonctions les plus elevees qui consti- 
tuent le gouvernement. 

« Si vous devez rendre quelqucb-uiu^ du ces fonctions 
accessibles pour eux, ou iracerez-vous la limite h moins de 
les rendre toutes accessibles? Vous feriez votre r^glement 
d'apr^s un principe incomprehensible, et ce serait y intro- 
duire un vice capital. 

(( Aprfes avoir abandonne le systfeme actuel d'exclusion 
par la !oi, la grande garantie contre la possession injuste 
dupouvoir et de rinfluence par les catholiques— (pour autant 
que les fonctions civiles conc^dent du pouvoir et de 
rinfluence) — doit etre laissee h la discretion du souverain 
et de ses conseillers. 

« Les catholiques pourront etre appeles ii remplir des 
fonctions, mais ils ny auront pas droit; et que telle ou telle 
fonction leur soit accessible ou non, la chose est de peu 
d'importance. Si le roi et le ministere sont enclins h les 
favoriser injustement, Texclusion par la loi de cinq ou six 
fonctions serait de peu d'utilite quand il y en aurait cin- 
quante ou soixante ouvertes pour eux auxquelles sont atta- 
ches des privileges qui rendraient les abus et la corruption 
tres faciles. 



DE SIR ROBERT PEEL. 



C05 



« Dans r^tat acluel des affaires, aucun r^glemenl ne 
serait complet, si les catholiques conlinuaienl h etre exclus 
du Parlement. 

c( II serait evidemment peu sage de les admeltre au Par- 
lement et de les exclure des faveurs quo la couronne 
concede. 

<c II y a LOinMidiuu line (lue.Niiuii iiilimement li(5e avec 
cette parlie du sujet, qui doit etre consider^e avec grande 
attention. 

« Le nombre des catholiques romains qui pourront etre 
appeles h sieger au Parlement en meme temps sera-t-il 
limite? Ou bien y aura-t-il, comme on Fa propose derniere- 
ment, quelques restrictions sur les droits individuels des 
membres catholiques romains du Parlement quant au vote 
h emettre sur des questi'^n< ^M,'rinlos rolntivo^ a rKL^lise 
anglicane? 

« Je ne pense pas quen limitant le nombre des catho- 
liques siegeant en meme temps dans le Parlement, on 
enfreindrait le grand principe de 1 egalite des droits civils. 

cc On limite le nombre des membres siegeant pour 
rirlande et pour FEcosse, et on a le droit de limiter le 
nombre de ceux qui repr^senteraient une classe particu- 
li^re, si Ton trouve des raisons suflisantes pour admettre 
cette mesure. 

<c Des deux propositions meutionnees ci-dessus, il y a, je 
pense, moins d objections h soulever contre celle qui ten- 
drait h limiter le nombre, que contre Tautre d'aprfes laquelle 
la liberty d'un membre du Parlement serait encliain^e ou 
plutot supprim^e sur certaines questions qui ne sont pas tr^s 
bien ddfinies. 

« Quant h la Chambre des lords, il n'y aurait probable- 
ment aucune limite n^cessaire sous aucun rapport. Vous 
connaibsez le nombre actuel des pairs catholiques. 
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« Les conversions h la foi catholique romaine sont peu k 
craindre, et le roi pent prevenir leur augmentation en refu- 
sant de creer un pair catliolique. 

(c Cependant dans la Cliambre des communes il pourrait y 
avoir, et dans mon opinion il y aurait trte vite un nombre 
tres considerable de membres catholiques. L'esprit de parti 
continuant h regner en Irlande apr^s que les concessions 
aux catholiques seroilt effectudes — si Ton persiste h y 
conserver des int^ret s^par^s et des vues sdpardes, comme 
cela me parait probable, r^glez les droits electoraux comme 
vous voudrez, il faudra compter en fin de compte sur Telec- 
tion de beaucoup de membres catholiques. 

« Vous pouvez supprimer les dlecteurs des basses classes 
dans les comtds, mais dans une grande partie de Tlrlande 
la majorite des electeurs, quelle que soit la loi eleetorale, 
seront des catholiques romains. 

« Si vous empechez les dlecteurs peu fortunes de voter, 
vous augmenterez I'influence de la classe qui est immediate- 
ment au dessus d'eux ; or cette classe est peut-etre un peu 
plus ind^pendante des pretres, mais elle est aussi plus 
independante du proprietaire. 

« II Taut egalement se rappeler, et en general on Toublieen 
calculant le nombre probable de membres catholiques, qu'il 
ya d'autres endroits que les comt^s irlandais et les bourgs 
irlandais, oil des membres catholiques pourront etre envoyes 
au Parlement. 

« Pourquoi le due de Norfolk n'aurait-il pas sur les bourgs 
une aussi grande influence que lord Darlington ou lord 
Hertford. 

« Je serais fort tentd de croire qu'un pair catholique ou 
un membre des Communes possedant de grands biens aurait 
des motifs plus puissants pour ^endre son influence qu un 
protesiant. 
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c( Le parti qui lutte pouravancer, pour avoir Tdgalile noii 
seulement de droits mais de pouvoir, est plus aclifque le 
parti en possession de ces privileges; Tetat acluel du droit 
Electoral en Angleterre amfenera un plus grand nombre de 
membres catholiques pour les bourgs anglais, que ne sem- 
blerait Tadmeltro la proportion relative du nombre, de 
rintluence ou de la fortune des catholiques. 

« D'un autre cot^ on pent objecter qu'il n'est pris aucune 
precaution contre Tdlection d'un nombre disproportionnd de 
presbyteriens ou d*autres dissidents de toutes denomina- 
tions; que toute coalition des membres catholiques dans 
I'interel de leur religion, provoquerait une contre-coalition 
bien plus puissante, et que le roi pourrait exercer sur les 
catholiques romains la meme influence qu'il exerce sur 
d*autres individus et d'autres |>artis pour les nrracher h des 
intrigues dangereuses. 

« Malgre cela, la mesure qui limiterait le nombre des 
membres catholiques pourrait etre fort utile, comme garantie 
donnant satisfaction au parti protestant; et toute garantie 
compatible avec Tobjet principal , qui est le r^glement ddfi- 
nitif de la question, toute garantie qui diminuerait les 
craintes et les inquietudes des prolestants doit etre consi- 
d^r^e avec faveur. 

« Pour ce motif, aucune garantie propos^e par les parti- 
sans des droits des catholiques ne doit etre rejetee leg^re- 
ment. 

« Le memorandum du due de Wellington suggiire rid^e 
de suspendre annuellement les lois qui excluent les catho- 
liques du Parlement, en ce qui concerne code exclusion 
seulement. 

« Au point de vue de la constitution, ne serait-il pas fort 
difficile d accorder h un membre de la Chambre, par une loi 
expresse, le droit d'occup^T son sie^re peiirlaiit uu lrMn|)s 
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autre que la pdriode ordinaire, c'est k dire la durde d'un 
Parlement? 

« U faut bien se garder d^embarrasser la question par des 
' difficultes touchant h la constitution quand cela n'est pas 
absolument necessaire. 

« La revision des serments est un point important, mais 
d'une gravite secondaire. Les formules actuelles des ser- 
ments contiennent des desaveux qu'on pourrait probable- 
ment supprimer, et impliquent des soupcons conlre lesquels, 
meme s'ils etaient fondes, elles ne fourniraient que des 
garanties tr^s imparfaites. 

« II y aurait peu d'avantage h forcer des personnes que 
vous etes dispose h admettre h Tdgalite des droits civils , 
h nier que le pape puisse excommunier, deposer un roi, 
ou les relever, eux, de Tobligation imposde par un serment 
solennel. 

« Des declarations plus brfeves et mieux appropriees pour- 
raient etre substitutes h celles que Ton exige h present. 

« Secondement. Quant aux droits electoraux. 

cc Le due de Wellington propose dans son memorandum 
qu aucun electeur ne puisse voter s'il paye moins de cinq 
livres par an pour les contributions locales. 

« Le principe est trfes bon, mais dans la pratique il ne 
pourrait pas 6tre appliqut avant qu'on y ait prc^alablement 
beaucoup rtfleclii, et qu'on se soit informe de Teffet qn^l pro- 
duirait dans dififerents comtds de rirlande. 

« Je suis convaincu qu il serait absolument necessaire 
d'exiger quelque titre special analogue h la propriete. II ne 
sumrait pas de priver le possesseur d un franc-fief de qua- 
rante shillings ayant un bail h vie de son droit de voter tout 
en laissant ce droit au possesseur d un franc-fief de la meme 
valeurlenuenliefabsolu. 
« II y aurait bientot un corps de francs-tenanciers de 
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quaranle shillings poss^dant le lief absolu, auquel on pour- 
rait faire aulant (robjections qu*aux electeurs acluels. 

« Mais il y a cette clin]cult(5 en lixant une somme dcHermi- 
nee payt^e du chef des impots locaux comme doniiant le droit 
de voter, que ce serait pour Tlrlande une preuve trfes incer- 
taine et tr^s imparfaite de la propri(5te. 

« L'evaluation des terres qui rtjgle les impots dans les 
comtes est de vieille date; il en resulte une distribution trfes 
inegale et trfes arbitraire des charges. Dans un comt(5 ou 
dans cerlaine partie d'un comt^, un honiine d'une fortune 
tres inferieure pourra payer cinq livres de contributions au 
taux du comte, tandis que dans une autre partie du meme 
comte, une personne poss^dant des propri(5tes beaucoup 
plus considerables sera exclue du droit de voter parce que 
ses proprieties ne seront pas taxees a leur juste valeur. 

« II y aurait encore une autre diiricult^. Les comtds dont 
les depenses sont moddrees auraient en proportion moins 
d'electeurs que ceux oil les taxes sont votees sans discerne- 
ment et avec profusion, et reconomie et la moderation dans 
les depenses d'un comt^ auraient pour rdsultat d*enlever i 
quelques-uns de ses electeurs le droit de voter. 

« La somme de cinq livres serait, je crois, beaucoup trop 
i\e\6e pour etre accept^e comme conferant le droit electo- 
ral. II serait du reste fort difficile de fixer une somme quel- 
conque avant de s'etre bien informe de Teflfet pratique que 
cette mesure aurait dans dilVerents comtes. 

« Troisiemement . Rfegles h ^tablir quant i Texercice de la 
religion catholique romaine et ses rapports avec TElat. 

(( Je Tai df^ja dit prec(5demment et je le repute, ici git la 
grande dillicultc de la question, et il faut bien examiner ce 
point comme le pr^liminaire de tons les autres dans cette 
partie du sujet : 

i( Vaut-il mieux laisser la religion catholique romaine sur 
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le pied ou elle se trouve h present, toldree, protdg^e, rxiais 
non cncoiiragee par TEtat; ou bien serait-il preferable de 
lui accorder un etablissement partiel et de lui coiiferer ce 
degre d'autorite qui decoulerail inevitablement du paiement 
de ses ministres par TEtat. 

« Pour ce qui concerne les catholiquo lumains, vous 
etes, me semble-t-il, parfailement libre de laisser leur reli- 
gion dans Fetal oii vous Tavez trouvee. II peut etre d'une 
bonne politique d'agir autrement, mais si vous ne le faites 
pas, on n'a pas lieu de se plaindre. 

« Les sujets du roi qui ne pratiquent pas la religion dta- 
blie peuvent rdclamer avec une grande force Tegalitd des 
droits civils, mais ils ne peuvent ni reclamer ni exiger 
comme un droit que les ministros de leur religion soient 
rdtribuds par TEtat. 

« ^admission d une reclamation semblable emanee des 
catholiques, en produirait de pareilles de la part des dissi- 
dents de ce pays qui conlribuent de la meme maniere au 
soutien de leur propre culte et en meme temps h celui de 
la religion etablie. Supposez meme que vous refusiez claire- 
ment de le reconnaitre comme un droit, les consequences 
du prdcddent n'en doivent pas moins etre considerees avec 
attention. 

cc Si vous payez 300,000 liv. st. par an pour le soutien du 
clerge cathoiique en Irlande, les protestants dissidents 
anglais ne refuseront-ils pas de contribuer a soulenir deux 
eglises, k moins que vous n'ayez aussi egard h la position 
de la leur? 

« N'y aura-t-il pas parmi les classes religieuses de la com- 
munaute, une tres grande repugnance, fondee sur des motifs 
plus eleves que le simple meconlentement de payer des 
inipots, ii contribuer de quelque manifere que ce soil h la 
propagation ou au maintien des doctrines do Tegliseromaine^ 
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La designation meme de noire foi derive dc protestations 
contre ces doctrines, et il faut etre tres prudent et ^viter 
d'exciter les sentiments religieux, bien plus dillloiles a com- 
battre que les apprehensions et les preventions poliliques. 

« Tons les points de celte affaire sont remplis de difliculles 
— je ne dirai pas de dinicuUes insurmonlables — mais leur 
Enumeration seule demontrera Tabsolue necessite de les 
examiner longuement et attentivement. 

c( Si TEtat sengage fi payer les prelres catlioliques 
romains, leur sera-t-il permis ou non de recevoir les dons, 
les cadeaux de Paques, etc., etc., dc leurs paroissions? 

« Serait-il possible dans la pratique de les empecher 
de recevoir ces retributions, en voyant Tinfluence qu lis ont 
acquise? 

« S'ils lesrecoivent outre leur salaire, leur condition ne 
sera-t-elle pas meilleure que celle des ministres de Teglise 
anglicane dans beaucoup de paroisscs de Tlrlande? 

(( Mais supposons qu en effet on les empecliat de recevoir 
ces retributions, il serait done pourvu de par la loi a ce que 
en Irlande les ceremonies de Teglise calhoruiue , soil du 
mariage, soil du bapleme, etc., etc., fussent administrees 
graluilement. 

« II ne faut pas negliger Teffet possible de celte mesure 
sur la basse classe des protestanls, et en tous cas sur les 
manages mixtes entre protestanls el catlioliques. Ce pour- 
rait etre un puissant stimulant pour la conversion dun 
ouvrier que de ne devoir rien payer en se mariant. 

« Supposons cependant comme admis que les avantages 
h obtenir en pourvoyant a renlretien du clergE catliolique 
romain soient tels qu on ne doive point tenir comple des dil- 
ficulles dont je parte plus haul, il faudrail, je crois, un r6gle- 
ment plus large que la simple concession de licences accor- 
d^es par la couronne pour remplir les functions dc pnMro. 
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« Je fais allusion h une indication contenue dansle memo- 
randum du due de Wellington. 

« Je pense que la simple concession d'une licence ddgen^- 
rerait vite en une simple formalite, en un pouvoir nominal 
qui ne serait jamais exercd et qui ne donnerait h la couronne 
aucun controle reel, mais qui investirait la personne qui 
aurait regu la licence d'une dignite et d'une autorite derivdes 
du souverain. 

Cette licence pourrait-elle jamais etre refus6e, except^ 
dans quelques cas d*indignite des plus notoires? 

« Si le Parlement votait annuellement une somme mon- 
tant a 300,000 liv. st. pour Tentretien du clerge catholique 
romain, et que le gouvernement dut employer cette somme 
h la retribution des ministres de FEglise de Rome en Irlande, 
leur octroyant une licence pour lexercice de leurs fonctions 
spirituelles, un arrangement pareil, sans aucune stipulation 
expresse, ne constituerait-il pas une suspension virtuelle et 
complete, sinon labrogation des lois qui ddfendent toute 
relation avec Rome? 

« Une partie de la somme votee devrait probablement etre 
allouee h la retribution des prt^lats catholiques romains et 
s^il en etait autrement, cet arrangement aurait-il quelque 
resultat? 

cc Si elle est employee de cette manifere, TEtat peut-il 
feindre d'ignorer que Fdveque qu'il paye regoit du siege de 
Rome le droit d'etre dveque? 

« La manifere de nommer, et tons les details qui sV rat- 
tachent sont d^crits dans les depositions faites par les prd- 
lats catholiques romains devant des comitds du Parlement 

« Si en sachant tout cela, vous payiez ces pr^lats sans 
poser dautres questions ou sans proposer aucun reglement 
ulterieur, pourriez-vous plus tard appliquer convenablement 
dans un cas quelconque, les penalites du statut de p 2u. 
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Hire, dont Texecution est suspendue? II me parait que la 
concession par la couronne de licences aux prelats et aux 
pretres catholiques romains pour Texercice de leurs fonc- 
tions spiriluelles, accompagni^es d'un r^glenient pour leur 
retribution par le tresor de TEtat serait une reconnaissance 
virtuelle de tout ce qui est essenliel dans Tautorile du si^ge 
de Rome pour Texercice de ces fonctions. 

« Tout ce que nous accorderions, nousle donnerions en 
sacliant par les annales du Parlement, quMl y a des relations 
suivies entre TEglise dlrlande et le siege de Rome. 

c( Je ne demande pas s*il resulterait quelque avantage 
important du r^glement et de Tinspection de ces rapporls 
avec Rome; tout ce que je dis maintenant, c'est que je me 
demande si en les inspectant et en les reglementant on ne 
reconnaitrait pas tacitement une plus grande autorit(5 au 
siege de Rome qu en accordant des licences et en faisant 
retribuer le clerge par I'Etat. 

(c Je termine ce memorandum en vous priant de remar- 
quer que je Tai ^crit fort h la hite, et que je le formule plu- 
tot alin d'indiquer les points qui exigeraient des informations 
tres detainees et de sinenses reflexions, que pour exprimer 
des opinions arretecs sur les points que j ai traites. 

« Robert Peel. 

« Briglon, 11 aoiit 18::8. » 

Le due de Wellington m'accusa r(5ception de ces commu- 
nications par la lettre suivante : 

LE DUG DE WELLINGTON A M. PEEL. 

« Londres, i;J aoul 18-2S. 

« MoN CHER Peel, 
(( Je n'ai pas repondu liier h votre lettre sur la question 
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callioli(iue roniaine, parce que j'ai du aller de bonne lieure 
i Windsor, el que je desirais communiquer ce que vous 
avez (forit au Lord cliancelier que je devais voir au palais 
du roi. 

« Je lu iiutmerai pas a present la discussion des differents 
sujets que ces documents traitent, mais je le ferai plus 
tard, quand j'en aurai plus le temps. 

« Par la meme occasion, je vous dirai que j'ai commu- 
nique ces papiers seulement au Lord cliancelier; Goulburn 
n'est pas en ville, et je ne lui avals pas montrd ma corres- 
pondance; je m'dtais borne k lui toucher seulement un mot 
de cetle alTaire. 

« En outre j'ai dit au roi que pour le moment il n'en 
serait question qu'avec vous et le Lord cliancelier. 

« Je n'ai pas parl^ au roi de vos impressions, et ne lui ai 
rien montrc que voire premiere lettre. 

« Le Lord cliancelier doit sieger h la cliancellerie jusqu'au 
J ou 20 courant, et il ne lui conviendrait d'enlamer la 
d.scuss.on de cette question que quelques jours apr6s cette 

« On m;a conseille d'aller pour peu de temps h Chel- 
tenham; SI cela pouvait vous convenir, je fi.xerais un jour 
de la premiere semaine de septembre pour une entrevue 
entre vous, le Lord chancelier et moi. entrevue 

« Toujours, mon cher Peel, etc., 
« Wellington. » 



Je laissai au due de Wellington le soin de Oxer I'eDonnP 
et le moyen les plus favorables pour entrer e. clL 
'ion avec le roi et les minislres au ulet de nori "''?' 
correspondance. ^ "^^'^^ •^^^ente 
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Je le lis lion seulemenl a cause de la consideration due ii 
la position du due conime cliefdu cabinet, mais aussi parce 
quej'avais une contiance illimitee dans son lioiiiuMir r\ /Inns 
sa prudence. 

Quelque precaire que lilt a mes yeux ma position conime 
ministre, je cms de mon devoir, pendant que je I'occupais, 
de continuer la correspondance avec rirlande et de remplir 
les autres fonctions du ministfere de Tinterieur sans faire la 
moindre allusion ii cette circonstance. 

JVn reviens h present aux lettres que jr ui:u> du Lord 
lieutenant et de son premier secretaire, et j'insererai consc- 
cutivement toutes celles qui out quelque importance poli- 
tique, avec les r^ponses. 

Elles embrassent un espace de temps qui muv^w^vic^^ nu 
14 aout et qui s etend jusqu a la iin de 1828. 

Quoique cette correspondance ait pu avoir pour ell'et de 
me eonlirmer dans la resolution communiquee par moi au 
due le 10 aout, comme elle est d'une date postcrieure, elle 
u'a pu avoir aucune influence sur cette decision. 

On se rappellera probablement, ou Ton pent sen assurer en 
revoyant la lettre que lord Anglesey m'adressa le 2G juillet, 
lettre inseree plus liaut , quen terminant celle-ci lord 
Anglesey repetait Ir^s solennellement Texpression de son 
opinion que la question catliolique devait etre prise en 
consideration sans delai par le ministere, faisant observer 
que c< parmi les orangistes les plus connus, il y en a pen, 
irfes pen qui nient encore ce fait qu elle doit etre reglee d'ici 
h pen de temps » et que « cliaque lieure augmente les difli- 
cultes de ce rfjglement. » 

Dans la lettre qui se trouve au commencement de la s^rie 
suivante, je fais allusion a ce passage de la lettre de lord 
Anglesey. 

Malgrd la correspondance conlidentielle que j'avais alors 
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avec le due de Wellington, je ne me croyais pas autorise k 
donner sur la marche adoptee par le ministre des assu- 
rances plus positives, que eelles renlfermees dans ma lettre. 

Aucun membre du cabinet, h Texception du Lord chan- 
celier, ne savait alors ce qui s'etait pass(5 entre le due de 
Wellington et moi; le roi n avail pas accorde son consente- 
ment a ce qu'on se ddpartit en aucune manifere du principe 
sur lequel le ministere actuel, de meme que les prdc^dents, 
avait 616 constilud, relativement la question catliolique. 



EXTR \TT DF M\ LETTRE A LORD ANGLESEY. 

Uaouti828. 

(c Quant h la derni^re partie de votre lettre du 26 juillet 
je suis convaincu que les conseillers du roi continueront h 
diriger leur attention la plus serieuse sur Fetat general 
de rirlande; qu'ils p6seront tr6s murement toutes les cir- 
constances qui ont rapport h sa situation prdsente, et arre- 
teront quelque temps avant louverture de la prochaine 
session du Parlement Tavis qu'ils croiront utile de presenter 
^ Sa Majeste, quant h la marche k suivre et aux declarations 
^ faire lorsque le Parlement s'assemblera. 



« Robert Peel. » 



LORD ANGLESEY A M. PEEL. 

« Rich View, 31 aout 18-28. 

« MoN CHER M. Peel, 
cc Ayant beaucoup d'occupations, j'ai prid lord F. Leveson 
relacher M. MDonnell le matin, comme j en avais le projet. 
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II est cerlainemeiu ires malade, mais je nai pii savoir 
si sa vie ^tait en danger immedial, et il n*a pas conlribue h 
hater son (^largissement par un memorandum impertinent, 
(ju il a envoye i\ lord F. L. dans lequel il requictt unc eopie 
du rapport des mddecins, afin de faire connaitre sa position 
au roi, pendant que quelques-uns des agitateurs presqu en 
meme temps exposaient de nouveau la question devant le 
public, h la reunion de 3Iunster. Cependant, comme les 
symptomes peuvent changer tres vite et qu en outre vous 
pourriez conseiller sa mise en liberte dans votre r^ponse 
h ma premii^re lettre, je laisse entre les mains de lord 
Francis Leveson un ordre d elargissement, pour qu'il en 
use h discretion, pendant mon sdjour a Carlinp:rord on je 
vais passer quelques jours. 

(( Je nai rien de bien parliculiei' a \(»u> Unc Ias rajipui is 
regus de certaines personnes contiiment etre Ires eHrayants, 
sur les faits et gestes des calholiques dans le sud et sur ceux 
des Associations de BrunSwickois dans toute la contreo. 
Cependant avec toutes ces apparences facheuses je crains 
peu h present pour la tranquillite du pays, mais je le rdpete 
encore, les choses ne doivent pas rester et certainement 
ne resteront pas comme elles sont acluellement. II faut a^ir 
avec decision et avec promptitude. Si vous etes prepares a 
aborder la grande question, de T^mancipation des calho- 
liques, je suis trfes tente de croire qu'on pourrait accorder 
aux personnes qui pratiquent celte religion des conditions 
qui leur donneraient une entitre satisfaction, sans blessor 
les sentiments des protestants. Dans ce moment j*ai tout 
lieu de penser qu'un rfcglement satisfaisant pourrait etre 
etabli. 

« II n'y aurait pas, je pense, de difTicultd reelle avec les 
eveques; on pourrait entrer en arrangement pour la retri- 
bution du clerge; et meme la difficult^ la plus grave de 
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toutes, la suppression, ou plutot rextinction graduelle des 
francs-tenanciers de quarante shillings pourrait etre arran- 
g^e. Mais je suis convaineu que chaque heure de delai 
augmentera les diRicultes du r^glement de la question. 

« Je m'adreose, je le sais, h une personne dont les senti- 
ments sur cette formidable question sont tr^^s differents de 
ceux qui m'animent, cependant je crois de mon devoir d y 
revenir de temps en temps, parce que je ne puis entrevoir 
la plus legere chance de jamais tirer aucun avantage de ce 
pays pour Tempire entier si ce n'est en reglant cette affaire. 

« Je me suis presque engage a maintenir la paix du pays 
jusqu\\ la r(5union du Parlement, mais, je Faffirme, je ne 
puis entretenir Tespoir de sauvegarder I'ordre au deli de 
ce terme, si le gouvcrnement ne se decide pas h regler la 
question de I'emancipation. 

« Croyez-moi, etc., 
« Anglesey. » 



LORD ANGLESEY A M. PEEL. 

" Ui< 1 IT bcplembrc 18:28. 

« MoN CHER M. Peel, 

« Lord Erne dtant mort, j'ai envoye une circulaire pour 
recommander lord Dunally pour la pairie representative. 

« Je regrette de devoir vous dire que lord Kingston est 
dangereusement malade — il est aiteint, je crois, d'hydro- 
pisie. 

(( Je d^sirerais savoir de suite quel pair vous prefereriez 
s'il y avait une nouvelle vacature. 
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« Les lords dont les noms suivcnt sont candidats ; je les 
place dans le rang que je voudrais leur assigner : 

Le marquis de Westmeath. 
Le comte de Llandapf. 
Le comte de Dunraven. 
Le comte de Glengall. 
Le vicomte Castlemaine. 

« Je les d(5signe d'apr6s le rang que leur assigne, je crois, 
leur merite, mais je n'ai aucune predilection. 

« Je recois des rapports effrayants du midi! On croit 
present que les pretres n'ont plus le pouvoir de retenir le 
peuple. Tai toujours pensd qu'il y a plutot au fond du mou- 
vemenl un esprit revolutionnaire qu'un esprit de religion, 
mais je ne puis me persuader que les agitateurs dirujeants 
aient d'autre vue que de faire triomplier leur grande cause, 
et s'il en est ainsi, je ne comprends pas comment il pour- 
rait y avoir quelque soulevement simullane trfes formixlable. 
Cependant il est juste d ajouter que beaucoup de personnes 
qui connaissent fort bien le pays, et dont le jugement est 
solide, par exemple lord Donoughmore, sont d'une opinion 
diffdrente. II pense, ct beaucoup d autres avec lui, qu il y a 
des raisons trfes serieuses de s'alarmer. 

« Quoi qu'il puisse arriver, je ne connais aucune autre 
manifere d'agir que celle quej'ai adoptde : surveiller tout 
de prte, eviter le danger d'un conflit le plus longtemps 
possible, mais etre pret \\ ngir et Ix agir vigourcusement si 
c'est necessairi 

« Dans le nord ils boiil ires aiiiines. La les deux partis se 
balancent plus (^galement et sont prets i combattre. Mais 
ceci ne doit s'entendre que dans leventualite d'une insurrec- 
tion gdndrale. 

« Les deux partis venant a sc battre se ticndraient en 




220 



M^MOIRES 



echec pendant que le corps d'armde principal serait concen- 
tre dans le sud. Mais je ne dois pas prevoir le mal. Tespfere, 
etjecrois ivbs sincfercment, que rien de sdrieux ne sur- 
viendra h present. 

« Croyez-moi, etc., 
« Anglesey. » 



LORD ANGLESEY A M. PEEL. 
(Particuliere ,) 

« Rich Viow, — sc[»lenjbre 1828. 

« MoN CHER M. Peel, 

« Je n'ai rien de particulier a vous apprendre. Vous 
recevez les rapports des provinces et je n'ai rien a y ajouter. 

« II semble reconnu par tout le monde, que jamais Tesprit 
public n'est arrive a un aussi haut degre d'exaltation que 
niaintenant. 

c( Le langage des partis liostiles est violent a rextreme, et 
des deux cotds on semble pret ii en venir aux mains. 

« ^organisation des catholiques est trfes complete. lis 
portent des banni^^res ; ils se forment et marchent au com- 
mandement et en bon ordre, mais ils ne commettent aucun 
exc^s, etj engage Tarmee comme le corps des constables a 
ne pas intervenir. II est d^fendu de porter des ^tendards; 
mais serait-il prudent de mettre la loi en vigueur? Qu\ 
gagnerait-on ? 

« On pourrait s'emparer de quelques cbefs. Les agila- 
teurs conseilleraient alors aux meetings , par Fintermediairc 
des pretres, d obeir k la loi et de cesser de deployer leurs 
dtendards. On leur obeirait, les dtendards disparaitraient 
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mais les reunions nc cesseraient pas, le mal sericux persis- 
terait et en supprimant le moindre des maux on augmen- 
terait Tirritation et I'liostilite envers la loi. 

« Les discours continuent ii etre tr6s incendiaires. II serait 
possible de noter des expressions qui justifleraient des 
poursuites; mais en gdndral le langage quoique violent, est 
assez mesure et assez Equivoque pour admettro uno expli- 
cation qui n'y ferait voir qu*un exc6s de loyaute, et dos 
avertissemenls ardents adresses i I'Etat sur les dangers 
auxquels il est expose. Jusqu'i present je n'ai rien appris qui 
put nous assurer un verdict favorable. 

« D'un autre cote les orangistes, ou je crois plutot devoir 
les nominer a present les partisans des Brunswicks, rival isent 
avec TAssociation pour la violence et le paiement de la rente. 
Deux Rentes et deux Associations sont vraiment chose for- 
midable. 

« L'institution de cette dernifere n*est certes pas trfes 
tlatteuse ni pour le roi, ni pour ses ministres (je me mets 
personnellement tout a fait liors de cause), ni pour son 
arm^e, puisqu ils croient n^cessaire de prendre le tout sous 
leur protection sp^ciale. 

(c Get etat de choses est des plus desastreux, et je detie 
qui que ce soit d'en prtJdire le r^sultat. Mais je sais ceci, 
e'est que les choses ne resteront pas longtemps comme elles 
sont. Je ne vois pas loin devant moi, je conjecture seulement 
ce qui arrivera probablement d'ici i trfes pen de mois. 

« Je compte sur un hiver tranquille, en actes du moins, 
mais non en paroles. 

(( Mon opinion est baseo sur ceci : les catholitiuos sont 
persuades que les partisans des Brunswicks provoqueront 
une collision, s'ils le peuvenl, dans le but dentrainer le 
gouvernement dans la lutte contre les catholiques. C'est ce 
que les chefs chercheront a dviter, et avec Tinduence qu'ils 
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ont SUP I'esprit de la multitude, je pense qu'ils y reussiront. 
II y aura meme probablement nioins de crimes et de d^lits 
nocturnes que d'habilude. 

« Si meme il y a quelque projet d'insurreclion, ce que je 
ne crois pas, on ne clioisirait pas la saison d'liiver pour la 
faire ^clater. Je ne me represente rien de moins engageant 
qu'un bivouac de rebeiles pendant une longue et alTreuse nuit 
d'hiver. Cast pourquoi il semble probable que vous aurez le 
temps de Idgiferer avant que nous commencions h com- 
battre. 

« Croyez-moi, etc., 
« Anglesey. » 



M. PEEL A LORD ANGLESEY. 

« Draylon Manor, seplembro 1828. 

« MON CHER LORD ANGLESEY, 

« Dans voire lettre du... seplembre 1828, datee de Rich 
View, vous parlez d'un sujet qui me semble necessiter 
I'examen le plus immddiat et le plus serieux — je veux 
parler des reunions persistantes et systematiques d'un grand 
nombre de catholiques qui traversent le pays sous des prd- 
textes trfes frivoles en apparence - se forment et marcl.cnt 
au commandement, et presentent, autant qu'ils le peuvent 
1 apparence de corps militaires, en deplovaut des drapeaux 
et en portant une esp^-ce d'uniforme commun b tous 

« Vous ajoutez que, quoiqu'il soit conlraire h la loi de 
ddployer des drapeaux, il y aurait peu de profit de la part 
du gouvernement 6 intervenir, parce que tout en suppri 
mm les drapeaux pour obeir aux ordros du gouverneme 



DE SIR ROBERT PREL. 



les rtiunions, qui sont le mal principal, continueraient ix 
exister, avec un accroissement d'irrilation el d'hostilit^, h 
cause de !a niise en vigucur de la loi rclaiivemenl aux 
insignes de parti. 

« Les questions suivantes, toutes tr6s imporlanles, me 
paraissent surgir h Tespril : 

(c 1« Ces reunions sont-elles de fait lol^rees par la loi, 
comnie vous semblez radmettre? 

« 2« Si elles sont contraire a la loi, une patience Irop 
persistante noffre-t-elle pas ce danger que Tintervention 
devienne un devoir imperieux pour le gouvernement? 

c( 3^ En supposant que la loi ne donne pas le pouvoir de 
supprimer les reunions elles-memes, n'y a-t-il pas un plus 
grand mal li tolerer une infraction tlagranle de la loi com- 
mise par des corps nombreux d'bommes disciplines (tenant 
pour acquis que le deploiement de drapeaux est une infrac- 
tion de ce genre), qu ^ exercer avec moderation mais avec 
fermetd Tautorite legale du gouvernement? 

(( Le premier point dont il faut sassurer est la portde 
precise de la loi ; et je recommande instamment que Tatten- 
lion des magistrals de la couronne en Irlande soil immc^dia- 
lemenl appelee sur ce sujet. II faudrait leur fournir les 
renseignements les plus exacts que Ton pourra se procurer 
relativement h toutes les circonslances qui accompagnent 
les rassemblemenls dont nous avons entendu parlcr der- 
ni^remenl — le nombre exact ou approximalif des pei sonnes 
qui ont ei6 presentes dans les difTdrentes occasions — le pr^- 
lexte qu elles invoquaient pour se r^unir— la mani^re dont 
elles se conduisaient, — et toutes les particularites relatives 
aux vetemenls, aux bannieres, a la formation, i\ la marche et 
au commandement. 

« II faudrait demander aux magistrals si, dans leur opi- 
nion, des rassemblemenls de ce genre sont ddfendus soil 
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par les lois ordinaires, soit par des statuts; et si le pouvoir 
executif, ayant des motifs de craindre leur continuation, ne 
serait pas autorisd h interdire par proclamation, h tout le 
monde d y prendre part, et h exprimer sa resolution, en cas 
de desobeissance aux proclamations, de punir ceux qui y 
contreviendraient. 

« Les magistrats s*en rdffereront peut-etre h ce qui se passa 
lors des emeutes de Manchester en 1819, et aux opinions qui 
furent enoncc^es au Parlement par des autorites eminentes 
en matiere de jurisprudence sur le pouvoir general que 
poss^de le gouvernement d'empecher tout rassemblement 
d'un grand nombre d'individus, deslind h causer une vive 
inquietude aux sujets paisibles et bien intentionnes du roi, 
en vue d'dcliapper au danger imminent de ddsordres serieux 
et immddiats. 

^ « Je me propose de consulter sans delai les magistrats 
d'Angleterre sur le meme point, relativement h la mani^re 
d'agir dans des cas d'une dgale gravite. 

« Quand nous nous serons assures le mieux possible de la 
nature et de Tetendue de Tautorite dont le gouvernement est 
investi, ce sera a nous h decider si cette autorite doit etre 
exercee, et de quelle maniere ; et pour prevenir des delais 
inutiles, admettons pour le moment que nos conseillers 
Idgistes decident que les rassemblements sont contraires h 
la loi, et que d'apres leur avis, le gouvernement est auto- 
rise, au point de vue de la Mgalite, h intervenir pour les 
supprimer. 

<c Ce droit admis, mon impression actuelle, je dois le dire 
est qu il est du devoir du gouvernement d'intervenir d\nbord 
par des avertissements, c'est h dire par le moyen de procla- 
matrons signalant le danger de ces rassemblements ^c la 
rant leur ,llegalite , et annongant la ferme intention du 
gouvernement de les supprimer. 'Heniion du 
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« J'entrevois parfaitement toutes les consequences pos- 
sibles de la publication d*une proclamation semblable. Je 
n'oublie pas que la desobeissance a la i)roclaination ne lais- 
serait d'autre alternative que Teniploi de la force armce, et 
son emploi d'une manifere tout h fait decisive; mais si ces 
rassemblements continuent, je ne vois pas ce que nous 
gagnons par la patience. Une patience semblable poussde au 
delii d*une certaine limite serait atlribuee a la crainte par 
ceux qui sont disposes ii ftivoriser les mesures violentes , et 
cette impression ne servirait (\uh rendre les catlioliques 
plus arrogants et plus hardis dans les deploiemenls et les 
menaces de leur force organisee. Les protestants et les per- 
sonnes bien intenlionnees de toutes les classes perdraient 
graduellement leur confiance dans riiabilet(i du minist^re 
ou dans son desir de les prote^^er, mais ils ne s'incline- 
raient pas paisiblement devant les menaces ni devant la 
majorite du nombre du parti oppos^. lis se ligueraient en- 
semble, — et en fait ils se liguent des present, — pour leur 
propre defense, et sous Finfluence combinee de la liaine et 
de rinquielude, ils en arriveraient au point de ne plus ecou- 
ler aucun conseil. 

« Js"y a-t-il pas quelque raison d'esperer que le gouverne- 
ment, en manifestant Tintention arretde d'user de Tautorite 
que la loi lui accorde, eviterait quelques-uns de ces maux? 

« Les demagogues sont-ils prels ii se compromettre ii 
present pour conlinuer des rassemblements pareils a ceux 
dont nous parlous, aprts qu'ils auront ete publiquement 
declares illegaux par le gouvernement? Et sMIs reculent, 
leur influence nuisible ne sera-t-elle pas amoindrie par leur 
abandon apparent, au moment critique, de la cause qu'ils 
se sonl charges de d^fendre. 

« II est dit, dans quelques-uns des papiers que lord 
Francis ma envoyes, que les vieux pretres sont opposes aux 



MfiMOIRRS 



rassemblements, et qu*ils ont fait leur possible pour les faire 
cesser. II paraitrait aussi qu'on emploie rintimidation pour 
faire grossir le nombre des personnes qui assistent h ces 
reunions et pour colleeter Targent qui doit servir h payer 
les depenses qu'elles occasionnent. Je serais tente de croire 
que la plupart des personnes qui ont des proprietes, quelque 
violent que soit le langage de eertaines d enlre elles, doivent 
voir avec inquidtud^ Torganisation d'une force materielle, 
et doivent bien savoir combien il est difficile de borner Tap- 
plication de celte force h Tobjet ostensible qu'on faisait 
profession de vouloir atteindre exclusivenionl an premier 
abord. 

(c II n est done pas improbable que beaucoup de ceux qui 
sont prets h aller jusqu'fi une certaine limite pour atteindre 
un but commun, verraient avec un secret plaisir sils ne 
Tapprouvaient pas ouvertement , Tintention du gouverne- 
ment d'intervenir dans le but de maintenir la tranquillite 
pubiique e( do i^rotrn-or les personnes animees de bonnes 
intentions. 

« Les agiiateurs en chef seraient places dans cette posi- 
tion fort desagreable de devoir choisir entre labandon 
des malheureux qu'ils ont excites jusqu'Ji la demence, et le 
danger personnel qu'ils courraient en se placant eux-memes 
a leur tete. La confiance des personnes paisibles et bien 
intentionnees serait retablie , et elles pourraient ctre ame- 
nees soit h s en Tier exclusivement au gouvernement pour 
le soin de les proteger, soit h se placer elles-memes, si leur 
coopdrationdtait necessaire, sous la direction immc^diate de 
rautonle. II serait du reste, fort desirable que toute mesure 
adoptee par le gouvernement ne donnat lieu, autant que pos- 
sible, i\ aucun malentendu, ni aucune interpretation erro- 
nee; quelle paraisse ctre, non une declaration en faveur 
dun parti centre un autre , mais lexercice legal des droits 
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du gouvernement contre les ligues menacaiUes pour la tran- 
quillite publique qui meltent en danger les propri(5tes et 
la securile personnelle dc loules les classes respectables de 
la societe. 

« Supposons une proclamation publi^e et obeie : non seu- 
lement le but immediat serait atleint, niais encore Tinfluence 
morale et le pouvoir du gouvernement seraient de beaucoup 
augmentes par la manifestation, suivie de succes, de la 
volont^ de donner force fi la loi. 

(c Si la proclamation n'etait pas obeie, et si les rassemble- 
ments continuaient en bravant ouvertement la proclama- 
tion, il n'y aurait, je le crains, aucun autre moyen conciliable 
avec le maintien de Tautorite du gouvernement et de la loi, 
que de disperser {\ tout liasard ccs rassemblemenis par la 
force armee. 

« Cette alternative est si p(5nible, et les consequences en 
sont si graves, que nous sommes tenus de ne prendre 
aucune mesure qui puisse nous imposer la necessite d*y 
avoir recours sans une ferme conviction que cette mesure 
est justifiee par la loi et imposf5e par un cas de danger 
urgent. 

« Lopportunite de Tinterventien, quelque clair que puisse 
etre le droit dont la loi nous arme, ddpendra h un degre 
essentiel de la perspective qu'il y aura de la continuation 
des rassemblements en question ; sur ce point, commc sur 
tout ce qui y a rapport, je serais extremement desireux de 
connaitre votre opinion detaill^e. 

« En supposant que nous nous ddcidions pour Finler- 
vention, il faut evidemment, je pense, la faire prdceder 
de la publication dune proclamation. Elle dovrait etre 
conQue, me semble-t-il, dans des termes moddr^s, mais en 
meme temps trfjs dnergiques, etre revetue de toute Tautoritd 
qu*il est possible ih' Ini rlonnor par le nombre et la valeur 
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des noms des conseillers prives qui la signeraient, et ne 
laisser aucun doute sur la ferine resolution du gouverne- 
ment d'agir avec la plus grande vigueur en cas de desobeis- 
sance Ji la loi. 

« Du moment oil la publication d'une proclamation scm- 
blable serait ddcidee, il faudrait immediatement faire tons 
les preparatifs pour pourvoir ii 1 eventualite de la resistance. 

« Au commencement de cette lettre, j'ai parle d'une 
autre consideration independante de celle-ci, k savoir 
Topporiunite d'intervenir pour empeclier Texhibition et le 
port des bannitires, en supposant qu'il etait clairement eta- 
bli que les reunions oil ces banniferes sont portees ne sont 
[>as illdgales par elles-memes. 

« Ce point est certainement moins important que celui 
que j'ai discute precedemment. Si cependant, il est claire- 
ment demontre que ces banniSres sont portees en contra- 
vention ouverte avec la loi, je pense qu'il serait tr^s avanta- 
geux de donner force h la loi; je crois au moins qu'il est 
extremement mauvais de laisser passer une infraction 
notoire h la loi, faite peut-etre avec intention par un grand 
nombre d'hommes rdunis dans le but avoue de montrer et 
d'augmenter leur force. 

« Si ces rassemblements ne peuvent pas etre supprim^s, 
la seule interdiction des banni^res ne serait pas tout fait un 
objetsufTisantenlui-meme pourautoriser une resolution aussi 
grave que le serait une proclamation publiee par le Lord- 
Lieutenant et son conseil, et il pourrait y avoir de s^rieuses 
objections contre la publication d une proclamation qui 
en interdisant comme illegal I'un des nombreux actes qui 
menacent latranquillite publique, pourrait sembler admettre 
par son silence, la legality du reste. 

« Mais dans mon opinion, tout triomplie assure k la loi 
serait d'un grand efTet dans les circonstances actuelles, ei 
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en supposant que la loi contre le deploiement des banniferes, 
ful efTeclivement mise en vigueur de la mani^re ordinaire, 
je me demande si Tavantaj^e qui en resullerail, neserait pas 
un ample dedommagement de I'lrritation ou des tracasseric^s 
qui pourraient en resulter pour les partis qui ont transgress^ 
la loi et qui seraienl forci^s d'y ohi'iv. 

« Je vous ai exprime ici sans reserve, le resultat de nies 
reflexions sur les nouvelles qui me sont parvenues derniere- 
ment dlrlande. 

« J'^cris sous rimpression qu'il est encore temps de dcli- 
berer murement sur la marche qu'il sera convenable d'adop- 
ter quant aux rassemblements dont j'ai parle. 

« Mais je ne puis lire les rapports que j'ai recus sans pre- 
voir que des considerations sup^rieures de securite publique 
peuvent vous forcer i agir i un moment donne, et que des 
cas urgents peuvent surgir, dans lesquels un gouvernement 
doit prendre sur lui la responsabilite de pourvoir a cetle 
securite en faisant usage jusquau bout de toute son autorite. 

(( II serait superflu de discuter quels sont ces cas. lis 
doivent etre jug^s quand ils se produisent et par ceux qui se 
trouvent sur les lieux. S'il se presentait de semblables occur- 
rences, >ai la confiance que Sa Majeste et son gouvernement 
se rappelleraient toutes les diflicult^s de votre situation, 
qu'ils accepteraient volontiers toute leur part de la respon- 
sabilite qu il y aurait a supporter, et qu ils vous soutien- 
draient cordialement dans toutes les mesures qu il serait 
n^cessaire d*adopter pour r^primer la violence et faire res- 
pecter Tautoril^ de la loi. 

« Croyez-moi, etc. 
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« Dublin Castle, W septembre 1828. 
« Mox CHEH M. Peel, 

« Je sais que lord Francis Leveson a 6i6 en correspon- 
dance constante avec *^ous pendant ces derniers mofs sur 
i'etatde cello contree, et je vousai envoye de temps en temps 
les informations que je jugeais important de vous faire 
connaitre. 

« II est extremement p^nible pour moi de savoir que 
mainlenant jo puis etre forcd de faire delator une crise, 
que mon vcou Ic plus ardent etait d eviter. 

« J'avais cru pouvoir compter, jusqu'Ji ces tout derniers 
jours , qu elle aurait pu etre ^vit^e ou du moins differee, 
mais rdtat de lesprit public a eprouve un changement tr6s 
rapide et tr6s alarmant, et je ne puis conserver plus long- 
temps respoir que le pays reste Iranquille moins de prendre 
immediatement des mesures de precaution. 

« Vous avez 6ie inslruit que dopuis environ deux mois, les 
habitants de trois des comtes meridionaux, Tipperai>y, Lime- 
rick et Clare, ont commence h tenir des assemblies dans 
diflferents districts, sous le pretexte d^apaiser d'anciennes 
querelles qui existaient entre eux. Ces reunions itaient de 
nature a causer de Hnquidtude, autant par le grand nombre 
de personnes qui y assistaient, que par leur organisation 
miliiaire et les banni^res qui y etaient deployt^es; mais il 
semblait plus prudent de ne pas intervenir et de ne pas les 
d.sperser par la force, parce que Ion etait fermement pei^suadi 

^iuT,:":.::.'"^ " "^"^'^ ^ — 

« Mais je regrette de devoir constater que mon espoir ne 
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s'est pas realise. Ces rassemblements sont devenus h present 
plus frequenls, plus suivis et out pris en somme une nppa- 
rence plus moiiacante, et je crains de nc pouvoir les tolerer 
plus longtemps sans mettre en grand danger la tranquillite 
du pays. 

c( Dans uh ui>iiiLLs du coiiik'dc Tippi iai s li n y a pas 
eu moins de Irois de ces reunions dimanche dernier. Les 
rapports qu'on m en a faits de differenls cot^s constatent (et 
je les crois sans exagdration) qu ii Teniplemore il y avait 
entre deux et trois mille personnes en unifornie, avec des 
cocardes, desdrapeaux, de la niusique, etc., accompagnees 
de neuf ou dix mille autresportant des rameaux verts et mar- 
chant dans un ordre militaire. A Killenaule, 11 y en avait 
environ quinze cents en unitbrme, acconipagnc^es de six ou 
sept mille autres. A Cahir se trouvaient sept cents hommes 
de cavalerie, trois cents d'infanterie et environ douze mille 
spectateurs. On nVinforme egalement quon rencontre dans 
leurs rangs les gens les plusderegles du pays, des liommes 
connus pour avoir ^te complices d'assassinats, et pour 
Tarrestation desquels de grandes recompenses ont en vain 
6ie promises par le gouvernement. La terreur que ces assem- 
blees ont produite parmi les callioliques paisibles et bien 
disposes, non moins que parmi les proteslants, est trijs 
grande, comme on pent le penser; car quoique jusqua pre- 
sent on se soit contente dans ces rassemblements, de se 
r^unir, de marcher dans un ordre militaire, et quon se soit 
abstenu de tout acte de violence, il est cependant difficile 
d'afTirmer que des corps semblables, composes d'dlements 
pareils, animes de passions si diverses, et confiant dans leur 
force et dans leur nombre, ne commetlront pas d'un moment 
h Tautre des actes de violence ou de vengeance, des dcMits 
et des crimes, a Tinstigation d'un individu quelconque. 

« On m'apprend qu une reunion extrememeiil imfiihreuse, 
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du meme genre, doit avoir lieu demain, soit i Clogheen, soit 
h Clonme!, et il est important d'observer que ceux des 
pretres qui out jusqu'ici niaintenu leur influence en soute- 
nant les agitateurs, sont intervenus en vain pour I'empeclier. 
Us ont 6i6 dans Timpossibilite d'engager ceux auxquels ils 
sadressaient, de s'abstenir de se rendre aux reunions de 
dimanche dernier. Ceci donne un caractere bien plus formi- 
dable aux reunions, oar il y a tout lieu de craindre que les 
pretres el les agitateurs en chef ont perdu tout pouvoir sur 
ce peuple excite jusqu'ii la fureur. 

(( Dans les circonstances que j'ai d^crites, je desire appeler 
Tattention du cabinet sur la marclie que je crois prudent 
dadopter. II sera sans doute d'accord avec moi pour 
admettre qu on ne pent tolerer plus longtemps ces reunions 
sans danger pour la paix du pays. La question se pose done 
dans les termes suivants : de quelle maniere pourra-t-on le 
plus prudemment et en meme temps avec le plus d eflPet les 
interdire ou les supprimer. 

II me semble qu'avant de faire aucune tentative pour 
les disperser par la force, les populations devraient etre 
pleinement averties de Tillegalite de ces assemblees et du 
danger auquel elles s'exposent en y assistant. Ceci pourrait 
le mieux se faire, je presume, par une proclamation ; mais il 
est evident qu une proclamation de ce genre ne peut etre 
publiee par le gouvernement sans une reso! ution bien arretee 
de la faire executer, et de dispersei les rassemblements 
s lis ont encore lieu apr^sque ravertissement auraete public 
« bi les populations, bravant ouvertement la proclama' 
tion et comptant sur leurs forces et sur le petit nombre 
de troupes en garnison dans cette partie du pays persis 
taient a lenir ces meetings, Tenvoi de nouvelles' troupes 
dev.endrait necessaire, et dans Tdtat actuel de YlrlZdl 
je ne crois pas pouvoir en faire venir avec s^curite un 
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nombre suflTisant des autres parties du pays; d'autant plus 
que je ne puis compter qu elles pourraient de sitot quitter le 
Slid; car une fois qu'elles y seraient envoy^es pour empe- 
cher ces rassemblements, elles ue pourraient, je pense, en 
etre rappel^es sans nous exposer au danger de voir les popu- 
lations recommencer imnu^diatement leurs reunions. 

« Dans le cas oil les populations annonceraient la resolu- 
tion de ne tenir aucun compie de la proclamation, et de 
continuer leurs reunions, il faudrait des troupes dans le 
pnys stHendant de Carrick i Limerick, surune distance qui 
ne comprend pas moins de soixanto milles. Dans les cir- 
constances que j'ai detaillees, quand les populations peuvent 
r^unir en pen de temps des forces aussi grandes, n*impor(e 
sur quel point, Tarm^e ne pent etre divis(5e en petits deta- 
cliements. J'ai ddji ordonn(5 le rappel de beaucoup de ces 
detachements et je pense qu'il faudrait au moins trois batail- 
lons et un rdgiment de cavalerie, ou quatre bataillons pour 
avoir des troupes en nombre sufiisani sur les points qu'il 
sera nc^cessaire d'occuper. 

« Tant qu'il restera quelque chance de tranquillito, je 
pref^rerais que les troupes destinies h servir de renfort 
restassent sur le rivage oppose ; mais comme on peut en 
avoir besoin d'un moment Ji Tautre, je vous prie de suggerer 
fju'il pourrait etre convenable de me donner Tautorisation 
de les mettre en mouvement sans attendre un ordre du 
dcJpartement des Horse Guards. 




« Croyez-moi, etc. 
« Anglesey. » 
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LORD ANGLESEY A M, PEEL. 

« Rich View, :23 sepfenibre 1828. 

cc MoN cfiER M. Peel, 

« Lord Francis Leveson vous a envoye la copie d'une 
lettre importanle de ClonmeL Je vous en expedie encore 
trois (1) qui meritent votre attention et je vous prie de me 
les renvoyer. Veuillez considerer comme tr^s confidentielle 
celle de lord Donoughmore au lieutenant-colonel Gosset. 
Lord Donoughmore a assez chang^ de ton. Je ne vous cache 
pas que c'est b. la suite de precedentes communications 
qu'il me fit, que je fus enfin amend, avec beaucoup de repu- 
gnance, h suggdrer qu'il y aurait probablement opportunity 
h publier une proclamation. A prdsent, il est oppose h cette 
mesure d'une manifere tr^s ddcidde;mais aprfes avoir reflechi 
attentivement h ses prdcieux avis, et les avoir confrontds 
serieusement avec les rapports qui m'arrivent presque toutes 
les heures, je crains qu il ne soit ndcessaire d'avoir recours 
h quelque acte de vigueur. Vous pouvez vous fier h moi pour 
retarder la crise le plus longtemps possible, car je sens 
qu'elle pent nous conduire k des consequences fort desas- 
treuses; mais la tolerance ne pent aller au delh dune cer- 
taine limite, et maintenant je suis tente de croire que nous 
en approchons rapidcment. Encore un dimanche ou deux 
(si nous avons encore autant de temps devant nous) et nous 
saurons h quoi nous en tenir. 

« Tai instruit le due de Wellington que lord Castlemaine 
se pose comme candidat contre celui du gouvernement. II 

(1) Note sur le manuscrit de la lettre : Les originaux des leltres incluses 
ont ^16 renvoy^s le 7 octobre. 
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ignore probablement que j'ai adopte celui que le minisl^re . 
du roi m'a recommand(5, et s'imagine qu il s'oppose seule- 
ment mes desirs. 

« Je suis fort heureux de pouvoir vous dire (et je dois le 
faire, aprfjs avoir exprime des doutes sur la prudence de sa 
nomination) que je trouve dans lord Francis Leveson un 
aide tres capable et trts zele, et je ne doule pas que tout ne 
se passe entre nous de la manifere la plus satisfaisante. 

« Croyez-nioi, etc. 

(( Anglesey. » 



M. PEEL A LORD ANGLESEY. 

« >I0X CHER LORD ANGLESEY, 

« Les importants sujets discut^s dans les lettres que j ai 
recues r^cemment de vous et de lord Francis Gower ont 6i6 
soumis aux serieuses reflexions des conseillers prives de 
Sa Majesty. 

cc Si vous avez lieu de croire a la continuation de rassem- 
blementsdumeme genre que ceux qui ont eulieu recemment 
dans les comtes de Tipperary et de Limerick, les ministres 
de Sa Majeste partagcnt tout Ji fait Topinion (jue vous expri- 
mez dans votre lettre du HO courant, que le temps est venu 
oil le gouvernement doit intervenir enerp;iquement pour 
cmpecber ou supprimer ces rassemblements. 

(( Je vous dcrivais il y a quehjucs jours que je consulte- 
rais les magistrats de ce pays sur Tdtat de la loi relativemcnt 
k des reunions semblablcs. Tai cu ce matin un entretien 
personnel avec YAttorney et lo Solicitor-geueral, qui nVont 



236 



MfiMOIRES 



. laiss^ un rapport sur leur opinion, dont je joins ici une 
copie. Le Lord Chancelier, qui etait present au conseil des 
ministres reuni aujourd'liiii , approuve tout i\ fait leur 
mani^re de voir. 

« J'ai communique au Lord-Chancelier et aux magistrats 
le projet de proclamation envoyd par lord Francis Gower, et 
nous en avons longuement discut^ la teneur et la forme. 

c( Je vous envoie uft autre projet de proclamation , dans 
lequel vous remarquerez quelques suppressions et quelques 
cliangements que mes collegues ont suggeres, et qui ont 
semble des ameliorations introduites dans le projet original. 

« Vous examinerez de concert avec les magistrats de 
rirlande, les conditions proposdes dans cet ecrit, et vous 
aurez egard aux observations qu'ils pourraient vous presen- 
ter sur son contenu. Pour etre applicable h Tlrlande, il 
pourra etre ndcessaire de faire quelques changements h la 
proclamation, au moins dans certains details. Ce point sera 
promplement resolu en s'en refdrant hun prdcddei>t. 

(( Dorenavant des ordres seront donnds aux commandants 
des troupes en garnison sur la cote occidentale de ce pays, 
pourqu'ilsaient i obdir aux ordres que vous pourriez don- 
ner quant h leur embarquement pour I'lrlande, et toutes les 
informations necessaires concernant les garnisons actuelles 
de ces troupes, et tout ce qui a trait -i Tarmee, vous seront 
envoyes par le departement des Horse Guards. 

(c Si vous vous decidiez a publier une proclamation, il est 
inutile que je vous rappelle Timportance de prendre des 
mesures de precaution prealables, de nature non seulement 
a imposer lobeissance aux injonctions de cette proclama- 
tion, mais aussi h prevenir toute tentative de resistance. 

c( Etant investi du pouvoir discreiionnaire d'appeler Ji 
votre aide les troupes de ce pays, vous pfeserez murement 
les avantages relatifs d'avoir en tout ou en partie ce renfort 



HE SlU ROBERT PEEL. 



237 



en Iiiande avant de publier la proclamation , on bien de le 
garder en reserve en Angleterre, pret a traverser la mer en 
eas de neeessite immddiate. 

« II nest pas necessaire que je vous derive plus en d(5tail 
au sujet des rassemblemenls, puisque les vues g^nerales 
que j expose dans ma lettre du 22 de ce mois sur cet impor- 
tant sujet ont recu Tapprobation de mes collegues. Je ne 
ferai plus que vous assurer de la cooperation et de fappui 
cordial du gouvernement de Sa Majesty pour vous aider ?i 
traverser toutes les diilicultes dans lesquelles vous pouvez 
etre engage par la n(5cessiie absolue d exercer (fune mani^re 
decisive les pouvoirs du gouvernement. 

« Je suis, etc., 

(( Robert Peel. » 

OPINION DE L' ATTORNEY ET DU SOLICITOK-GENERAL 
D'ANGLETERRE. 

« Nous avons donne aux divers documents' ci-joints qui 
nous ont ^e communiques, et aux questions tr6s impor- 
tantes et tres delicates qui en derivent, toute Tallention 
qu'ils requierent, et le r(5sullat de nos reflexions les plus 
s^rieuses sur ce sujet est que des rassemblements de la 
nature de ccux qui sonl decrits dans la lettre du major Car- 
ter du 17 septembre, et dans le mtUnoire du gouverneur et 
des niagistrats de Fethard du IS septembre sonl, de par la 
loi commune, des reunions ilU^gales. Car nous trouvons que 
des meetitifjs qui n'ont aucun but autorise par la loi et oil un 
si grand nombre de personnes se rassemblent, qui sont 
organises avec un concert si (Evident, et accompagn^s de 
circonstances de nature i\ provoquer une juste tcrreur parmi 
les habitants paisibles et bien disposes, voisins du lieu ou 
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ces rassemblements se tiennent, sont frappes d'ill^galit^ par 
les lois ordinaires, quand bicii meme aucun acte de violence 
n'y serait coinmis. 

cf Telle etaitl'opiiiion du premier magistral {Chief justice) 
lord Holt dans le cas de poursuites exercdes au nom de la 
reine contre Soiey, Annales H, H6; c'etait aussi celle de 
la Cour du Banc du roi dans les dernieres poursuites diri- 
g^es contre Hunt et contorts , ou le jury avait decider si la 
reunion etait de nature h inspirer une juste frayeur aux 
habitants de Manchester; et ce principe est dgalement admis 
par Hawkins el par d'autres legistes, qui ont ecrit sur les lois 
criminelles. 

« Appliquant ce principe, — que nous considdrons comme 
dtaut evidemment admis,— aux reunions dontil a dte question 
plus bauf, nous trouvons qu'elles prdsentent toutes le carac- 
t^re d'assemblees illdgales. Car pour ce qui concerne les 
trois rassemblements de paysans qui ont eu lieu simultand- 
ment le 14 septembre h Templemore, I'l Killenaule et Caliir, 
le nombre de ces derniers dtait suffisant pour inspirer 
I'alarme et la terreur; iis ont un certain degre Tuniforme 
et la discipline militaires , et ils n'ont aucun but apparent 
autorisd par la loi pour se rdunir. Une fraction considerable 
des personnes qui s'y trouvent sont h cheval, circonstance 
qui tend encore h confirmer le caracl6re illegal de ces 
reunions, car elle n'est pas ndcessitee par le but apparent 
du meeting, et elle prouve encore davantage I'organisation 
concertde. si elle est provoqude par la distance d'oii les dif- 
fdrents individus sont venus. II y a une autre preuve de 
prdmdd, alion tr6s importante dans le fait que ce reunions 
on eu leu au meme moment, dans trois localitds si !o 
gndes I une de Tautie. Les memes observations son ap - 
cables, un degre J. peu pr6s dgal, ^ I'assemblde dont i e t 
fait mention dans le memoire du gouvernement et des m 4 
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trats, iraulant plus qu il sy ajoule cette circonstance que, 
dans ce dernier cas, les individus qui s'y trouvaient r(5unis, 
venus, parail-il, de dilTercnts dislricls, se dislinguaient par 
une certainc conformity de veiements et d'autrcs signes 
syinholiques. 

« Quant Ji la question suivanU', >uuniise h notre appre- 
ciation, h savoir si le gouvernement aurait le droit de 
publier une proclamation, declarant que ces reunions sont 
ill^gales, defendant de les encourager ou de s'y rendre, et 
annoncant la ferme intention d'y mettre un terme, nous 
sommes d'avis que le gouvernement a le droit de publier 
une proclamation semblable : car quoique par elle-meme 
cette proclamation ne puisse avoir reffet de rendre ces 
reunions illegales si d autre part ellcs etaicnt d'une maniere 
ou de rautre excusables ou justiiiables, elle aurait n^an- 
moins pour eflfei incontestable de prevenir et de rendre pru- 
dentes les personnes bien disposees ou inconsiddrees, qui 
sans cola pourraient se laisser entrainer l\ se joindre ces 
reunions. On pent encore mettre en question, et nous 
reviendrons plus tard surce point, sil serait opportun, en 
envisa^^eant toutes les circonstances actuelles, do nrr- ^ ^ 
une resolution semblable. 

« Nous abordons maintenant le dernier point qui nous a 
ii6 soumis, et qui est de beaucoup le plus important et le 
plus delicat : si dans le cas de desobeissance ft une procla- 
mation semblable, le gouvernement aurait le droit de disper- 
ser ces rassemblements par la force. 

« En examinant cette question, nous prenons la libirtci 
d'appelcr Tattention du gouvernement sur les conse(iuences 
de Temploi qu'on se propose de faire de la force armde pour 
disperser ces rassemblements. II parait trfes probable quMl 
s'ensuivrait une resistance telle, qu'on en arriverait Ji ver- 
ser le sang ou h blesser les personnes pri5sentes h ces 
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reunions. Dans ce cas, les individus ayanl souflert quelque 
dommage ou leurs amis, en cas de mort, auront le droit 
qu'on ne peut leur contester, d'attaquer le gouvernement 
devant une cour de justice, pour savoir si le rassemblement, 
^tait oui ou non, dans le cas particulier, une reunion ill^- 
gale, d'aprfes les principes exposes ci-dessus. Notre avis est, 
d'apr^s ce que nous avons dit plus haut. que le gouverne- 
ment aurait le droit de disperser ces reunions par la force 
armee, en supposant que la force soit necessaire, quelles 
qu'en puissent etre les consequences; mais comme la ques- 
tion pourrait etre soumise h des jurys d'Irlande, ainsi que 
cela est arrive en Angleterre dans I'alTaire de Manchester, 
et d'autres cas analogues, nous croyons bien faire en appe- 
lant I'attention du gouvernement sur ce point special, et 
sur la marche qu'un proofs, surgissant dans une semblable 
occurrence, pourrait suivre en Irlande. 

« Pour ce qui concerne la mani^re pratique d'employer 
la force pour disperser un rassemblement de ce genre il 
convient de constater clairement ici, qu'il ne faut avoir 
recours aux moyens violents, qu'aprte avoir essaye toutes 
les mesures ordinaires pour empecher la reunion par Imter- 
vention des magistrals et des autres autorites civiles et 
seulemenlquand ces mesures auront et6 inefTicaces; et que 
dans aucun cas il ne serait convenable de recourir la 
force, avant d'avoir bien dument observe, comme dernif^re 
mesure de precaution, toutes les formes requises oar 
acte centre les assemblies seditieuses et tumuUueusel 

"'.-f "P'" clesirons ajou 

encore que, s'll est necessaire d'employer la force i fan 

drau choisir en premier lieu un cas qui prdseme hfre" 

ment et dune mani^re tr^s dvidente les differences e con 

.^ces qu. marquent et confirment le caract.re i. g ^ 
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« En terminani, il nous reste seulemenl h revenir sur la 
question de ropportunite pour le gouvernement de publier 
une proclamation. Sur ce point nous ferons observer que, 
d apr^s nous, il ne serait pas utile de la part du gouverne- 
ment de la publier, 5 moins d'etre tout a (\ut ddtermind, aprfes 
avoir bien examine les circonstances indiqu(5es ci-dessus, k 
donner son plein effet ii la proclamation, quelles qu'en 
puissent etre les consequences. 

Charles WETiTrnnr . 
-\. C Tlndal. 

' L.!i " . i! h >. j.tombre i82s. .> 

.M. PEEL A LORD ANGLESEY. 
(Secrete,) 

« MON CHER LORD ANGLESEY, 

« Je joins ici la copie d'une communication confidentielle 
que je viens de recevoir des Horse Guards. 

« Vous y verrez que six regiments d*infanterie et deux de 
cavalerie out regu fordre de se tenir prets a s embarquer 
pour rirlande, el qu'il a et^ donne des ordres aux ofilciers 
qui commandent dans les places oil ces rdgiments sont en 
garnison, d obeir a toute reJquisition qu'ils pourraient rece- 
voir de votre part. 

« Croyez-moi, etc. 



« Robert Peel. » 
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M. PEEL A LORD ANGLESEY. 

« Draylon iManor, -29 scplembrc 18:8. 

« MON CHER LORD ANGLESEY, 

(( Je recois h Tinstant voire lettre du 26 septembre dat^e 
de Dublin Castle. 

« Je n'ai pas conseilld de r^unir un grand nombre de con- 
seillers prives au conseil oil Ton arreterait la proclamation, 
dans le but de leur faire partager la responsabilit^ de la 
publication de cette proclamation avec le pouvoir executif, 
mais afin qu'une proclamation enongant des opinions arre- 
tees sur des questions legales tr6s importantes, put avoir 
tout le poids que la signature de si hautes autorit^s lui don- 
nerait certainement. 

« Si une proclamation est publiee, je pense qu'il serait 
utile, meme s*il faut y mettre quelque retard, de le faire dans 
la forme habituelle, et non comme un acte du Lord-Lieute- 
nant seul. 

« Je fais cette remarque en r^ponse k voire observation , 
que dans certaines circonstances « vous n'h^silerez pas un 
« moment k publier une proclamation compldtement sous 
« voire propre responsabilil^, si vous etes presse, et que 
« vous n'avez pas le temps de r^unir un conseil priv6 suffi- 
ce sammenl nombreux. » 

« S'il y a une parlie de la presse dlrlande qui , lout en 
recevanl des subsides, vous calomnie el vous injurie, pour- 
quoi Tappui du gouvernement ne lui serai l-il pas relir^? 

(c Une partie, dites-vous, est « payee par le gouvernement. » 
Ne serait-il pas utile d'examiner quels sont les journaux 
qui recoivenl un secours quelconque de Tune ou de Tautre 
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source, et d'appliquer de suite le remide qui est entre les 
mains du gouvernement irlandais, sans donner pour cela 
aucun motif? 

« Je suis certain qu'aucun journal irlniid.iis nn In moindre 
relation avec le gouvernement d'ici. 

« La lettre de lord Francis Gower, avec un recit des actes 
poses par TAssociation catliolique romaine le 25 seplembre, 
m'est parvenue. 

« Les Resolutions relatives aux rassemblements dans le 
sud de rirlande, doivent sans doute leur origine des motifs 
aussi peu releves que la crainte de dangers personnels, et 
la conviction que des rassemblements ainsi composes sont 
un mauvais moyen de ddployer cette force du nombre, k 
laquelle les moteurs memes de ces Resolutions out fait un 
appel constant. 

« Si rinteiTention oflicielle et extraordinaire du gouver- 
nement n'etait pas indispensable, soit parce que les rassem- 
blements cesseraientspontanement, soit parce qu'ils seraient 
de nature h pouvoir etre contenus par les moyens Idgaux 
ordinaires, il serait sans douleprudent de sabstenir detoute 
demonstration de vigueur inutile, et de ne pas aneantir 
rinfluence morale des actes de Tautorite en y ayant recours 
sans necessity. 

c( En meme temps, jc crois fermement que le gouverne- 
ment doit poursuivre sa marche — quelle que soit cette 
marche— sans se laisscr influencer, autant que faire se pent, 
par aucune des Resolutions, ou aucun des actes d un corps 
lei que TAssocialion catholique romaine. 

(( Si, avant Tapparition des Resolutions prises par cette 
Association le 23 septembre, il avait cie decide qu une pro- 
clamation serait publiee pour la suppression des rassem- 
blements, d'aprfes mon opinion, ces Resolutions seraient 
plutot un motif pour adopter la marche que le gouvernement 
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s'est decide i suivre qu une raison pour rabandonner ou la 
modifier. 

« Croyez-moi, etc. 
(( Robert Peel. 

(( IK S, La lettre de M. Carter de Cashel, datde du 23 sep- 
tembre, est Tune des plus fortes preuves que j'ai vue i Tappui 
de landcessite de rintervention.il decrit le meeting diU 21 sep- 
tembre comme etant compose de 600 liommes de cavalerie, 
et de trois divisions d'infanterie de 9,000 liommes en tout, 
qui paraissaient, pour employer son expression, admirable- 
ment commandes. II ajoute qu un brasseur nomm^ Egan 
s'adressa la multitude dans un langage incendiaire, et Ten- 
gagea h « se trouver avec lui le dimanclie suivant dans le 
King's County pour prouver qu'ils ne craignaient pas de se 
reunir partout ou ils en avaient envie. )> 

(( Tai ecrit samedi h lord Francis et lui ai donne mon 
adresse pour lesquelques jours suivants. » 



LORD ANGLESEY A M. PEEL. 

« Rich View, -2 oclobrc 18:28. 

« MoN CHER M. Peel, 

(c Tai regu vos lettres du 29 septembre, de Drayton Manor, 
et du 30 de Whitehall (1). 

« Je ne doute pas du succfes de lord Dunally, maintenant 
quMl estconnu que le gouvernement le soutient. 

« Relativement la proclamation, j ai ii observer qu'il a cHt^ 
decide qu'il y en aurait une publiee sous le nom du Lord- 

( t Wl n\ a pas de copie dc cettc dei nicrc daius cos MSS. (Ed.\ 
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Lieutenant seul, parce que le tr6s petit nombre de conseillers 
prives qifon aiirait pu reunir, independamment de ceuxqui 
sont immediatement attaches au gouvri iKMiiiM)! , y niii'nit 
donne pen de poids. 

« Le chancelier n'^tait pas arrive et n'etait pas attendu, et 
les magistrals trouvaient de fortes objections h y faire parti- 
ciper les deux Chief Justices parce qu ils pouvaient etre 
appel^s juger des personnes qui y auraient ddsobei. 

c( Je pensais, je I'avoue, que la mesure pouvait elre 
retardee ou peut-etre meme completement evitt^e ; mais 
comme d'autres personnes, dignes de la plus grande consi- 
deration, etaient dun avis different, et trouvaient qu'il ne 
fallait pas perdre un jour, j'ai ced^. 

« La proclamation a ei6 publiee immediatement, et il y a 
lout lieu de croire, j'en conviens, qu elle sera suivie des meil- 
leurs effets. 

(( Quant au manifesle de FAssociation calliuluiiu', jc n ai 
pas le moindre doute qu'il a 6i6 dicte par des craintes 
personnelles , et par la conviction que le gouvernement 
eiait fermement resolu h ne pas toldrer plus longtemps les 
meetings. 

c( Je voudrais que les protestants eussenl adople la meme 
conduite. II est impossible de leur persuader que le gouver- 
nement veille pour proteger leurs interels, leurs personnes 
et leurs propriet(5s, tout en rdusant de partager leurs 
principes. 

c( Les protestants ne s unissent pour se proteger mutuel- 
lement que dans cette partie du pays oii leur grand nombre 
les met a Tabri de tout danger provenant des maclii nations 
des catlioliques. Ma crainte la plus grande, et vraiment la 
seule, est qu un conflit ne soit provoqu^ par la grande puis- 
sance des protestants dans le nord, ce qui amfmerait une 
terrible revanche sur leurs frferes dans le midi oil ils sont 
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les plus faibles. Mes soins incessants tendront h dviter une 
catastrophe aussi horrible par toutes les precautions pos- 
sibles. 

(( Je crois sinc^rement qu'il n'y a pas k craindre de grands 
ddsordres dans le Midi. Deux bataillons de plus, et un regi- 
ment de cavalerie, avec deux canons (si on pouvait se les 
procurer facilement), places le long de la ligne de Tippe- 
rary, Limerick et Glare, previendraient memo en grande 
partie les delits partiels auxquels on pent s attendre pendant 
Thiver. Si les chefs orangistes pouvaient etre amenes h s'op- 
poser a Torganisation et aux reunions des protestants, s'ils 
voulaientse fier h la puissance du gouvernement, h la sagesse 
des ministres du roi et aux decisions du Parlement, au lieu 
d'essayer de dinger toutes choses, alors cette malheureuse 
contrde pourrait espdrer un repos relatif. 

c( La proclamation, il est vrai, est egalement applicable 
aux deux partis, mais je desire vivement dviter toute inter- 
vention. 

« Les conseils de quelques hommes prudents et moderes, 
s il y en a en Irlande, pacifieraient tout le pays — au moins 
jusqu'au moment oii la grande question devra etre resolue par 
le Parlement. 

« Croyez-moi, etc. 
« Anglesey. » 



LORD F. L. GOWER A M. PEEL. 

{Particiiliere .) 

" Dublin, 2 octobrc 1828. 

« MoN CHER M. Peel, 

« J'ai il mexcuser de ne pas vous avoir envoys hier une 
copie de la proclamation, quand elle a ete mise sous presse. 
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Dans le desordre de Texpedition d'autres Ictlres, cela m'a 
^cliappe. La seule idee nouvelle de quelque importance que le 
Lord-Lieutenant ait cru pouvoir intercaler, d'apres l*avis des 
magistrals, dans le projet envoye par vous, el sur laquelle il 
ne nous a done pas ete possible de demander voire opinion, 
eft le paraj^raphe qui parle des meetings dans le nord. Nous 
avons pense que Tavis des magistrals d'Angleterre avail ele 
prisel que vous aviez formule voire document principalemenl 
envuedes rassemblemenlsde Tipperary, maisque celle addi- 
tion etail indispensable, dans lelat actuel des choses. Pour 
mon propre compte, je dois certaiiiemenl nVaccuser d'avoir 
laiss^ mon attention se diriger un peu trop exclusivement 
vers le Midi. Je m'explique ce fail par la circonstance qu'h 
tout moment il m*arrivait de ce cote des communications 
de personnes de loutes classes; landis que dans le Nord, Ji 
trfes peu d'exceplions prfes, les magistrals municipaux n'onl 
point pousse la condescendance jusqu'i entrer en communi- 
cation avec nous, el quand ils Tout fail, comme dans le cas 
du general Arclidall el celui de M. Shirley (qui n'esl pas un 
magistrate soil dit en passant) , leurs rapports onl ete vagues 
et peu salisfaisanls, du moins dans Topinion des legistes de 
la Couronne. Je ne suis ni surpris ni pique du manque appa- 
rent de confiance que je crois exisler dans le Nord, de la part 
de la magistralure municipale; mais le service public en 
soufTre, el vous pouvez compter que le Lord-Lieutenant ou 
moi-meme nous meltrons en a*uvre tout noire pouvoir pour 
modifier et am^liorer eel etal de choses. Nous aurons pen- 
dant rhiver beaucoup plus de di(ricult(5s dans les comlds du 
Nord, j en suis convaincu, lii ou les deux partis sont plus 
meles, que nous n en aurons avec les brillants chevaliers de 
Tipperary, quoiqu ils « marchent en ordre parfait, suivant 
le mode Dorien, etc 

(( Deji il mesl \ciiu Uu.^ inaiiuL.^ de Ballibay, oil la 
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Yeomanry n'ayant point de magistral pour controler ses 
actes, abuse d'une mani^re tres faclieuse de sa victoire sur 
M. Lawless. On ne pent s'attendre d'ailleurs h ce que des 
hommes de cette trempe et animds de pareils sentiments 
renoncent en quoi que ce soit h faire sentir leur triomphe, 
apr^s qu'on les a insultes, attaquds et menaces comme ifs 
Font ete sur leur propre terrain. Je doute qu'aucun gouver- 
nement soit capable* d'apaiser leurs passions, ou d'assurer 
la ferme administration de la justice dans ces parages d'ici a 
quelque temps. Tespfere que les mesures que nous avons 
prises tendront au moins tranquilliser Tesprit des protes- 
tants. 

cc Quant aux catholiques du Midi, il est bon de se preparer 
aux eventualitdsles plus facheuses, c'est dire de s'attendre 
h ce que quelque grand corps, ou meme plusieurs, resistent 

la proclamation , et des mesures ont dtd prises en vue de 
cette alternative, mais je ne pense pas du tout qu elle se 
realise. Ce syst6me, je crois, a ete andanti dimanche dernier 
^ Shinrone. Toutefois le calcul de lord Oxmantown, d'apres 
lequel probablement 80,000 hommes y auraient dtd rassem- 
bles, me confirme dans Topinion que j'ai exprimde il y a 
quelque temps, \x savoir que si on tolere que le Nord et le 
Sud agissent et rdagissent Tun sur Tautre, un coup frappe 
d un cote pourrait faire lever 100,000 hommes de Tautre, 
sans doute mal armds , mais capables de faire beaucoup de 
mal avant qu'on put en venir a bout. S'il faut se tromper, 
il est ceriainement plus prudent dans des cas semblables, de 
pecher par un excfes de precaution, et dV^gir comme vous 
lavez fait en accordant si libdralement Tappui de la force 
armde, que d'y regarder de irop pr6s et de s'en tenir a 
une force qui pourrait suflfire h punir et rdprimer, s'il y a 
heu, mais qui serait peut-etre trop faible pour prdvenir 
I'explosion. 
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« Encore quelques jours, et j*en ai la ferme esperance, la 
crise pourra etre considdr^e comme pass^e; sMl n'en est pas 
ainsi, au moins on la n^primera promptement et avec deci- 
sion. En tout cas nous avons devant nous, je lo crains, un 
triste hiver, car je ne m'attends pas h voir les Magpies et 
les Black Ileus percher amicalement ensemble pendant les 
longues nuits, et je crois que la police aura beaucoup de 



besogne. 



« Croyez-moi, etc. 
« F. Leveson Gower » 



M. PEEL A LORD F. L. GOWEH 



Manchcslcr, ^uitutiic- l.sjs. i liciin 
de rapri's-miili. 



MoN cum [ onn FitANci^, 



« Je re(.*ois a i'instant la boile et la lettre apportees par 
votre messager. 

cc Je crois fermement que dans les circonstances actuelles, 
la resolution de publier une proclamation est sage; qu'elle 
n'augmenlera pas les chances de conilits ou d'insurrections 
partiels, et qu elle delivrera le gouvernement des didicultds 
dans lesquelles Tinaction Taurait pousst5, soit dans le cas oil 
les r^centes Resolutions de TAssociation catholique romaine 
auraient eu un plein succ6s, soit dans le cas oil elles n'attein- 
draient pas leur but avouti, savoir dempecher la continua- 
tion des meetings dans le Midi et de prevenir la ndcessite de 
rintervention du gouvernement. 

« J'apprecie parfailement combicii cbt dillicile la position 
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du Lord-Lieutenant et la votre ; croyez bien qu'au milieu de 
ces difficultes tout ce que je pourrai faire pour vous aider et 
vous soutenir, sera fait avec la plus enti^re cordialite. Mais, 
j'en suis certain, vous consid(!rerez comme parfaitement 
conciliable avec cette resolution, que je dise sans reserve 
nion opinion au Lord-Lieutenant et h vous, sur toutes les 
affaires qui peuvent survenir. 

« Je doute qu il ait ete d'une bonne politique de publier la 
proclamation comme un acte emanant exclusivement du 
Lord-Lieutenant. Tdcris ceci dans Tidde que toutes les 
proclamations de meme nature ont 6ie publi^es en Irlande 
avec Tavis et le concours du conseil prive, et s'il en est 
ainsi,. je crois en fin de compte, qu'il aurait die plus avan- 
tageux de s'en tenir aux usages et aux formes ordinaires que 
de s'en ddpartir. 

« II est de mon devoir de vous exprimer cette opinion, 
mais vous ne la connaitrez probablement pas avant qu'on 
ait ddji adopte une marche differente de celle que je recom- 
manderais. Cela n'aura jamais la moindre influence sur mon 
appui cordial pour soutenir la mesure prise. 

« Toujours, etc. 
« Robert Peel. » 



LORD F. L. GOWER A M. PEEL. 

« Dublin, 6 oclobre 18^8. 

« Mon CHER M. Peel, 

« Je ne suis pas encore en mesure de pouvoir vous don- 
ner par la poste d'aujourd'hui Tassurance positive qu'il n y 
aura plus aucun Meeting illegal, mais tons les rapports qui 
me sont parvenus jusqu'ii present me font croire que les 
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protestanls du nord sont maintenant disposes h avoir un 
degre suffisant de confiance dans les dispositions et Thabi- 
lele du gouvernement pour les proteger. lis ont (5te laiss^s 
en proie a un etai d'exaltation qu'on ne pent s*atlendre h 
voir se calmer inslantandment, el qui necessitera une sur- 
veillance active de la part du gouvernement. 

(( II nous est arriv(5 dcs plainles serieuses sur la conduite 
de la Yeomaunj de Ballibay, depuis le depart de M. Lawless. 
Le Lord-Lieutenant y a envoye le major d*Arcy avec i'ordre 
d'^crire un rapport detaille sur Tt^tat de cette locality, et ses 
renseignements nous mettront h menie de juger si notre 
intervention est vraiment utile, et quelle forme il Taudrait y 
donner. On a adirme que 40,000 protestants ont ^te rassem- 
bles i Armagh, mais j'ai quelque raison de croire que leur 
nombre reel etait de 6,000 a 7,000 (h* tout I'lge, et quils 
etaient ires mal armes. 

(c II y a a Ballibay environ 1,700 hommes, avec 600 armes 
h feu de toute espt?ce. Je regretle de voir que Tinquielude 
en Angleterre est si grande, mais je ne sais pas ce que nous 
aurions pu faire pour eviter qu elle ne fut excitee h ce point. 

« M. Lawless est h Dublin el s'occupe, je n'en doute pas, 
h corriger sa correspondance avec moi, pour In livrer fi la 
presse. 

« Le Lord-Lieutenant desire que je vous rdpfete de sa part 
ce que j ai dtJji dit en mon nom, qu'il vous est tres recon- 
naissant de ce que vous ayez francliement exprime voire 
opinion au sujel de la forme de la proclamation. Je comp- 
tais vous ^crire plus longuement sur cette question, mais je 
dois premierement en causer avec VAltorney-gencral, qui a 
ii6 indispose depuis deux jours. 

(c Ci'uy(j/-iii(>i, cic. 
(( F. Leveson Gowek. » 
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M. PEEL A LORD F. L. GOWER. 

{Particuliere .) 

i< Dray Ion Manor, 17 octobre 1828. 
(( MoN cm-K LORD Francis, 

« Vous m'avez envoye la lettre contenant un rapport du 
/////// constable, concernant un certain Barony qui avail ete 
vu sur le sidge de la voiturc de M. Lawless, non en qualite 
de gardien de ce digne monsieur, mais comme ami et adhe- 
rent. Vous trouverez la pi^ee originale dont vous m'avez 
envoye lacopie, dans la correspondance du voisinage de 
Carrickmacross, datant d'il y a environ dix h quinze jours. 
La lettre qui doimait ce rdcit etait ecrite, par le major 
d'Arcy ou par le constable en chef. 

c( J'ai regu liier une lettre du due de Wellington, du 
13 octobre, ecrite done avant qu'il eut re^^u celle de lord 
Anglesey relativement h Lawless; il conseille fortement de 
poursuivre Lawless, la personne qui a dirig^ T^meute dans 
le Kings' County, et M. Steele. 

« Je pense que le due, pour les deux derniers, veut parler 
de lalTaire de Shinrone, et de la conduite de M. Steele ;i 
Limerick. 

« Le due ajoute que le roi lui a lait mention de ces trois 
cas; que S. M. a exprim^ une grande indignation sur la 
conduite de ces messieurs, et un tri^s vif d^sir de leur voir 
faire I'application de la loi. 

(( Nous avons dispose de M. Lawless. 

« Je ne suis pas decide a vous recommander de faire 
poursuivi'e M. Egan (je pense que c est i lui que le due fait 
allusion) ou M. Steele d'apr6s les souvenirs que j'ai de leurs 
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actes, mais soyez assez bon pour revoir les renseignements 
que vous avez sur la part qu*ils ont prise aux affaires dans 
lesquelles ils ont ele respeclivonnent engages dans Ic Kings' 
County et h Limerick, et examinez avec le Lord-ljeutenant 
et les magistrals si la poursuite serait opportune. 

« L'experienee des quinze derniors jours confirme tr^s 
fortement mes premit^res impressions, que le moyen Ic plus 
sur de prevenir les collisions et le sang verse, est de donner 
plus de force et d'influence au gouvernement d'Irlande, et 
d'appliquer la loi aux actes seditieux, aux discours seditieux 
et a la sedition sous toutes ses formes. Faire respecter la 
loi n'inilique aucune opinion sur les questions politiques, et 
celte facon d'agir met le gouvernement Ji meme de parler 
avec un ton d'autorite, non seulement a ceux aux actes 
desquels la loi pent etre immediatement appliquee, mais 
encore h d autres qui peuvent etre entraines h depasser les 
limiles l^gales dans leurs preparalifs pour resister et se 
defendre eux-memes. Celte decision leur enltve le piV'toxte 
de dire que la loi ne donne ni protection ni justice. 

« En meme temps je comprends trfes bien qu il ne faut pas 
en venir aux poursuiles sans un examen minulieux et fait h 
loisir. II faut bien peser les preuves et considercr les cliances 
dinsuccfes; mais je crois que depuis quelques ann^es on a 
atlaclid trop d'imporlance aux consequences d'un Felice dans 
les poursuiles judiciaires. Je me demande sMl ne vaudrait 
pas mieux demander Tapplication de la loi, dans tons les cas 
de sddition flagrante, quand on pense qu un jury impartial 
devrait condaraner, et courir le risque de Tinsucces, plu- 
tot que de les laisser passer sans y prendre garde en aucune 
facon et sans les reprimer. 

« Toujours, etc. 
c< RoHKin Peel. » 
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M. PEEL A LORD ANGLESEY. 



« Wliileliiill, i>3 oc.tobre 18-28. 
« MON CHER LOUD ANGLESEY, 

<c Le renouvellement des meetings de TAssocialion catlio- 
lique romaine, le langage qu'elle emploie comme corps 
constitue, les discours prononces par les individus, font 
qu il est important que nous soyons mis h meme de pouvoir 
examiner h fond si la loi nous donne le droit d'interdire les 
assemblies de ce corps, et s*il est opportun d'exercer ce 
pouvoir. 

« Le premier point dont il faut s'assurer est de savoir si 
la loi investit le gouvernement du droit de s'opposer h ce que 
TAssociation continue h tenir des meetings. 

cc II serait desirable, me parait-il, d'appelcr immediate- 
ment I'attention des legistes de la Couronne en Irlande sur 
ce sujet, afin que nous puissions sAisir exactement, au 
moyen dun rapport detaille de leur opinion, quelle est la 
portde de la loi quant h TAssociation. 

« L'acte qui devait aboutir h la suppression de TAssocia- 
tion est expiri. 

(c La question est done de savoir si TAssociation est con- 
traire aux lois ordinaires, ou k des statuts quelconques 
faisant loi en Irlande, et dirigds contre des assemblees daii- 
gereuses, et plus particuliferement i\ Facte de la Convention 
(Convention act). 

« Je pense qu une association pent transgressor les disposi - 
tions de Facte de la Convention de Tune de ees deux manitres 

« Elle pent etre illegale ou bien dans son origine par le 
mode de sa fondation, si elle doit sa constitution i une esp6ce 
de delegation - ou bien si sans transgresser la loi par sa 
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constitution, en ce sens quelle ne serait qu une association 
d'individus qui en font partie seulement en leur qualite per- 
sonnelle, elle pose des actes ou assume une Jiutoritequi lui 
donne un coractfere repr^sentatif, et la fasse tomber sous les 
termes expris de la loi. 

« 11 faut done examiner les divers actes de TAssociation 
catliolique romaine h ce point vue. 

« Deux adresses ou proclamations ont etc recemmenl 
publiees par TAssociation , Tune d^conseillant les meetings 
organises dans le sud de Tlrlande, Tautre ayant pour but de 
donner des avis aux catholiques d'Ulster. II faudrait exami- 
ner soigneusement les termes et le ton gdndral de ces 
adresses. Peut-on les consid^rer autrement que commc des 
adresses d'un corps assumant ouvertement un caract^re 
representatif ? 

(c L'objet immediat des adresses en (lue^Hon pent elre 
de conseiller la patience et la soumission a la loi pour le 
present; mais la nature des conseils donnfe dans des 
adresses semblables ne doit pas ddtourner notre attention 
de Tusurpation d'autorile qui ressort de leur publication, 
du principe qu elles etablissent et de la facilite avec laquelle 
la soumission habituelle h des avis acceptables ou meme 
r^ellement bons pent etre deJtourn^e en un instant aux plus 
mauvais desseins. 

c< La recente arrestation de M. Lawless est en dehors de 
ces considt^ralions, mais elle a de la port^e pour la conti- 
nuation de lexistence de TAssociation. 11 etait leur agent. 
A-t-il deJpass^ ses pouvoirs? Dt^savouent-ils les mesures 
qu il a prises ou le langage dont il s'est servi h Ballibay? lis 
ont declare ou au moins Tun dY^ntre eux, M. Sheil, declare 
qu'ils ont rappel^ M. Lawless, admettant ainsi directement 
qu'il (5lait un agent; mais M. Sheil ne dit pas qu il a et(5 rap- 
peld parce quMl avait outrepass^ ses instructions. 
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« S'il y a eu, ou s'il y avail un aveu decisif contenu dans 
quelque declaration publique de TAssociation, que M. Law- 
less eLait son instrument, qu'elle dirigeait tons ou quelques- 
uns des actes posds par lui, ne pourrions-nous pas lui faire 
porter toute la responsabilite legale resultant de ces actes? 

« Les resolutions proposees par M. Slieil h la dernifere 
reunion de TAssociation, et je crois adoptees par le meeting, 
quoique portant immediatement sur la mission deM. Lawless 
et les evenements de Ballibay, soulive aussi essentiellement 
la question de savoir si TAssociation na pas commis des 
actes et assume un caract6re qui la fait tomber sous les 
termes de lacte de la Convention. 

« La premiere resolution declare que M. Lawless a ete 
rappele par TAssociation. 

(c La troisi^me offre une recompense de 500 liv. st. pour 
la capture « d\in assassin orangiste, )> aucune recompense 
n*ayant ete ofTerte par le gouvernement. 

« Le discours de la personne par qui ces resolutions ont 
^t^ proposees, la declaration que « TAssociation a formd une 
ligue centre le gouvernement, » et d'autres declarations de 
memo nature seraient, je pense, admissibles comme preuves 
d^montrant le caractfere de Tassemblee qui adopte des reso- 
lutions semblables. 

cc Quelle que soit la marche adoptde a I'avenir, nous 
sommes obliges, je presume, de nous assurer par Tavis des 
meilleures auloritds dans quelle position se trouve exacte- 
ment TAssociation catholique romaine par rapport h la loi 
du pays. 

« Croyez-moi, etc. 



« Robert Peel. » 
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LORD ANGLESEY A M. PEEL. 

« IMuiMiix Park, (> novcMnbrc 18-28. ' 

« Mox CHER M. Peel, 

w J'ai larde longtemps h vous accuser reception de votre 
lettre du 23 oclobre, parce que je m'attendais chaque jour 
pouvoir vous envoyer Tavis des magistrals sur les dilTerents 
points menlionnes dans cette lettre. Je ne I'ai pas encore 
regu. 

« Apres beaucoup de consultations avec le Chancelier, le 
premier Sccrt^taire, TAttorney et le Solicitor-general, j'en 
suis venu ii la conclusion qu'on doit lormuler une accusation 
exlremement forte contre M. O'Gorman Mahon pour que je 
sois justifie d'avoir provoque son renvoi des fonctions qu il 
occupait. 

« Je n'ai aucun evdnement important h vous citer. Le pays 
est tranquille. 

(( Croyez-moi, etc., 
u Anglesey. » 

Ol'LNiU.N i)L L Ai iuUMA Li DL .>OLIC1TOR-GENERAL 
D'lllLANDE (i). 

« Pour obeir aux ordres de Votre Excellence, nous avons 
examine le sujet sur lequcl M. Peel a demandu notre opinion 
dans sa depeclie du 23 oclobre dernier. Les dilTerenls points 
sur lesquels notre attention devail se porter ont 6i6 for- 

(1) Cc documrnl est Topinion des Idgistcs donl parlc lord Anglesey 
dans sa lellre du « novcmbre, el (iii'il n'avail pas emorc recu. 
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mules dans cette depeche avec une grande clartd et une 
grande netlete. Ce sujet a et^ longuement examine par nous 
avec la plus vive sollicitude. Quand meme nous aurions 6i6 
disposes a envisager avec indifference les actes de TAssocia- 
tion catliolique, notre attention eut etd forcement attirde 
sur ce sujet par les sentiments du public qui adresse tous 
les jours des reproches h Y Attorney -general, parce qu'il 
permet Ji ce coips d^continuer i exister. Mais, quoique des 
membres aient, a notre avis, donnd individuellemcnt, par 
leurs discours, de justes raisons de les poursuivre, comme 
tout ce qui se rapporte h cette question a cess6 d'etre simple- 
ment d'un inieret local, mais est devenu une affaire qui 
embrasse tout I'empire, nous avons cru de notre devoir 
de nous exposer a Taccusation d'impuissance plutot que 
d adopter, d'apr^s notre propre jugement, une ligne de 
conduite qui aurait pu causer des embarras au gouverne- 
ment ou contrecarrer quelque syst^me politique general 
qu on aurait pu croire utile d'adopter. 

« Aprfes avoir Mi ces observations pr^liminaires, que 
nous avons crues necessaires pour notre justification, nous 
ferons connaitre notre opinion i Votre Excellence sur les 
questions importantes qui nous ont dte soumises. Nous 
Taurions fait plus tot, si M. Peel n'avait pas demande un 
c( rapport delaille » et ne nous avait pas recommande d'exa- 
miner altentivement les differents actes de TAssociaiion. 

« C/est pourquoi nous avons cru necessaire de rclire les 
rapports des seances de I'Association de ces six derniers 
mois, periode pendant laquelle le caract6re de ce corps, au 
moins son caract6re ostensible, a subi une modilication ; ou, 
en tout cas, ses vues ont ^te plus clairement d^veloppees 
et ses usurpations de pouvoir plus ouvertes et plus catego- 
riques. Une nouvelle cause de retard est survenue par suite 
de ce que nous n'avons pu nous procurer avant aujourd'hui 
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les rapports authentiques des sl^nograplies sur toutes les 
derni^res seances de rAssocialion cntholique. 

c( Nous lie conuaissons aucun slatut qui puisse elre invo- 
qu^ dans le cas present, except^ TActe de la Convention 
(33, George III, chap. 29, Irlande). Get Acte (5tait fait (h juger 
de sa portce d'aprc^s le preambule) seulement pour les cas 
d'associations eonstituees par election ou delegation; mais 
les mots employes vont plus loin que le preambule et s ap- 
pliquent non seulement aux societds elues et constitutes 
pour representer les electeurs, mais aussi h celles qui assu- 
ment ou qui exercent le droit ou le pouvoir de representer le 
peuple ou une classe quelconque de la population. II est 
Evident que ces deux designations du caractere d'une societe 
ne devaienl pas etre applicables ii la meme chose, et que si, 
dans le premier cas, la forme representative est fondee sur 
un pouvoir accorde i la societe lors de son institution et par 
sa constitution meme, dans le second cas, la forme represen- 
tative ne doit pas avoir ete conferee lors de la cremation, mais 
posterieurement assumte par la societe d'apres son propre 
mouvement. II est clair que I'Association catholique romaine 
n est pas de la premiere sorte , comme leiait evidemment 
la Convention catholique de 1811. II reste ii examiner si elle 
appartient h la seconde. Relativement cette question, nous 
voudrions faire observer qu'une assemblee ne pent marquer 
qu elle s est emparee de ce droit et de celte autorite ct qu elle 
les exerce, que de deux maniferes seulement, savoir par 
ses actes ou par les discours de ses membres. On pourrait, 
croyons-nous, puiser ii ces deux sources des preuves qui 
donneraient h tout jury le droit de dt^cider en conscience 
que TAssociation catholique a assumed et exercd le role ou 
le pouvoir d*un corps representant les catholiques remains 
de rirlande. Parmi ces nombreuses preuves prises dans ces 
nr'ln s de fails, nous en choisirons quelques-unes, afm 
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que notre manifere de voir puisse etre reclifiee si elle est 
erronee. 

« Premierement, les rfeolutions de TAssociation, tendant 
a dinger la eonduite ou Ji exprimer les sent'ments et les 
id^es de la population catliolique romaine; des adresses 
aux callioliques roniains, sous la forme de proclamations, 
leur enjoignant uno ligne de eonduite particulifere, et dans 
Tune desquelies (celle adressee recemment aux catholiques 
de Tipperary) ils s'intitulent eux-memes les representants 
virtuels des catholiques de Tlrlande. 

« Secondement, les discours prononces par des membres 
de TAssociation catliolique dans ses reunions. Nous avons 
CPU que, pour ces discours, il valait mieux transmettre avec 
ce document quelques-uns des volumes contenant les rap- 
ports authentiques des stenograplies, et sur la premiere 
page nous avons indique certains passages de ces discours 
qui nous semblent les plus importants. 

cc Mais quoiquc dans notre opinion, les preuves auxquelles 
nous faisons allusion soient de nature ^l autoriser le jury k 
decider que TAssociation catliolique a assume ou exerc^ le 
droit ou le pouvoir de representor les catholiques romains 
de I'Irlande, cependant nous croyons devoir faire observer 
que pour obtenir ce jugement il est necessaire de soumettre 
la question Ji un jury, dont le verdict pent etre influence par 
beaucoup de considerations, et sur les idees duquel on peut 
agir de beaucoup de manieres dilTerentes qu'il est facile de 
concevoir, mais qu il est inutile d enumerer. Nous pouvons 
aussi ajouter que cet article special de TActe de la Conven- 
tion na jamais ele soumis i un jugement. Ces considerations 
font comprendre qu'il est tout ii fait impossible de prevoir 
avec certitude quel serait le reJsultat d'une action quelconque 
basee sur TActe de la Convention. En outre, nous devons 
faire remarquer que TAssociation ayant ete toleree si long- 
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lemps, et un nouveau statut ayant ei6 jugd necessaire (celiii 
de George IV, maintenant expired) dans le but apparomment 
de la supprimer, on pourrait aujourdMiui employer des 
moyens de defense qui seraient d'un ellel considerable vis- 
k-vis du tribunal et du jury, si on essayait pour la premiere 
fois de poursuivre cette societd comme violant TActe de la 
Convention, quelque ferme que soil notre opinion que les 
actes recents de TAssociation et les discours qui y ont ete 
prononces prouvent que dans les derniers temps elle :i 
ouvertement pris un caractere represenlatif. 

« Relativement ii la question de savoir si TAssociation 
viole les lois ordinaires, nous croyons qu'elle n'est pas, 
a ce point de vue, une assemblee illegale. ^opinion que 
TAssociation catliolique n est pas une societe contraire aux 
lois ordinaires, se coneilie parfaitement avec la pensee que 
quelques-uns de ses membres se sont exposes h etre pour- 
suivis aux termes des lois ordinaires ; et, malgre la nou- 
veaute du eas, malgrd la specialite de beaucoup de circon- 
stances qui s y rapportent, et, par consequent, Tabsence de 
precedents, les elements du delit de conspiration, sont, 
nous semble-t-il, assez larges pour etre applicables a ces 
membres. 

« Dans ce sens, nous pensons qu une information ou un 
acta d^accusation pourrait etre soutenu centre les membres 
qui dirigent TAssociation catliolique du clief de conspira- 
tion; on pourrait les accuser d'avoir conlraint la legislature 
h cbanger les lois existantes par Tintimidation et Texbibi- 
tion de la force armee; d'avoir excite le mauvais vouloir 
et le mecontentement dans certaines classes des sujets de 
Sa Majeste; et d avoir cree ce mecontentement dans lesprit 
de la population en reprdsentant sous des couleurs fausses 
et calomnieuses la mani^re dont la justice est administree : 
les actes posers par M. Lawless, sanctionnes et xlnpK's 
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comme ils I out 6le par uu vote approbatif , et ceux impu- 
tables TAssocialion elle-meme serviraient ainsi de preuve 
valable pour ddmontrer le fait de la conspiration dont ils 
seraient accuses. 

(( En adoptant ce point de vue, nous ne nous ^cartons pas 
de ce qui s'est fait jusqu'ici pour introduire des poursuites 
contreM. Lawless; au contraire, les actes d'accusation lancds 
conire lui out cte expressdnient formules (les informations 
dirigdes et juries contre lui Taccusent d'avoir conspire de 
concert avec plusieurs autres personnes qui ne sont pas 
nommees), de mani^re h nous laisser libres de comprendre 
dans Tacte d^accusation d'autres membres de TAssociation 
catholique romaine qu'il pourrait etre juge utile de pour- 
suivre. 

« F. Joy. 

« J. DOHERTY. 

" I)uliiin, IV iioveniljio 182S. » 



LORD F. L. GOWER A M. PEEL. 

(Particuliere .) 

« Dublin, 2clecembre 1828. 

« MoN CHER M. Peel, 

c< Je desire extremement vous communiquer I'impression 
gdneralesurretatdecepays qui r^sulte pour moides di verses 
sources d^informations qui me sont accessibles ici. Je con- 
tinue a craindre serieusement que le besoin de ddsordre qui 
existe notoirement parmi les paysans de certaines parties 
de rirlande, plus specialement Tipperary, amfenera una 
explosion tot ou tard, et qu'il ne se calmera pas avant que 
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ce mallieureux peuple qu'on ^gare ail appris, par unc amere 
experience, que le gouvernement est le parti le plus fort.. 

« Cette opinion est, je crois, partag^e par sir J. Byng, 
M. Gregory et d autres personnes, dont Ic jugemenl nVst pas 
influence, ni les crainles exagerees par des considerations 
personnelles. Le major Miller et M. Carter, avee qui j'ai 
eu des communications intimes, s'accordent h decrire les 
paysans de Tipperary comme parlaitement organises, et 
comme ^lant tous, sans exception, dansTattente dun grand 
changement qui doit bientot sWectuer en leur faveur par 
des moyens violents. lis sont cependant d'avis que jamais la 
population n'a ete si mal pourvue d armes et de chefs. 
M. Griflitlis, ringenieur, constate que les hommes employes 
par lui considerent tous comme procliain le temps oil ils ne 
dependronl plus pour leur subsistance du salaire que le tra- 
vail leur procure. 

« J ai regu d une autre partie du pays, du comtd de Mayo, 
une letlre de sir F. Blosse, gendre de lord Plunket, dont je 
vous enverrai uiie copie. II donne certains details curieux 
sur la formation de quelques soci^t^s religieuses de cecote, 
qui, me dit-on, sont trfes semblables a quelques-unes de 
eelles qui dominaient avant la revolte de 1798. 

« Je ne doute guere que les paysans du Sud n attendent 
h present pour se soulever que le moment oil O'Connell sera 
expuls^ de la Chambre des communes, mais dans Tinter- 
valle toute circonstance qui leur semblerait opposee aux 
catholiques remains, pourrait prdcipiter ce resultat. Je ne 
crois pas qu'il y ait en Irlande un bomme plus inquiet 
quO'Connell de cette perspective. Depuis quelque temps 
Sbeil s'est soigneusement tenu eloigne de I'Association. 

« Je n'ai pas formuld mon opinion en vue de vous sug- 
g^rer Tadoption de mesures quelconques. Je ne crois pas 
possible de prdvenir une explosion d'une maniire absolue, 
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n'importe par quelles precautions, si la marche des dvene- 
ments y conduit; et je ne connais aucune mesure de precau- 
tion, ni aucun preparatif qui ait et^ neglig^ pour le cas oii il 
taudrait la combattre. 

(( Je disais il y a quelque temps qu'un violent esprit de 
resistance h la loi se manifestait h Doneraile. Tai appris 
avec plaisir, par le major Miller, qu'il avait reussi h rdprimer 
ces tendances en rnstituant un systeme de patrouilles de 
nuit dans ce voisinage. 

« Croyez-moi, etc., 
« F. Leveson-Gower. » 

M. PEEL A LORD ANGLESEY. 

(Seer He, J 

« Whitehall, 14 decembre 18:28. 
« MON CHER LORD ANGLESEY, 

« Je me hate de vous envoyer Tavis des magistrats de ce 
pays sur les points dont je vous ai parle dans ma lettre du 
23 octobre. Vous le communiquerez sans doute aux magis- 
trats d'Irlande. Je Texpedie de suite apres sa reception, et 
avant d'avoir eu I'occasion de conferer avec mes coUfegues 
surcesujet. ^ 

« Croyez-moi, etc., 
« Robert Peel. » 
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OPINION DE SIR C. WETHERELL ET DE SIR TINDAL. 

« Lincoln's Inn, 10 (Jecenihre I818. 

« Mu.NMi.ii;, 

c( Nous avons eu riionneur de recevoir de vous Tordre de 
iire votre Ictlre 011 marquis dWuglesey relative h TAssocia- 
tion catliolique romaine, et de vous faire connaitre dans un 
rapport notre opinion sur les matiferes qui y sont menlion- 
n^es. 

« Pour obeir Ji vos ordres, nous avons Thonneur de vous 
dire que nous avons examine la substance generale de votre 
leltre, ainsi que les points sp^ciaux sur lesquels elle appe- 
lait notre attention, dans le but d'arriver, pour autant que 
nous en sommes capables, h une conclusion pratique, sur la 
question de savoir quelles mesures pourraient etre legale- 
ment prises, et en admettant la l^galite de ces mesures, ce 
qu il serait prudent et opportun au gouvernement de laire 
pour arriver h la suppression de TAssociation. 

c< En premier lieu, quant h une intervention directe de 
quelque nature qu elle puisse etre dans le but d'empeclier la 
continuation de ces meetings, nous avons jadis eu riionncur 
de vous t'aire connaitre notre opinion : nous croyions qu'il 
etait trop chanceux pour le pouvoir exdculif de faire une 
semblable tentative, quoiqu elle put etre justifiee devant la 
loi par les motifs que nous avons enumer(5s a cette dpoquc, 
et nous continuous n avoir la meme opinion. 

(( Relativement h un essai quelconque de poursuites 
legales, la question comprend deux points qu'il faut exami- 
ner : d'abord TAssociation catholique est-elle une assemblee 
illegale en vertu de TActe de la Convention (33 George III, 
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chap. 29, Irlande) ; secondemeiU, constilue-L-cUe uiie assem- 
blee illegale d\aprfes les lois ordinaires. 

a Sur la premiere de ces questions, les magistrals d'Irlande 
font remarquer avec raison qu'il n'y a pas eu de decision 
judiciaire sur TActe de la Convention pour fixer et definir 
son texte et sa portee exacte relativement a un corps de per- 
sonnes se rdunissant et se conduisant comme les membres 
de I'Association cj^tholique Font fait. Le pr^ambule et le 
dispositif de ce statut sont con^us dans les termes suivants : 
— (( Quand sous pretexte de preparer on de presenter des 
« petitions, des plaintes, des remontrances, des declarations 
« et d'autres adresses au roi, aux deux chambres du Parle- 
« ment ou i Tune d'elles, pour arriver h modifier certains 
(( points regies par la loi, ou pour reformer de pretendus 
« abus dans TEtat ou dans TEglise, Telection ou la designa- 
(c tion d'assembldes ayant pour but de representer la popu- 
« lation, ou un nombre quelconque des sujets de ce royaume 
(( a quelque classe qu'ils appartiennent, sont mises en cjeuvre 
« pour servir des vues seditieuses et fi^ctieuses de nature k 
« troubler la paix publique et h provoquer manifestement des 
« ^meutes, du tumulle et du desordre; il est ddclar^ et arrete 
« de par Sa Majesty tres excellente le Roi, par et avec Tavis 
« et le consentement des Lords spirituels et temporels et des 
« Communes reunis en Parlement et par Tautorit^ de ces 
« deux chambres, que toute assemblee, comite ou corps 
« quelconque de personnes elues, constituees ou nommees 
« de quelque fa^on que ce soit pour representer ou pour 
<c assumer ou exercer le droit ou le pouvoir de representer la 
« population de ce royaume ou un nombre quelconque, a 
« quelque classe qu'ils appartiennent, des sujets de ce 
(c royaume, constitue une assemblee illegale. » 
^ « Maintenant il faut admettre que TAssociaton calholique 
n'est pas une assemblee « elue, constituee ou nommee pour 
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« represonter la populalion du royaume, ou iiii nombre quel- 
« conqiic des sujets do ce royaumo ii quclqiie classe qu'ils 
« apparliennent, » mais qirelle est uiie reunion de personnes 
assemblt^es qui n'y assistent qu en qualite d'individus isol^s. 
Elle n'a done pas le caract^re repr^sentatif, d^rivant direc- 
tement du mode par lequel elle s est formi^e ou constitute, 
et par suite on ne pent soutenir qu'elle tombe sous lo coup 
du preambule de TActe ou dans la premiere alternative du 
dispositifde TActe. Cependant reste la question de savoir si 
elle n'est pas atteinte par le second membre de la phrase en 
(( assumant ou exercant le droit ou le pouvoir de reprdsen- 
« ter, etc., » auquel cas, quoiqu'elle ne soit pas comprise dans 
les delits prevus dans le preambule, elle serait ndanmoins 
manifeslement une transgression de TAcle. Maintenant nous 
voudrions faire observer ici que Texpression « d'assumer » 
est sujette Ji une double interpretation. Les Idgislateurs ont 
pu vouloir dire ou bien que Tesp^ce de meeting declare 
illegal est celui qui pretend etre « elu, constitue ou nomme, » 
pour representer, quoique en re^alitd il ne soit pas formt de 
celte mani^re; ou bien ils peuvent simplement avoir voulu 
dire que le meeting constitue par les membres eux-memes, 
pretend reprdsenter les opinions et les interets de la popu- 
lation ou d'une partie quelconque de cette population. Si la 
premif^re de ces deux interpretations doit etre tenue pour le 
sens veritable de ces termes, nous croyons qu il n'y aurait 
pas de preuves sufTisantes pour faire condamner TAssocia- 
tion catholique en vertu du second paragraphe de TActe 
ainsi entendu; car il semblerait, a proprement parler, qu*ils 
n'assument pas, ou qu'ils ne prc^'tendent pas avoir le droit et 
Tautoritt de personnes « dcildguees, elues ou nommces pour 
<( representer, etc., » comme s'ils avaient avec le peuple ces 
rapports directs et personnels qui existent entre elccteurs et 
eius, ou entre des representants et leurs constituants. Mais si 
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la Veritable interpretation de TActe est que le fait de prdten- 
dre, d'une mani^re generale, representer des opinions et des 
interets, et agir en consequence suffit pour faire tomber le 
meeting sous Tapplication de TActe, le point h discuter dans 
ce cas, est de savoir s^il y a un ensemble de preuves suffisant 
pour soumettre TaiTaire h I'examen et au jugement d'un jury 
irlandais. Cette difference entre pr^tendre avoir le droit et 
rautorit^ducaract^^e reprdsentatif dans le sens propre d'une 
delegation emanant d'electeurs, et pr^tendre reprdsenter 
d une mani^re indeterminde les interets et les opinions du 
corps des catholiques, quoiqu'elle puisse importer fort peu 
au caractfere nuisible de la societe, est, comme nous Tavons 
dejJi dit, un point d'une trfes grande importance en ce qui 
touclie Tapplication des dispositions de TActe de la Conven- 
tion, et c'est li, croyons-nous, le point essentiel d'oii depend 
le succ^s ou Tinsucc^s de toute poursuite intentee en \'ertu 
de TActe. 

(( La continuity des reunions de TAssociation qui ont eu 
lieu sans empechement sous Tempire de TActe de la Con- 
vention, et plus tard le vote de TActe 6 George IV, expire 
dernierement , fourniraient des pretextes plausibles pour 
soutenir que ces meetings n'etaient pas defendus par TActe 
de la Convention. D'un autre cote, il y aurait lieu de 
t'aire remarquer avec beaucoup de raison que c'est tres 
recemment seulement que TAssociation a agi ouvertement, 
par ses adresses, ses discours et ses autres actes de ma- 
niere a assumer le caractfere representatif dans la signi- 
fication propre du mot, et les arguments presentes en ce 
sens, dans l^ivis motivd des magistrats d'Irlande, sont 
Ires justes. 

c( En somme, sur la question de savoir si TAssociation 
calliolique tombe sous les dispositions de TActe de la Con- 
vention , nous inclinons fortemcnt h croire que , d'une 
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manifere abstraite et en regardant seulement h Tinterpr^ta- 
tioii slricte et rigoureiise du Statut, un tribunal et un jury 
pourraient considerer TAssociation comme une assembl^e 
illegale. 

a Mais en meme temps, prenant en consideration les 
bases d\argumentation dont nous avons parl^ ci-dessus, et 
le danger extreme de ne pas trouver dans I'esprit et les 
tendances du jury cette fermete, cette independance, cette 
impartiality qui seraient indispensables pour juger saine- 
ment une question qui a cause tant d'excitalion dans toute 
rirlande, nous ne pouvons croire au succf^s d une tentative 
de faire appliquer Ji Tcsp^ce les penalites prononc^es par 
TActe de la Convention. 

« Quant i la question de savoir si I'Association i)cut elre 
consideree comme une assemblee illegale en vcrtu des lois 
ordinaires, nous croyons que d'apr^s les principes de ces 
lois et, en envisageant TAssociation d'une mani6re g(5n(5rale 
comme une society qui se reunit de temps en temps, elle 
ne conslitue pas une assemblee illegale. Mais quand meme 
on pourrait Idgalement la considerer comme telle en tb^orie, 
les observations dnonc^es ci-dessus sur la continuite de ses 
reunions, sur la promulgation de TActe de la Convention h 
cet egard et sur TActe 6 de George IV, expir^ r^cemment, 
nous engageraient h dire d'une manifere positive qu il faut 
renoncer toute tentative d'invoquer maintenant les lois 
ordinaires en vue d'dtablir qu elle est une assemblee illegale. 

« Le dernier point de vue sous lequel nous avons examine 
ce sujet (le meme qui a ei6 traite par les magistrats dlrlande) 
est de savoir si quelques membres de TAssociation ne pour- 
raient pas etre legalement poursuivis individuellement du 
chef de conspiration d'une nature seditieuse, faite en vue 
d'intimider le gouvernement et de fomenter le m^contente- 
ment et la disaffection. 
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« Nous partageons Topinion des magislrats d'Irlande, qu'on 
pourrait soutenir en vertu de la loi un acte d'accusalion ou 
une information entaniee en ce sens contre des personnes 
designees, et il nous parait que les resolutions dc TAssocia- 
tion catliolique, qui ont tendu directement h organiser et k 
faire reussir un semblable projet , seraient des preuves 
suflisantes contre A, B ou C, membres poursuivis indivi- 
duellement, pour sodtenir une accusation du chef de conspi- 
ration de la nature precitde, si Ton invoquait contre eux le 
fait quMIs ont participe aux actes et aux resolutions de 
TAssociation catliolique collectivement, en vue de favoriser 
leur propre conspiration, et quMls en ont en quelque sorte 
fait usage comme moyen ou instrument pour atteindre leur 
but. C'est h ce point de vue, croyons-nous, que les magis- 
lrats dlrlande proposent de motiver un acte d'accusation 
dirig^ contre des membres individuels de TAssociation , 
consideres comme separes et independants du corps lui- 
meme. Nous croyons avec les magistrals irlandais qu'il est 
impossible de trouver un precedent — tout au moins nous 
n'en avons nulle connaissance, — de cette manifere de faire 
usage des actes de TAssociation comme preuve de !a conspi- 
ration trameepar des membres quipourraientetre poursuivis 
individuellement. Pour repousser devant un jury les pour- 
suites dirig(^es contre des individus isoles, Targument invo- 
que serait celui-ci : puisque les actes de TAssociation catho- 
lique n'ont pas ete, comme tels, Tobjet immediat d un acte 
d'accusation, et que les personnes assemblees n'ont pas ete 
poursuivies pour s'etre assocides et avoir pris les mesures 
votees k chaque ineeWig, en violation de la loi , ces memes 
actes ne peuvent pas etre consideres comme des preuves 
suffisantes a Tappui d'une accusation individuelle, dirigee 
subsidiairement contre quelques membres de TAssociatton 
du chef d une conspiration particuliere dont ils seraient, 
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eux, responsables. Cependanl, au point de vue l^gal, 
nous pensons quune conspiration de la nature precit(5e 
pent exister, et qu'une poursuite de ce genre serait admis- 
sible, au moins en ce qui concerne la nature des temoi- 
gnages i invoquer. Ayant ainsi formule les rcmarques 
que nous avions h faire sur la proposition derni^rement 
faite de poursuivre des individus du cliefde conspiration, 
nous desirous ajouler que nous sentons tout le d(5savantage 
qui resulte pour nous du manque de details locaux, qui 
auraient pu nous mettre h meme d emettre notre apprecia- 
tion concernant lopportunite ou la prudence de commencer 
des poursuites de ce genre; et par suite nous demeurons 
fort ind^cis sur la question delicate de determiner les pro- 
babilites du succfes ou de rinsucc6s d'une tentative sem- 
blable. 

(f Nous avons Thonneur d'etre, Monsieur, 

(( Vos humbles et ob^issants serviteurs, 
(c Charles Wetherell. 
« N. C. Tindal. » 

LORD ANGLESEY A M. PEEL. 

« Phoenix-Park, l8doccmbre ls-28. 

{Extrait.) 
(( J*ai regu votre lettre du 14. 

« V Attorney et le Solicitor-general ont eprouve une grande 
satisfaction de la coincidence remarquable d'opinion entre 
eux et leurs confreres d^Angleterre sur des points aussi nou- 
veaux et aussi varies que ceux qui leur ont ^t^ respective- 
ment soumis. » 
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J'ai fait connaitre maintenant ma correspondance conll- 
dentielle avec le Lord-Lieutenant et le premier Secrdtaire de 
rirlande jusqu h la fin de Tannde 1828. Peut-etre est-il desi- 
rable d'inserer une ou deux lettres ecrites par des personnes 
qui n'avaient pas en Irlande de position officielle pour mon- 
trer letat des sentiments publics parmi les protestants de ce 
pays. Les deux lettres suivantes sont de M. Vesey Fitzgerald 
et de M. Leslie Foster, Tun soutenant, Tautre combattant 
les reclamations des catholiques. Tous les deux tombent 
dans Terreur, si dominante en Irlande, d'imputer a la mau- 
vaise gestion des hommes au pouvoir des maux qui en realite 
etaient inseparables de Tetat de malaise de la societe et de 
la composition defectueuse du gouvernement, qui reunissait 
pour I'administration des affiiires de Tlrlande des hommes 
ayant des vues opposees sur la plus importante des questions 
irlandaises. On verra dans la lettre de M. Leslie Foster que, 
d'aprfes lui , il etait absolument necessaire de changer com- 
pletement le systtme d\apres lequel les affaires de Tlrlande 
etaient dirigees, et que, suivant ses convictions, les protes- 
tants les plus violents ne mettraient aucune opposition 
sdrieuse « h un rfeglement de la question catholique sur des 
bases convenables. » 

II m'etait impossible de partager I'opinion exprimee par 
M. Leslie Foster, que ce r^glement aurait pu etre effectue 
d'une mani^re avantageuse en faisant des concessions dont 
retablissement de Tdgalitd civile eut 6i6 exclu, et je ne pou- 
vais admettre avec lui que les membres du barreau catho- 
lique remain se seraient contentds d'etre admis h partager 
les emplois et les distinctions professionnelles en restant 
exclus des emplois politiques. 
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M. VESEY FITZGERALD A M. PEEL. 

.< Sudbounie, 2 oclobrc (I) 18f!8. 

« MoN CHER M. Peel, 

t( Je lie puis recevoir la lettre ci-iiicluse, Tune des huit 
qui me sont parvenues ce matin , toutes remplies d'inquie- 
tude sur i*etat du pays, sans desirer que vous voyiez ce qui 
n'a jamais destine h passer sous vos yeux, Timpression 
faite sur Tesprit d'un protestant irlandais par notre situation 
en Irlande. 

c( Je joins done confidentiellement iei la lettre que Foster 
m'a ecriie. 

ic Les actes du gouvernement de lord Anglesey, el le ton 
de ses partisans et de sa presse inspirent un sentiment uni- 
versel de degout, d'indignation et d'inquietude. Je ne sais si 
Ton en viendra ii une collision aussi vite qu on s'y attend, 
je suis tres tente d'en douter. L'Association est elTray^e; 
et si les demonstrations dans le Sud sont interrompues, si 
M. Lawless ne continue pas h faire des progrfes dans TOuest, 
il est possible, et on espfere meme, que les partis liostiles 
n'en viendront pas h une edusion de sang. Mais pouvons- 
nous lire les rapports des reunions qui ont lieu et croire 
qu avant la fin de fliiver la gentry du pays, — emancipateurs 
aussi bien qu'orangistes, — ne demandera pas au gouverne- 
ment de prendre un parti, d'avoir une opinion et de nous 
delivrer de ces liorreurs? 

« Je ne puis me refuser h ce que vous fassiez usage de la 
lettre de Leslie, si vous d^sirez la montrer au due, et je suis 
pret h partir pour I'lrlande, si vous pensez que je puisse y etre 



(1) Ainsi dalde dans le MS, mais irhi problablcmenl par erreur, 
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d'une utilitd quelconque en vous faisant des rapports ou en 
vous communiquant toutes les informations que je pourrai 
me procurer. Mes corrospondants se plaignent, — et leur 
plainte est naturelle dans un pays comme I'lrlande,— qu'aucun 
protestant ne soit consult^, et qu*on ne se fie h personne 
excepte a ceux qui reclierclient la popularite parmi la 
canaille, et qui sont disposes faire tout ce que TAssocia- 
tion demande ou orSonne. 

« Je suppose que vous recevez les journaux irlandais 1^ 
oil vous etes; sinon, vous serez frapp6 d'une adresse de 
M. Winter au comt^ de Meath. De votre temps il etait en 
Irlande le chef des liberaux. II a formule nettement mes 
impressions et mes sentiments; peut-etre est-ce pour ce 
motif que je suis tentd d'approuver son manifesto. 

c< Je n'aime pas les associations, sans cela je pourrais en 
former une semblable dans le Sud; mais, outre que je les 
blame en principe, je crains que notre gentry ne soit inca- 
pable de bien les diriger. 

« Je vous envoie un Evening-Post, contenant cette adresse. 
Les lignes marqudes dans les discours de Sheil, le sont par 
Foster; il veut me faire remarquer les passages sdditieux 
qui pourraient donner lieu a une poursuite. 

« Je sais que vous me pardonnerez de vous ecrire comme 
je le fais ; outre ma profonde anxidtd sur Y^iat de mon pays, 
je ne puis m'empeclier d'eprouver une vive sollicitude i 
votre sujet et touchant la marche du gouvernement. 

(c Cependant si vous pensez que le due prenne de mau- 
vaise part ceque Foster dit en faisant allusion au gouverne- 
ment de rirlande, ce serait rendre un mauvais service k ce 
dernier de montrer sa lettre, mais i\ vous, je puis, je le sais, 
communiquer confidentiellemcnt lout ce qu'il m'6cv\t. 
« Croyez-moi, etc. 

\V. F. Vesey Fitzgerald. » 
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M. L. FOSTER A M. VESEY FITZGERALD. 

« Dublin, U novembre 1828. 

« MoN (^iirr. Fi i/<;i- 1; \i n . 

c( Je me (iisposais a vous eiivuyer VEvcniiuj Mail, quwud votre 
p^re I'a emporte. II contenait juste vingt colonnes de resolu- 
tions ornngistes. Ce mouvement se poursuit encore. Meme k 
Limerick , 500 nouveaux membres onl 6i6 recus au club en 
un seul jour. Vous devez avoir 6i6 frappe du changement de 
ton des callioliques. lis sont stupt^faits de letendue de la 
reaction et laissent voir mainlenant combien une main ferrae 
les aurait facilement contenus durant les ann^es qui se sont 
ecoulces. Si le gouvernement est disposd h trailer la ques- 
tion irlandaise, quel appui les orangistes ne lui apportent- 
ils pas? Je ne vois aucun danger, pour ce qui concerne les 
orangistes; leurs sentiments ne deviendront pas assez vio- 
lents pour embarrasser le gouvernement, meme si Ton a 
rintenlion de faire des concessions considerables, en sup- 
posant toujours que la suppression de FAssociation et le 
rfeglement de la franchise electorale feront partie des me- 
sures projetees. Je ne doute pas que la majorite, meme 
parmi les orangistes, ne soit favorable h un rtglement sur 
des bases raisonnables. 

« On pent h present classer les protestants de Tlrlande de 
la manifere suivante. Presque tous les paysans, les fermiers 
et les ouvriers appartiennent ou sont sur le point d'appar- 
tenir aux orangistes. La majorite des classes supdrieures et 
moyennes ne leur appartient pas, mais tous souhaitent leur 
triomphe. Personne, exceptd quelques individus isol^s, ne 
conserve de sympatliie rdelle pour les catholiques. Les 
paysans du Nord ont des dispositions aussi belliqueuses que 
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leurs aacetres qui servaient dans rarm^e de Cromwell, 
mais la noblesse parvient h les diriger et s'est placee partout 
h leur tete. 

« Je voudrais pouvoir prevoir comment le gouvernement 
agira, avec la dixi6me partie de la certitude que je possfede 
en predisant avec quelle docility le pays se soumettra aux 
mesures adoptees quelles qu'elles soient. Croyez bien ceci, 
quoi que fasse le Parlement, les catholiques ne se revolte- 
ront pas. Leurs chefs sont plus profondement convaincus 
que vous de la defaite immediate et complete qui suivrait 
tout mouvement insurrectionnel ; et il r^gne parmi eux, 
dans tons les rangs, meme dans les moins Aleves, une juste 
frayeur de la puissance de TAngleterre, des facilit^s d'une 
invasion au moyen de la vapeur, du caract^re du Due, et 
non moins, — surtout peut-etre, — de ce que les protes- 
tants d'Ulster sont prets pour la bataille. II faut en outre 
avoir prdsent h Tesprit qu'h aucune ^poque, de mdmoire 
dliomme, le peuple n'a vu sa condition s'ameliorer aussi 
rapidement et n a trouve autant de travail quh present, et il 
y a en cons(5quence dans tons les rangs superieurs h la 
populace, une repugnance reelle et profonde h hasarder 
toute tentative qui pourrait livrer le pays au desordre. 

c( Si le gouvernement avait le pouvoir et la volont^ d'en- 
gager la Cliambre des communes h consentir ii Tabolition 
de toute espece de franchises de quarante shillings, comme 
mesure n'ayant par elle-meme aucun rapport avec la ques- 
tion catholique, je suis parfaitement convaincu que nous 
n'aurions aucun acte de violence k craindre dans le pays, 
excepte des violences de langage, et que, quelle que fut 
Tirritation des individus, la pacification de Hrlande serait 
bientot un r^sultat ddfinitivement acquis. Je crois meme 
fermement que dans le cas — auquel on ne peut s'arreter — 
oil la franchise de quarante shillings serait conservde aux 
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prolestants et enlev^e aux catholiques, nous n*aurions iii 
rebellion, ni meme intention serieuse d*y rccourir; mais je 
ne pourrais recommander cette dernit^re manifere d'agir, car 
elle nous placerait dans une position que nous ne pourrions 
pas, je crois, defendre longtcmps. 

c( J'ai souvent pens^ qu^en abolissant toutes les franchises 
de quarante shillings, en adniettant les hommes de loi catho- 
liques au Banc du roi et les catholiques en general h tous 
les emplois qui ne sont pas politiques, tout en maintenant 
leur exclusion du Parlement, et en joignant a tout cela un 
gouvernement reellement protestant en Irlande, en elevant 
les catholiques de merite partout ou il s en rencontre reelle- 
ment, mais en se montrant s^v^re envers leur mauvaise 
conduite et incapable d'implorer leur favour par les moyens 
que nous avons vu mettre en ocuvre, j'ai pense, dis-je, que 
cet ensemble de mesurcs am^nerait la situation la meil- 
leure h laquelle notre etat trouble nous permette ii present 
d'aspirer, et que par \h nous pourrions meme obtenir le 
meme genre de paix qui a exists parmi les catholiques de 
TAngleterre. J'attendrais des resultats marques du silence 
impose au barreau catholique par lespoir d'obtenir des 
emplois. La docility de leurs avocals, aussi longtemps qu ils 
ont Tespoir d un avancement personnel , est aussi remar- 
quable que Tetendue de rinfluence qu'ils acquiferent sur le 
peuple, quand plus tard cet espoir est perdu, et ainsi vous 
n'auriez plus jamais un second O'Connell ou un autre Sheil. 
Si le barreau avait ete rdduit au silence de cette facon, il y a 
quelques annees, quelle agitation se serait jamais manifes- 
tee? Aucune autre profession, aucune autre fonction iia 
produit un agitateur ayant une influence reelle. 

(( II faut certainement essayer un syst^me autre que celui 
. qui a ^t^ adopte en Irlande. Quelques personnes sont d'avis 
qu il faut repousser completement les reclamations des 
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catlioliques; quelqiies autrcs approuveraieiitdes concessions 
plus ou moins etendues ; mais personne ne doute en Iiiande, 
que les principes qui guident le gouvernement actuel de 
cette contr^e ne soient essentiellement mauvais, et ne pro- 
voquent la plus grande partie des maux qui nous menacent 
de toute part. 

« Quoi que Ton fasse h present, je crois fermement que les 
mesures Ji prendre dev/aient avoir un certain caractfere de 
rigueur ct de fermetd qui eloignat toute idee que la crainte 
les ait dictees. 

« Toujours, etc., etc. 

(c J. Leslie Foster. » 



J'en reviens maintenant ix la situation du niinistere relati- 
vement ii la question catholique, et k mes communications 
avec le due de Wellington sur ce sujet. 

J'ai ddja fait observer que j'avais compl^tement remis au 
jugement du due de Wellington le choix de I'epoque h 
laquelle les communications requises seraient faites au Roi, 
aux membres du cabinet et aux Pairs du Parlement la'iques 
et ecclesiastiques, avec lesquels 11 pouvait etre desirable 
d'echanger des explications pr^liminaires. 

A la fln de Tannee 1828, on navait guere fait de progrfes 
pour diminuer les difficultes centre lesquelles le due de 
Wellington avait lutter. 

Plusieurs evenements de nature Jiaugmenterces difficultes 
etaient survenus pendant le cours de cette annee. 

Au mois de mai la retraite de M. Huskisson et de ses amis 
agissant de concert avec lui, avait eu lieu. 

Au mois d aout le due de Clarence (lieritier presomptif de 
la couronne) avait 6i6 priv^ de I'emploi de grand amiral. 
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Les cireonstances qui avaient amene celte resolution sent 
expliquecs dans la letlre suivante du duo de Wellington, 
datt^e du 13 aout : 



LE DUG DE WRI.LINGTON A M. PERL. 




{:\ iioul 18-28. 



>ln\ (.11 KK PkEL, 



w Je vous rends votre correspondance avec le due de Cla- 
rence, et je vous envoie la niienne relative a sa r($cente 
croisifere, qui s'est terminee par sa demission de Temploi 
de Lord grand amiral. 

« Apr^s avoir dcrit au Koi k' 1" de re iiiui>, uaii> les 
termes arret^s en conseil de cabinet, je complais ne plus 
m'occuper de ce qui s'etait passe, a moins que le Due, par sa 
eonduite, ne me forcat h le faire aprte son arrivde h Londres. 

« II vint Londres le 7, et se montra fort rude envers 
Cockburn — bref il lo mit complelement h Tecart, envoyant 
ses ordres au conseil par sir Edward Owen. Je vis Cockburn 
et Croker, ce meme jour et le lendemain matin, et lous deux 
furent d'accord pour declarer que ce' i n ' i v ,if piim nii^r 
ainsi. 

« Je consultai done le cabinet le 8, et de I'avis conlorme 
des ministres, j'ecrivis au Due la lettredu 8, apres que j'eus 
appris qu il avait quilh* la vilL' avaiil que je me fusse rendu 
chez lui. 

« La correspondance vous expliquera le reste. Je Tenvoyai 
au Roi telle qu elle dtait, et je rerus dimanche la dernifere 
lettre du Roi, que j'expediai au Due a Bushy; il me rdpondit 
imm^diatement et ecrivit au Lord Chancelier pour lui dire 
qu une conference qu il avait fixee pour demain 14, avec 
Sa Seigneurie, naurait pas lieu, parce quil donnait sa 
d(imission. 
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(( II dtait Evident que le Due avail mal eompris la letlre 
du Roi, qui sans doute lui laissait Talternative ou d'obeir h la 
loi ou de se retirer; eomnie je vis le Roi liier, je suggerai 
h Sa Majesld Tidee d'expliquer la portee de sa lettre au Due. 

« Le Roi donna cette explication en presence du Lord 
Chancelier, et pressa le Due de ne pas decider qu'il ne voulait 
pns obeir Ji la loi. La vdrite se fit jour alors. Son Altesse 
Royale ne voulait paa conserver sa position h moins que sir 
George Cockburn ne fut ddmissionne. 

« Son Altesse Royale repeta plus tard la meme chose au 
Lord Chancelier. II dit qu'il ferait tout ce qu'on voudrail; 
qu il n'avait aucun motif de se plaindre de moi ou du Roi, 
mais qu'il se plaignait de sir George Cockburn, et qu'il devait 
etre demissionne. 

« Je parlai au Roi apr6s le diner, et j'expliquai h Sa 
Majeste quh present Son Altesse Royale avait mis la ques- 
tion dans son vrai jour; mais que je devais dire h Sa Majeste 
qu il ne convenait pas de retirer son emploi h un homme 
qui avait rempli son devoir, pour le seul motif qu'il avait 
reproche au Due d*avoir enfreint la loi. 

« Son Altesse Royale a done quittd le service. Nous devoiis 
nous occuper, sans perdre de temps, des arrangements ii 
prendre en consequence. 

(( D'apr^s moi, nous devrions nommer lord Melville a 
ramiraute et lord Ellenborough au Board ofcontroL Je desire- 
rais quil conservat egalement le grand sceau, parce que je 
voudrais garder cet emploi h la disposition du gouverne- 
ment jusqu'Ji une dpoque plus avancee de Tannee, pour des 
raisons que je vous d^taillerai dans une autre lettre. 
« Toujours, etc. 

« Wellington. » 
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L'intention du due de Wellinglon concernant le grand 
sceau, — II laquelle il fait allusion dans le dernier paragraphe 
de la lotlre ci-dessus, — etait de conserver cet emploi vacant, 
afin qu'il put Tutiliser, si je venais a deposer nion por- 
tefeuille. II pensait pouvoir faciliter ainsi les nouvelles 
combinaisons ministerielles, qui deviendraient alors neces- 
saires. 

En nn'derivant le 16 aout le due disait : 



LE DUG DE WELLINGTON A M. PEEL. 

It) iiofil !828. 

Jc suis tout il fait d'accord avec vous pour trouver trfes 
niallieureux que le due de Glarence ait donne sa demission. 
J ai fait tout ce qui etait en mon pouvoir pour ^viter cette 
extremity, excepted d'abandonner Gockburn ; et j avaisl'espoir 
que le Roi, qui, je le savais, dt5sirait qu il restat, I'aurait 
decide h retirer sa dtoission. » 



Parlant dans la memo lettrc de I'emploi de Lord garde du 
grand sceau, le due ajoute : 

(( Je me propose de conserver vacant Toffice de garde du 
grand sceau, parce que je me sens dans la ndcessitd de pr6- 
voir des contretemps dans Tavenir. 

« Je ne vous considferc comme engage h rien; mais je ne 
puis m'empecher d'entrevoir Teventualitd oii vous vous trou- 
veriez oblig^ de nous abandonner. Dans ce cas je dois 
avoir h ma disposition tous les moyens possibles pour 
arriver h une combinaison qui me permettc de pourvoir 
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au service du Roi, et je conserverais d'autres emplois vacants, 
si je le pouvais. 

« Toujours h vous, etc. 

« Wellington. » 



Apres la retraite de M. Huskissoii el de ses amis, et la tin 
de nos relations officielles avec le due de Clarence, il devint 
necessaire h la fin de Tannic de signifier k lord Anglesey 
que nous croyions de notre devoir de conseiller au Roi de 
placer le gouvernement de Tlrlande dans d'autres mains. 

Comme les circonslances qui, dans notre opinion nous 
forc^rent h exprimer cet avis sont amplement ddtaill^es 
dans les discours prononces h la Chambre des Lords par 
lord Anglesey et le due de Wellington, le 4 mai i829, et 
comme, dans le cours de la discussion qui eut lieu alors, la 
correspondance 6cliangee entre le due et lord Anglesey fut 
lue et conserv^e dans les annales, je ne dois pas m'arreter 
davantage sur ce sujet. 

Apr^s le rappel de lord Anglesey, le due de Wellington 
proposa h lord Bathurst, Tun de nos collogues, d'accepter le 
gouvernement de Tlrlande. 

La lettre suivanle du due de Wellington annonce Tinsuc- 
c^s de cette proposition, et montre combien par suite des 
divisions d'opinion touchant la question calholique, il dtait 
difficile de prendre des mesures satisfaisantes pour le pou- 
voir ex^cutif de Tlrlande. Elle fait connaitre aussi qu'a la fin 
de Tannee 1828, rien n'etait d^finitivement fixe relativement 
h la question catholique et aux resolutions du gouvernement 
k cet 6gard. 
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I^E DLC i)K WELLINGTON A 3L PEEL. 

" 30 (h'-cembre 18^8. 

« MoN CHER Peel, 

« Lord Bathurst a repondu a ma leltre relative la lieute- 
nance de rirlaiide. II refuse positivement. 

« Tout depend de la question catliolique. Si nous c(5dons 
nous pourrons trouver quelqu un qui convienne; sinon, je 
crams qu',1 ne soit diflicile de reneontrer une personne avec 
Lnquelle lord Francis consente h rester. 

utile^^'"^ ^''^''"'^^ ""^"^^ "^"^ P"^^ ^'^'^ 

« Croyez-moi, etc., 

Wellington'. » 



Quant ^ ce qui concernait la necessity de renoncer au 
concours de tanl de personnes eminentes et distingu^es, 
dans chaque cas oii il avait fallu nous separer de lune 
delles, j'avais toujours et^ cordialement et entitjrement 
d'accord avec le due de Wellington. 

Cependant la perte de leur appui, a une epoque si critique, 
^tait un grand inallieur, car tous, sans une seule exception, 
auraient concouru avec z61e ii toute tentative faite dans le 
but d'arriver au rfeglenient de la question catliolique. 

La plus grande difTiculte rdsidait dans nos relations avec 
le Roi. Au commencement du mois de janvier 1829, Sa 
Majesty n'avait pas encore consenli a permettre h ses con- 
seillers confidentiels de s'occuper de la question irlandaise 
dans son ensemble en y comprenant la question catliolique. 
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Pendant le cours de raulomne, le Roi avail manifest^ beau- 
coup de mecontentement et d nTitalion, dans ses entrevues 
avec le due de Wellington, et navait montre jusqnh ce 
moment aucune disposition Ji se relacher de Topposition qu'il 
avait temoignee, au moins pendant les derniferes annees, a 
la prise en consideration par son gouvernement des recla- 
mations des catholiques. 

La Vie de lord Eldon, par M. Twiss, contient la relation 
des conversations du Roi et de lord Eldon, pendant les mois 
de mars et d'avril 1829, et on voit que le Roi s'exprime trfes 
vivement sur ce sujet, declarant que c'est avec le plus 
grand chagrin et la plus grande repugnance qu'il avait suivi 
les avis de ses ministres. 

Lord Eldon rapporte que Sa Majesty avait dit « qu'il etait 
afllige et malheureux, et que sa situation etait alfreuse, » — 
« que s'il donnait son consentement au bill de Temancipa- 
tion des catholiques romains, il irait prendre les bains h 
TcHranger et de \h en Hanovre; quil ne reviendrait plus en 
Angleterre et que ses sujets auraient un roi catholique dans 
la personne du due de Clarence. » 

Lord Eldon remanjue, en rapportant sa conversation du 
28 mars avec le Roi, qui dura quatre heures, quea Sa Majeste 
employa une partie tr^s considerable de son temps consta- 
ter tout ce qui s'^tait pass^ quand M. Canning fut appele au 
minist^re, et dit express(5ment que M. Canning n'avait 
jamais consenti, et qu'il s'etait engage h ne jamais consentir 
fi le troubler relativement h la question catholique romaine. 
II blama tous les ministres qui s'dtaient retires lors de la 
nomination de Canning, alleguant en substance que c'etait 
leur retraite, et non pas sa volontd, qui avait fait Caiinin,i^ 
ministre. » 

II doit sans doute y avoir eu quclque malentendu dans 
Tesprit du Roi, quant a Tengagement ou aux intentions do 
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M. Canning relativement ii la question catliolique. Je suis 
tr6s convaincu que M. Canning n eut pas aecepte le ministfere 
s il avail pris quelque engagement ou donne des assurances 
qui eussent eu pour ellet de metlre son minist^re et lui- 
meme vis-;Vvis de George IV, relativement i la question 
catholique, dans une position semblable i\ eelle des prece- 
dents ministres vis-a-vis de George III. 

Cependant, ii Tepoque oil le Roi appela M. Canning it la 
tele du cabinet, on croyait assez gcineralement que Sa Majeste 
avait person nellement donne Tassurance i Tarclieveque de 
Canterbury et h d'autres eveques que ses proprcs opinions 
sur la question catholique elaient les memes que celles de 
son pbre, et qu'il etait determine fi r^sister jusqu a la der- 
nifere extremite au rappel des lois sur les incapacites. 

Dans toutes les communications que j'eus sur ce sujet avec 
Sa Majeste, elle Ibrmulait avec une irt»s grande Torce sa reso- 
lution de maintenir ces lois. 

Dans une lettre que je regus de Sa Majc^^Lc cu i^'l i , elle 

LE ROI A M. PEEL. 
(Extra it.) 

« h) novembrt' IS24. 

(( Li!> .>L'iiiimciii.> du Koi j>ur 1 emancipation des calho- 
liques, sont ceux de son excellent et revere ptjre; le Roi ne 
pourra jamais et ne voudra jamais devier de ces senti- 
meii' 



Toutes les fois que, dans la suite, le Roi eut i exprimer 
son opinion , il le lit dans le meme sens, et les evdnements 
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qui se passaieiit en Irlande, Tagitation systematique, la 
conduite desordonnee de quelques-uns des chefs des catlio- 
liques romaiiis, )es discours violenls et perfides de quelques 
aulres, les actes de rAssociatioii, assumant les foiictioiis du 
gouvernement, etee qui semblait au Roi, le manque d'energie 
et Tinerlie du pouvoir executif en Irlande, tout irritait 
Sa Majeste et la disposait moins encore a revenir sur sa 
resolution declaree 'de maintenir la loi actuelle dans son 
integrity. 

Au commencement du mois de Janvier 18:29, le due de 
Wellington cut une entrevue avec Tarclieveque de Canter- 
bury, rdveque de Londres et T^veque de Durham. II pro- 
voqua celte entrevue dans le but d'exposer devant eux Tetat 
des affaires en Irlande, et dans Tespoir de les convaincre 
que rinteret public, et surtout les interets qu'ils devaient 
naturellement envisager avec la plus grande sollicitude, 
demandaient le reglement de la question catholique et 
Tadoption d'autres mesures legislatives, qui, sans ce regle- 
ment, etaicnt impossibles. Si ces hautes autorites ecclesias- 
tiques avaient montrd quelques dispositions favorables 
Texamen de ces propositions, ou meme s'ils avaient admis la 
necessile, pour le gouvernement, de soumettre la condition 
generale de Tlrlande h une deliberation approfondie, il est 
hors de doute que Tesprit du Roi en eut ete fortement 
influence, et que Tun des plus grands obstacles opposes par 
Sa Majeste aux mesures de concession, eut probablement ete 
aplani. 

Cependant, lors de Tentrevue dont je viens de parler ou k 
une seconde, qui eut lieu immediatement aprfes la premi^^re, 
rarcheveque de Canterbury et les eveques de Londres et de 
Durham informferent le due de Wellington qu'ils ne pou- 
vaient donner leur approbation ^ la marche dont on propo- 
sait Tadoption, mais quails devaient s opposer formellement 
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h tout changement qu on voudrait iiitroduire dans les lois 
sur rincapacit^ des callioliques romains. 

L'eveque d'Oxford nVecrivii la lettre suivante, aprfes avoir 
ete cliez Tarcheveque de Canterbury : 

UEVfiQUE D'OXFORD A M. PEEL. 
{Partiadiere .) 

« Thorpe Lee, 1'' jaiivier ISil). 

(( MoN (Mirn Vr\'\ . 

« Je uai que le temps de vous dire que je revieiis i 
rinstant d'Addingtqn, et je trouve que le Due a parfiutcMnciit 
rapporte les sentiments des trois ^veques. 

i< lis sont d^ciddment hostiles h toute concession et ne 
veulent y consentir sous aucune forme. Cette affaire me 
semble done termin(5e. 

« Nous avons trfes pen parld du c6t(5 politique de la ques- 
tion et il n a pas 6i6 fait mention de votre position person- 
nelle. 

(( Avertissez-moi si vous ddsiro/ mo voir. Je dois aussi 
r^fldchir quelque temps. 

« A vous, 

c( C. 0. » 



Je craignis alors que les diflicultds ne fussent presque 
insurmontables. 

II y avait Topinion declaree du Uoi — Topinion declaree 
de la Ghambre des Lords — Topinion d(5claree du clerge — 
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toutes d(5favorables aux mesures que nous dtions disposes k 
recommander. 

Ce que j'apprehendais le plus elait que le Roi, en appre- 
nant le resultat de la conf(irence du Due avec les ^veques , 
ne fil quelque declaration publique et formelle de sa resolu- 
tion de maintenir, comine affaire de conscience et conime 
devoir religieux, les lois d'exclusion; et qu'ainsi il ne prit, 
relativement h la question catliolique, une position sem- 
blable h celle que son p6re avait adoptee, et qu'il aurait ^te 
ensuite presque impossible pour Sa Majeste d'abandonner, 
quelque urgente que fut la nt^cessile de le faire. 

Jusque-h\ j'avais nourri Tespoir que le due de Wellington 
aurait pu surmonter les difficult^s qui s'opposaient h son 
entreprise, et qu'il m'aurait 6i6 permis de me retirer du 
minist6re, en lui apportant comme simple membre de la 
Cliambre tout le concours possible pendant la discussion 
des mesures projetees dans le Parlement. J'avais propose ma 
retraite du minist^re, bien plus par suite de ma sinc^^re 
conviction qu en faisant ce sacrifice, mon appui donne au 
due de Wellington serait bien plus efficace, que pour toute 
autre consideration. Tout ce qui s'etait passe, depuis ma 
lettre du II aout 1828 au Due, m'avait confirm^ dans 
I'opinion que Tetat g^n^ral de Tlrlande devait etre pris 
en consideration par le cabinet et que la question catho- 
lique devait etre iraitee sans nouveau retard. Par dessus 
tout, j'avais la conviction que tout obstacle insurmontable 
venant h sopposer subitement h ce rfeglement, par exemple 
une resolution d'liostilit^, nette et publiquement declar^e de 
la part du souverain, serait extremement nuisible h Finteret 
public et pourrait aneantir Tespoir dun reglement quelconque 
dans ravenir, ou tout au moins d'un arrangement h Tamia- 
ble, de la question pendante entre la Grande-Bretagne et 
rirlnnde. Dans mes relations suivies avec le due de Wei- 
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lington, je m'apercevais trfes bien que lui aussi commeiu;ait 
ii (lesesperer du succfes. Son soin constant avait e{6 de 
I'onsuller mes desirs quant a ma retraite du ministere, et de 
proliter de mon offre de concours ze\6 et cordial, en ma 
qualite de membre de la Chambre. II savait bien que, en me 
relirant du ministere, rien ne me serait plus penible que de 
me separer de lui une ^poque de diHlcultes serieuses. 
Depuis le moment de sa nomination comme chef du cabinet, 
pas un jour ne s^tait ecoul^ sans que nous n'echangeassions 
les comnmnications les plus confiantes, — de vive voix ou 
par ecrit — pas une question ne setait elevee sur laquelle 
nous n eussions eu la plus compltjte et la plus cordiale con- 
formite d'opinion, comme ma correspondance avec le due 
le tcmoigne sufFisamment. 

Le moment arrivait ou Tapproclie de la reunion du Parle- 
menl rendait ntJcessaire la presentation au Roi d'une propo- 
sition tbrmelle relativement h la situation du gouverncment 
et a lexamen de 1 etat de Tlrlande. J etais fermemenl con- 
vaincu que si le due de Wellington ne parvenait pas h obtenir 
du Roi qu'ilacquiesgat h la proposition de lui soumettre ainsi 
la question, aucuii autre liomme ne reussirait a le faire, et 
i vaincre lopposition qui s elfeverait dans la Cliambre des 
Lords. Quelques personnes ont peut-elre pense que le comte 
Grey, par Televation connue de son caractfere, parses grandes 
capacit^s et sa grande experience politique, aurait pu sur- 
monter ces ditlcrentes dillicultes. Outre ces nobles qualitcs, 
le comte Grey avait Tavantage d avoir ei6 le d^fenseur le plus 
ferme et le plus d^termin^ de la cause des catlioliques 
romains; il avait aussi Tavantage de setre tenu en dehors 
des administrations de M. Canning et de lord Ripon, et d'avoir 
des droits fond^s h Festime et au respect de tons les partis, 
sans etre lie h aucun d'entre eux.J'avais cependantles raisons 
les plus fortes pour etre convaincu que lord Grey n'aurait pas 
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r^ussi dans une entreprise qui, dans T^ventualitd de son 
arriv^e au pouvoir, aurait ete abandonnee comme ddsesper^e 
par le due de Wellington, et abandonnee parce que le sou- 
verain ne voulait pas adopter les avis de ses conseillers 
relativement h Texamen de la question catholique. 

Etant convaincu que la question catholique devait etre 
traitee sans retard, ayant rdsolu qu'aucun acte de ma part ne 
retarderait ee roglement ou n y mettrait obstacle, anime de 
Tattachement le plus profond pour le due de Wellington, 
penetre d'admiration pour sa conduite et ses intentions 
comme premier ministre et dun vif iut^ret pour le succ6s 
d'une entreprise dans laquelle il s'^tait engage sous Timpul- 
sion des motifs les plus purs et du sentiment profond de son 
devoir envers la patrie, je me ddeidai h ne pas insister pour 
me rotirer du ministere, mais h faire au due Toffre spontanee 
de mon eoncours offieiel (s'il le croyait indispensable), con- 
cours qu'il se faisait scrupule de me demander, par suite 
de son attachement et de son estime pour moi. 

Le 12 janvicr 1829, j'adressai au due la lettre suivante :— 
sur la page blanche de la copie que je conservai decette lettre 
se trouve cette note, ecrite h cette ^poque : — « Quand 
j ecrivis cette lettre, Tarcheveque de Canterbury, Teveque de 
Londres et Teveque de Durham venaient d'avoir une entrevue 
avec le due de Wellington au sujet des mesures proposdes 
pour le r^glement de la question catholique, et lui avaient 
ddclard qu'ils devaient s*opposer d une maniere absolue au 
projet propose pour Fabrogation des ineapacit^s. » 
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M. PEEL AU DUG DE WELLINGTON. 
{Particuliere et conjidetitielle,) 

n Whiloli;ill. 1-2 jiinvier 1829. 

« MON CHER OUC DH WeLL1N(.10N, 

« Malgre les relations constantes et intimes que j'ai cues 
personnellement avec vous pour ce qui concerne Telat de 
rirlande et la position du gouvernement loucliant la ques- 
tion catholique, j'ai cru bien faire en mettant sur le papier 
les vues generales que j'ai exprimees de temps en temps sur 
cet important sujet. 

« II me parait encore que la conclusion ii laquelie j*arrive 
dans le memorandum ci-joint doit etre suiviede ma retraite 
du ministere. 

« Cette retraite est >uulement le seul moyen quej'aie 
dedonner satisfaction a mes propres sentiments, mais encore, 
suivie, comme elle le sera, de lappui dt^voue que je preterai 
a tout gouvernement dont vous serez le chef, et d'une dt^cla- 
ration explicite des opinions que j'ai deja precedemment 
mises par ecrit, il me semble qu'elle sera certainement la 
demarche la mieux faite pour faciliter le r^glement de la 
question catholique, par une administration placee sous votre 
direction. 

a Si je devais quitter le ministfere en m'opposant a la solu- 
tion de cette question et en encourageant la resistance chez 
les autres, je comprends bien que ma retraite pourrait provo- 
quer des embarras serieux, dans fetat de fermentation ou se 
irouve le pays; mais je n'ai pas besoin de vous certifier que 
la marche que j'adopterais, comme membre de la Gliambre, 
serait positivement Toppose de celle-hV Je vous r6\ibve done 
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la proposition que je vous ai faite au inois d'aout dernier, 
relalivement h ma retraite. 

c( Vous aurez egard a la position particuliere et toute 
exceptionnelle dans laquelle je me trouve. Si je restais au 
minist^re, je pourrais avoir, et probablement, j'aurais k 
defendre dans la Cliambre des communes une mesure k 
laquelle je me suis constamment oppose. 

c( Mettant de cote toute consideration personnelle, ma 
position tant vis-a-vis des partisans que vis-k-vis des adver- 
saires de la mesure, sera-t-elle de nature a faire qu'il soit 
avanlageux de me confier le soin de regler la question 
catliolique? 

« 3Ion devoir est de vous dire que dans mon opinion cela 
ne serait pas utile h notre cause. 

(c Mais je ne veux user d'aucune reserve avec vous. Je con- 
nais toutes les dilTicult^s de votre position. Je sais combien 
ces diflicultes ont grandi Vecemment, aussi bien par les com- 
munications qui ont eu lieu avec les eveques, que par le 
rappel devenu necessaire de lord Anglesey. 

c( Vous rendrez justice aux motifs qui dictent la declaration 
que je vais faire, et vous n en ferez usage que si c'est absolu- 
meiit necessaire. 

« Si, aprfes les communications que vous pouvez avoir avec 
le Roi, ou avec les personnes qu'il peut etre n(5cessaire de 
consulter, vous arrivez a la conviction que ma retraite 
deviendrait un obstacle insimnontahle Ix Tadoption de la 
marche que, tout bien consider^, je crois la moins sujette k 
objection, eu 6gard a toutes les circonstances du temps 
actuel— dans ce cas vous pourrez reclamer de moi tons les 
services que je puis rendre, n'importe en quelle qualite. 

« Croyez-moi, etc., 

« Robert Peel. » 
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Celte leltre 6tait accompa^nee d'un memorandum que 
j'envovai au due de Wellington dans le but de donner formel- 
lement h mes opinions une expression aullientique, et dans 
I'espoir que j'aurais pu aider le Due dans ses demarches pour 
engager le Roi ^ permettre i ses conseillers intimes de 
prendre immediatement en consideration letat de I'lrlnnde 
dans son ensemble, sans restriction ou exception. 



MEMORANDUM DE M. PEEI., DU 12 JANVIER 1829. 

« Le temps c^l arnvc uu, d ai)iL\> muii ui»iiii(>ii, le gouver- 
nement de Sa Majeste devrait etre constitue de mani^re h 
pouvoir examiner Tetat de Tlrlande et toutes les matiiires qui 
s'y rattachent, en s'appuyant sur les memes principos d^apr^s 
lesquels le gouvernement pent avoir fi consirli'ror tonle autre 
question de politique interieure. 

« La question catholiquene pent pas resterpluslongtemps, 
me semble-t-il, ce qu'on nomme une question pendante; 
mais il faut quh cet ^gard, les conseillers de Sa Majest(5, 
nrrivent II adopter coUectivement une marche daermin^e. 

11 n'est pas conforme au caractfcre du gouvernement, a 
I'exercicedu pouvoiren Irlande, ni aux interets permanents 
des ^tablissements prolestants, que la question catholique 
romaine continue h etre abandonn^e Ji Taction de toutes les 
innuences et que les ministres du Roi persistent h s'abst.enn^ 
et h refuser d'exprimer en commun aucune opinion sur ce 
sujet. 

(( L'exp^rience doit nous avoir appris que ni un gouver- 
nement divis(5 d'opinion en Irlande, ni un gouvernement 
uni en Irlande, mais agissant sous un gouvernement divis6 
en Angleterre, ne peuvent faire respecter la loi avec cette 
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vigueuret cette autorit^ qui sont indispensables dans Tc^tat 
actuel des affaires irlandaises. 

« Je considere la situation actuelle du ministere comme 
insoutenable dans les discussions du Parlement. 

« En supposant qu il so maintienne dans la meme posi- 
tion que par le passe, toucliant la question catliolique, il 
faudra qu'il se decide h suivre Tune de ces deux alterna- 
tives II la reunion Parlement. 

cc II doit ou bien rester passif quant aux affaires irlan- 
daises, ou bien il doit proposer des mesures de compres- 
sion, sans y ajouter aucune promesse de concession. 

« Rester completement passif, n'avoir aucune marche h 
proposer — aucune opinion collective a exposer concernant 
Tetat de I'lrlande — cela est de toute impossibilite. 

(( L'autre alternative peut-elle etre adoptee ? Est-il possible 
d'arriver h des mesures de compression, ou de reclamer des 
pouvoirs plus dtendus pour le gouvernement en avouant 
qu'on ne proposera rien de plus ? 

c( Je ne demanderai pas si le gouvernement, constitu^ 
comme il Test a present, consentirait Ji adopter cette ligne 
de conduite, parce qu'on ne pent guere douter que s'il 
Tadoptait, il dchouerait, et que cet ^chec serait extreme- 
mOdi nuisible. 

v.' Pour prouver la probabilite de cet echec, il suffit de 
rappeler ce seul fait, que dans la derni^re session du Parle- 
ment, la Chambre des communes a decide par une majority 
de six voix que la question catholique devait etre prise en 
consideration afin d'arriver ^ la regler definitivement. 

(( Est-il probable que les mesures coercitives seules puis- 
sent traverser toutes les dpreuves de la discussion et du 
vote en presence de la majority actuelle qui s'est prononc^e 
en faveur d'un autre principe de conduite? 

a En 1825, il est vrai, la Chambre des communes vota le 
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bill propose pour la suppression de TAssociation catliolique 
romaine; mais dans le cours de la niemc session ce bill lut 
suivi d'une autre niesure TetTet d'abroger complelement les 
ineapacit^s des calholiques romains, et ce bill passa h la 
Chambre des communes. 

« J en reviens done i\ ma premiere conclusion, conclu- 
sion laquelle, je le crains, beaucoup d'autres personnes 
sont arrivees, que les choses ne peuvenl rester dans T^tat 
oil elles sont, et que la position du gouvernement par rap- 
port i la question catholique et a Tlrlande doit etre 
modifiee. 

« Quelle marcbe adopter au lieu de celle qu^on propose 
dabandonner? 

(( Je reponds, premi^rement, que le minist^re doit etre 
constitue de manifere i pouvoir emettre collectivement une 
opinion dans un sens ou dans Tautre sur les alTiiires de 
rirlande et sur toutes les questions qui s y rattachent. Je dis 
ensuite, que je ne vois aucun avantage a I'ormer un minis- 
tfere qui ne ferait de Topposition aux reclamations des catho- 
liques qu un expedient temporaire, ou bien qui accorderail 
quelques faibles privileges additionnels aux catlioliques en 
negligeant les autres questions qui se rapportent a la discus- 
sion de la question principals Plus je rellechis a ce sujov. 
plus je trouve que le gouvernement devrait faire son cbci^ 
entre deux lignes de conduite, ou bien opposer une resis- 
tance absolue et unanime a la concession de nouveaux privi- 
leges aux catlioliques, ou bien se livrer sans delai a Texamen 
de r^tat general de Tlrlande, et essayer d'arriver a un 
rfeglement satislaisant sur les dilTerents points contenus 
dans ce qu on nomme la question catholique. 

« S'il est admis que telles sont les deux allumaLives, il 
reste k considdrer laquelle des deux est la plus prnticahle ou 
la plus opportune. 
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<( La premiere peut-elle etre choisie? Est-il possible de 
trouver pour former un ministfere sur la base de la resis- 
tance absolue, des personnes ayant les capacit^s et Texpd- 
rience de la vie publique ndcessaires pour remplir conve- 
nablement ces liautes positions et pour obtenir dans la 
Chanibre des communes une majorite qui lui donnat le pou- 
voir de maintenir le principe sur lequel il serait fonde, et de 
faire marcher les affaires publiques? 

« On pent garantir, je le pense, que la chute d'un ministfere 
pareil (soit parce qu il ne pourrait rester uni, soit parce qu'il 
n'aurait pas Tautorite necessaire pour diriger les affaires 
publiques, par suite de sa faiblesse dans la Chambre des 
communes) aurait un effet prdjudiciable a rint(^ret general et 
particulitrement a la question catholique. II rendrait cer- 
tainement inevitable un reglement quelconque de la question 
dans le sens des concessions, et selon toute probability, il 
diminuerait notablement les chances d'un rfeglement solide 
et satisfaisant. 

(c Personne ne pent done loyalement conseiller la forma- 
tion d un minist6re exclusivement protestant, a moins de 
croire qu'il pourrait se maintenir sur son terrain et diriger 
avec avantage et avec succes Tadministration gdn^rale du 
pays. 

c( L'etat actuel de la Chambre des communes me parait 
etre un obstacle insurmontable, quand il n y en aurait pas 
d'autre, au succes defniitif d une semblable tentative. 

« II pent ne pas etre superflu de rappeler les prdct5dentes 
discussions de la Chambre des communes sur la question 
catholique dans ces derniers temps. 

cc Depuis rannee 1807, il y a eu cinq Parlements; une 
Election gt^nerale s'est faite dans chacune des anodes 1807 
181i\ 1818, 1820 et 1826. Dans le cours de chacun de ces 
cinq Parlements, k une seule exception prfes, la Chambre 
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des communes a vot^ une decision en faveur de la prise eii 
consideration de la question catholique. 

« L exception mentionnee a eu lieu dans la filiambre des 
communes dlue en 1818; mais celle Chambre refusa la prise 
en consideration par une majority de deux voix seulement; 
les nombres (^tant de 

243 contre, 
et 241 pour la prise en consideration. 

« Durant la p^riode de temps dont j'ai parl(5 plus haut, il 
y eut sans doute quelques decisions contraires h la prise en 
consideration; mais le fait est tel que je le constate : la 
Chambre des communes, dans quatre des cinq derniers 
Parlemenls, se pronon^a dans Tune ou Tautre occasion en 
faveur d'une tentative pour rdgler la question. 

« La Chambre des communes elue en 1820 (cello oui a 
pr^cddd la prc^sente) envoya deux fois des bills aux Lords 
pour Tabrogation des incapacitds des catholiques remains. 

cc La Chambre des communes actuelle se prononca en 1827 
contre la question h une majority de quatre voix, les chitVres 
etant de 276 contre 272; mais dans la derni^re session, le 
Parlement vota en faveur de la question h une majorit(5 de 
272 contre 266. Je ne sache pas qu'aucun changement ait eu 
lieu qui ait pu modifier d'une mani^re essentielle la force 
relative des partis dans la Chambre des communes actuelle; 
et je ne crois pas possible qu'un ministfere, fond^ express^- 
ment sur des principes opposes ii fopinion de 272 membres 
de la Chambre des communes, puisse diriger les nfT'iiros 
publiques avec vigueur et succ6s. 

« On dira peut-etre : « II faut dissoudre le Parlement! » 
Mais une dissolution immcidiate est impossible. Les budgets 
de Tannic doivent etre voles, et Tc^prouve des forces rela- 

Sill tOiBliT PBIL, T. I. 20 
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lives serait inevitable, or, cette epreuve d^ciderait probable- 
ment du sort du ministere. 

(( Si cependant une dissolution immediate pouvait se faire, 
I'dtat de la representation en Irlande, et Teffet d'une Elec- 
tion generate dans ce pays, devraient etre Tobjet d'une 
attention serieuso. 

(( Pendant le cours de la dernifere session 93 membres de 
rirlande vot^rent sur la question catliolique. Les chitfres 
relatifs furent : 

61 en faveur de la question, 
32 centre. 

« Sur 64 membres pour les comtes dlrlande, 61 vot^rent, 
dont 

45 pour 
et 16 contre la question. 

« Nous pouvons deplorer Texistence d'une semblable 
majority au sein de la representation iriandaise, mois dans 
le cas que nous discutons, quel serait le remede a y oppo- 
ser? Supposons un ministere exclusivement protestant con- 
stituE, et la dissolution du Parlement ayant lieu, quel en 
serait Teffet sur cette representation, le corps electoral 
restant le meme en Irlande? 

« Je suppose que ce corps resterait le meme, parce que je 
ne crois pas possible qu'on put rien modifier h la franchise 
electorate en Irlande avant une dissolution du Parlement, 
dans le cas dont je parte ici — celui de la formation d'un 
ministere exclusivement protestant. 

« LWet serait, je le crains, — d'augmenter Tirritation en 
Irlande, — de consolider Tinfluence des pretres sur les 
francs-tenanciers de quarante shillings, — d exclure encore 
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plus les membres qui d^fendenl les interets proteslants et 
lesavocats raisonnables et moddres des catholiques remains, 
et de provoquer Telection de personnes n'ayant aucune 
relation avec Taristocralie et les proprietaires foneiers du 
pays et ne les reprdsentant pas, mais clioisies seulcment k 
cause de leur extreme d^vouement aux interets catlioliques 
remains. 

« Je ne puis ici exprimer avec trop de force mon opinion, 
que, en supposant meme que Teffet d'une dissolution fut de 
fortifier notablement les pouvoirs d'un minist^re protestant 
par les elections de la Grande-Bretagne, cette circonstance 
ne serait pas une compensation sufTisante pour le mal que 
produirait une representation irlandaise telle que je Tai 
decrite. Dans des occasions importantes la majoritc pourrait 
dominer cette representation, mais soyez convaiiK n (iin^des 
maux intol^rables n'en subsisteraient pas moins 

c< Le gouvernement local de Tlrlande serait allaibli i un 
degre trfcs sensible par le fait qu'une grande majorite du 
corps electoral et des representants du pays lui serait 
oppose. 

« Les affaires parlemenlaires seraient entravdes par fad- 
jonction de cinquante ou soixantc membres, danslaCliambre 
des communes, qui n'auraient pour mainlenir leur influence 
d'autre moyen que d'assister avec une assiduity constante 
aux stances de la Cliambre et de faire une opposition vio- 
lente et vexaloire a la marclie des affaires publiques. 

(c Cette circonstance meme de la complete separation 
entre le corps Electoral de Tlrlande et Taristocratie du 
pays, serait un malheur tres grand, peut-etre meme irre- 
parable. 

« Pour ces motifs, et croyant fermement que la tentative 
de former un ministfcre exclusivement protestant d*apr^s 
des principes qui am^neraient de suite la division au sein de 
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ladministralion acluelle, serait en fm de compte nuisible, 
et nuisible surtout aux interets protestants, je ne puis la 
conseiller. 

(( Je suis ainsi amene par le cours des deductions que j'ai 
sirivies, aux conclusions suivantes : 

« Que le temps est venu oii la question catholique ne doit 
plus rester davantage une question pendante. 

(( Que le gouverneiHent de ce pays, n'importe dans quelles 
mains il se trouve, doit adopter une marche arret^e et d^cidee 
relativement ^ cette question et aux affaires de Tlrlande en 
general. 

« Que le ministfere a le choix entre deux maniferes d'agir, 
soit la resistance absolue et indbranlable h toute concession, 
soit un examen approfondi derensembledeTetat deTIrlande, 
toutes les questions ayant quelque influence sur la situation 
de ce pays y ^tant comprises. 

(( J'ai indiqu^ les motifs pour lesquels je considere la pre- 
miere de CCS deux lignes de conduite comme n'etant pas h 
conseiller. 

a Je ne craindrai done pas d*exprimer mon opinion en 
faveur de la marclie qui me parait pr(5senter, dans les cir- 
constances actuelles, le moins de diflficultes et de danger. 

(( Dans ce memorandum je me suis jusqu'ici, appesanti 
principalement sur T^tat des partis dans la Ghambre des 
communes relativement h la question catholique, et sur les 
difTicultes que cela presente au gouvernement. 

« Je ne nierai pourtant pas qu il n'y ait d'autres conside- 
rations qui me font penser qu'il faudrait tenter de regler la 
question. 

(( Je ne pretends jeter aucun jour nouveau sur ce sujet, 
et je connais toute la valeur des arguments puissants qu'on 
oppose aux concessions. Mais les maux pratiques de Tetat 
actuel des choses sont tres grands; ils augmentent, je le 
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crains, et ils augmentent dans un sens d^favorable aiix inte- 
rets que je dt^sire defendre : 

a II y a le mal resultant d'une division permanente 
enlre les deux assemblees de la It^^islature sur nne grande 
question constitutionnelle ; 

« 2" Lepouvoirdescatlioliquesromainssaccroit plus (lu'il 

ne faudrait par ce fait que la Chambre des communes s est 
prononc^o a dilTc^rentes reprises en leur faveur. II y a beaucoup 
de points relatifs & la religion catholique et aux actes des 
calholiques romains en Irlande, sur lesquels les protestants 
seraient d'accord, ou du moins Temporteraient, sans la diffe- 
rence d'opinion qui les devise touchant les incapacity 
civiles ; 

« 3^ PcMulani i auiomne dernier rintanlerie regulifere du 
Royaume-Uni montait ii environ 30,000 liommes; de ce 
nombre il y en avait 25,000 en garnison soit en Irlande soit 
sur la cole ouest de TAngleterre, dans le but de maintenir la 
tranquillity en Irlande, quoique nous Tii^sicnK en paix avec 
le monde entier; 

« 4" Sans avoir lamoindre appr^bension du rtisullat (fune 
insurrection - quoique je sacbe qu elle serait vaincue de 
suite, — cependant la necessite de se tenir constamment pre- 
pare L la combattre, quand le ministfere est divis6, non moins 
que les deux cbambres du Parlement, sur la question catbo- 
lique, est je pense, un mal beaucoup plus grand quun sou- 
lavement ^ 

« 50 L'itat de fermeiUatiou politique en Irlande reiidra 
bientot I'administration dela justice presqueim|>ossil)le dans 
tous les cas ou des considerations politiques ou religieuses 
sent en jeu. Le jugement du jury n'offrira plus ni s^curit<5 ni 
justice, surtout chnque fois que le gouvernentient sera en jeu. 

» Voilk les maux pratiques croissants, auxqucls je ne vois 
aucun remfede suffisant, si I'dtat actue! des cboses do.t 
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continuer; et le danger present est assez grand, d'aprfes mon 
opinion, pour autoriser eompletement un recours h d'autres 
mesures. L'avis que je donnerais h Sa Majeste serait done, 
non pas de ceder aux reclamations des catholiques en tout ni 
en partie d une manifere prdcipit^e et inconsid^rde, mais en 
premier lieu, de supprimer Tobstacle qui empeche la prise 
en consideration de la question catliolique par le cabinet — 
de permettre h ses conseillers intimes de Texaminer sous 
toutes ses faces, de la meme maniere qu'ils examinent toute 
autre question importante de politique interieure, dans 
Tespoir qu un projet de r^glement pourra etre propose, avec 
Tautorite et sous la responsabilite d'un ministfere capable 
d'obtenir Tassentiment du Parlement, et de grouper autour 
de lui un grand nombre de protestants mus par la conviction 
que ce reglement est Equitable envers les catholiques 
romains et sans danger pour les interets de I'Eglise protes- 
tante ^tablie. 

(( Robert Peel. » 



La note ci-dessus fut communiquee au roi par le due de 
Wellington. Le 17 Janvier, le due de Wellington vint me 
trouver k Whitehall Gardens et me remit en mains propres 
la lettre suivante : 

LE DUG DE WELLINGTON A M. PEEL. 

<« Londres, 17 janvier 18iy. 

c< MoiN CHEK Peel, 

Je partage tout k fait les sentiments et les opinions 
contenus dans la note sur Tetat actuel des questions rela- 
tives k rirlande, que j'ai remise au Roi, d'aprfes votre d^sir • 
je crois egalement avec vous que notre seule chance de sur^ 
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monter les maux resultant de la situation dans laquelle le 
pays setrouve, est que nousexaminioi\s enconseil de cabinet 
I'ensemble de la situation de I'lilande, et que nous propo- 
sions au Parlemenl les mcsures qui pourraient sortir de 
cette deliberation. 

« Vous avez ^t^ inform^ de ce qui . pass^ entre le roi 
et moi, et entre queiques evequcs et moi, Ji ce sujet, et vous 
devez voir les diflicultes dans lesquelles nous serons enga- 
ges en adoptant cette ligne de conduite. 

« Je vous dis francliement que je ne vois pas la moindre 
chance de surmonter ces diflicultes si vous ne rcstez pas au 
ininisti>re. Si m6me je parviens i obtenir le consentcment du 
Roi pour adopter la marche qui probablement sera trouv^e la 
plus sage (consentement que je suis presque certain de ne 
pas obtenir si je n'ai pas votre assistance comme minislre), 
les difficult^s dans le Parlemenl seront d^cupl^es par suite 
de votre retraite, en meme temps que les moyens de les sur- 
monter diminu^s dans la meme proportion. 

« Je vous supplie done d'examiner encore ce sujet, et de 
donner h nous et au pays, le b^n^fice de votre concours et 
de vos conseils dans cette crise si difficile et si grave. 

« Croyez-moi, etc., 

« Wellington. » 



Je transrris ici une note ecrite J» cette ^poque sur cette 
lettn. 

« Le due de Wellington m'apporla cctie leltre le 1 1 Jan- 
vier Je la lus en sa presence et lui rdpondis de suite que je 
uinsisiais pas sur ma retraite du ministfere, que j'y resterais 
etqu'avec le consentement du Roi, je proposerais les mcsures 
projet^espar le gouvernement pour le rfeglement d.> In ques- 
tion catholique. » (R. P.) 
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D6s que cette decision fut prise, je me rendis h une 
rdunion du conseil des ministres et j'annonQai ma resolution 
h mes colleagues. 

Lord Ellenborougli et lord Bathurst, qui jusque-l& 
n'avaient point partag^ notre opinion sur la question catbo- 
lique, m'dcrivirent dans les termes suivants : 

LORD ELLENBOROUGH A M. PEEL. 

(Farticuliere,) 

« Connaught Place, 19janvier 1829. 

« MoN CHER M. Peel, 

« Je ne puis resister au desir de vous dire combien j'ad- 
mire votre declaration d'aujourd'hui. Vous avez adopte une 
ligne de conduite dictee, pour autant que je puis en juger, 
par la sagesse d un veritable homme d'Etat; je suis sur au 
moins que vous agissez noblement envers le minist^re et 
d'une manifere qu'aucun de ses membres n'oubliera. 

« Croyez-moi, etc. 

« ElLENBOROUGH. )) 



Lord Bathurst termine de cette manifere une lettre dat^e 
du 20 janvier, aprte quelques observations sur la franchise 
eiectorale en Irlande : 

LORD BATHURST A M. PpL. 
(Exirait,) 

" 20 janvier 1829. 

« Pardonnez-moi si je ne puis achever cette lettre sans 
vous exprimer mes sentiments bien sinceres relativement h 
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la marche que vous avez adoptee dans cette affaire si p^nible 
pourvous. II n'y apasd'occasion oil lesprincipesd'un homme 
loyal sont mis h une dpreuve plus dillicile que quand il peut 
ii la fois suivre ses convenances et obtenir I'approbatidn 
populaire en quittant le champ de bataille, au lieu de rester 
ferme son poste pour remplir consciencieusement son 
devoir. 

A vous bien sincferement, 
« Bathurst. » 



Attach^e au papier contenu dans ma lettre du 12 janvier, 
au due de Wellington, transcrile plus haul, se trouvait une 
note redig(^e i cette ^poque; la voici : 

AT^NOTATION SUR LE MEMORANDUM DE M. PEEL, 
DU 12 JANVIER 1829. 

« Le document dont ceci est la copie fut communique au 
Roi par le due de Wellington. Le jour qui suivitcelui ou Sa 
Majeste Tavait recu,ceux des ministres qui avaient constam- 
ment vote contre les reclamations des catholiques, eurent 
chacun une entrevue separ^e avec Sa Majeste et exprimferent 
des opinions conformes en general ^ celles contenues dans 
cette note. 

« Les ministres etaient : 

Le due de Wellington. M. Goulburn. 

Le Chancelier. M. Uerries. 

Lord Bathurst. M. Peel. 

« Aprfes cette entrevue, le Roi accorda son consentement k 
la prise en consideration par le cabinet de Tensemble de 
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r^tat de rirlande, afin qu'il eut k soumettre ses vues i Sa 
Majesty ; leRoi ne s'engageant enaucune manifere parce con- 
senlement, h adopter les vues de son minist^re, quand meme 
il eut 6te unaninie sur la marche i suivre. 

c( RoBEKT Peel. » 



Le billet suivanfde lord Bathurst me fit craindre que le 
Roi ne fut pas satisfait des arguments que j'avais soumis k 
son examen. 

LORD BATHURST A M. PEEL. 

" Council Office, 17 janvier 18^9. 

« MoN CHER M. Peel, 

« Bien des remereiements pour la bonte que vous avez eue 
de m'envoyer le document que vous avez envoy^ au Roi , et 
qu'il m'a dit avoir regu. 

« II constitue certainement, et le Roi semble Tadmettre 
una excellente exposition de la question, et je dirais meme 
une pi^ce de nature h entrainer la conviction, si mon gra- 
cieux maitre n'avait pas nie qu'il en fut ainsi. 

(c Bien sincferement h vous, 

« Bathurst. » 



Nous resumes de Sa Majesty Tautorisation que nous recla- 
mions d'examiner en conseil de cabinet T^tat general de 
rirlande, et d'offrirnotreavis iiSaMajestei\ cet egard. Aucun 
des membres du cabinet ne fit d'objection au projet de 
revenir sur le principe d'apres lequel le ministfere avait et^ 
constitu(^ — je veux dire le principe de laisser la question 
catliolique une question pendanie. 
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Nous ^tions arrives au 17 jauvier ; le Parlement ^tail con- 
voque pour le 6 fevrier. II ^tait absolument necessaire que 
le discours du trone eonlint une indication gdndrale des 
intentions du Roi et de son gouvernemenl relativement k 
rirlande et aux questions irlandaises. II fallait done consa- 
crer le court intervalle qui nous restait aux objets inipor- 
tants qui devaient recevoir une solution immediate; la 
preparation des diverses mesures pour la suppression de 
I'Association catholique, le rappel des lois sur les incapa- 
cites, le r^glement de la franchise electorale. 

II fallait encore consulter collectivement les membresdu 
gouvernement au nioins sur les details de toutes ces mesures; 
et le consentement du Roi h la presentation actuelle de ces 
mesures au Parlement, avec la sanction de la couronne, 
devait encore leur etre communique ! Le Roi n'avait con- 
sent! jusque-1^ quix permettre h ses ministres de lui exposer 
leur appreciation sur toutes les questions relatives Tlrlande, 
sans que Sa Majesty s engageat h adopter leur avis. 

En qualite d organe du minisl^re, c'etait fi moi que devait 
revenir la mission de soumettre les mesures projet^es h la 
Chambre des communes, et de diriger la discussion dans 
cette chambre; j appelai done Tattcntion du cabinet sur ce 
sujet, avec Tapprobation et d'aprfes le d^sir du due de Wel- 
lington, dans un m^moire traitant s^parement chacune de 
ces mesures. 

Le document suivant est le memorandum relatif la ques- 
tion en general, et plus sp^cialement h cette partie du sujet 
qui comprenait Fabrogation des incapacit^s civiles : 

MEMORANDUM DE M. PEEL, DU 17 JANVIER 1829. 

« Les truis objets principaux, coini)ris dans ce qu'on 
nomme la question catholique, sont ceux-ci. 
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(( Jusqu'kquel point les incapacit^s civiles seront-elles 
modifides, et comment ce cliangement se fera-t-il? 

« 2o Le rfeglement et la restriction de la franchise Elec- 
toral e. 

« 3« Les rapports de la religion catholique romaine et de 
i'Etat h ravenir. 

« Je comprends dans cette derni^^repartie toutes les ques- 
tions relatives aux relations avec Rome — Texercice de Tau- 
toritE spirituelle — et la nomination k toutes les fonctions 
spirituelles, soil des eveques ou des pretres, ou le controfe 
surces nominations. 

« Le but de ce memorandum est plutot d'appeler sur ces 
sujets Texamen sErieux du cabinet que d'exprimer aucune 
opinion arretee sur des mesures de detail. II m'arrivera par- 
fois d'exprimer un avis, mais en tons cas il sera sujet h un 
examen ult^rieur. 

« Cette partie du memorandum n'est destinee h traiter que 
le premier des trois points : jusqu'i quel degre les incapa- 
citds civiles seront-elles abrogees, et quel est le meilleur 
moyen d'opErer ce changement. 

« II est connu que la position des catholiques romains 
d'Angleterre difffere essentiellement de celle des catholiques 
romains d'Irlande, quant aux privileges civils ; mais je con- 
sidfere comme admis que les concessions accorddes aux 
Irlandais seraient etendues egalement aux Anglais et qu'ils 
seraient places dans une situation identique. 

« Les principes de la loi relative aux catholiques romains 
d'Ecosse different de ceux des lois qui s'appliquent respec- 
tivement aux catholiques anglais et irlandais. 

(c Les derniers sont frappes d'incapacitd en consequence 
de leur refus de preter certains serments, et en sont frappEs 
pource motif seulement. En ficosse, I'exclusion du catho- 
lique romain,au moins pour quelques privileges, est directe. 
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II est incapable de fait, comme catholiquc roinain, ul auu 
pas indirectement, parce qu'il refuse de prolcr uu sermeiU. 

« En ce qui concerne I'exclusion des Ecossais catholiques 
lomains des sieges du Parlement, elle est positive et directe ; 
et cette exclusion fait partie de I'Acte d'union eulre I'Aiigle- 
terre et I'Ecosse. 

« Ce point de ia question peul etre reserv6 pour un 
examen special. Dans mon opinion, il ne faut faire aucune 
distinction pour le catholiquc romain de I'Ecosse. L'Acte 
d'union avec I'Ecosse ne doit pas etre unc barrifere qui I'em- 
peche de participer aux privilt^ges accord^s aux catholiques 
remains d'autres parties du royaume. 

« Quant II limiter les incapaciles civiles qui seraieut 
abrogees, mon impression est qu'il n'y a point de degr6 
interm^diaire entre le systfeme de I'Acte irlandais de 1793, et 
I'abrogation generale des incapacites civiles. Jc ne vcux pas 
dire qu'il ne devrait etre fait d'exception pour aucun emploi, 
ou qu'aucune restriction ne devrait etre impos^e h I'exercice 
de certaines fonctions appartenant h certains offices; mais 
ie pense que le principe general h faire prevaloir devrait 
etre I't^-alite des privileges civils; que ce scrait Ih la rfegle et 
que les^exceptions devraient se fonder sur des raisons spe- 

« Le rappel des incapacites confferera des fonctions ou du 
moins I'eligihilite i des fonctions, d(5rivant de deux sources 
diff-erentes et peut-etre oppos^es - d'un cot^ la Couronne, 
de I'autre les corps ^lectoraux de la nation. 

« Les emplois qui tiennent au service de I'Etat doivent 
dependreprincipalemenl de la Couronne; mais les emplo.s 
des corporations, les sieges dans les chambres.du Pa.le- 
ment dependent, non de la volonte du souverain. ma.s de la 
volonte de certaines classes de la nation. 

« Pour ce qui concerne I'Irlande. I'exclusion du Parlement 
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et des corporations laisserait le rfeglement de la question 
incomplet. 

« Si vous supprimez ces exclusions etsi vous ouvrez ainsi 
tous les chemins qui mfenent h cette portion du pouvoir qui 
depend du peuple, ou d*autorites autres que la Couronne, 
serait-il utile et sage de limiter la prerogative et les moyens 
d'influence de la Co uronne en rendant les catholiques romains 
incapables de poss^der les faveurs, distinctions ou pouvoirs 
que le souverain conf^re? 

« Ne serait-il pas dangereux pour I'Etatque la Couronne 
ne put ni employer ceux auxquels la faveur populaire a 
confere une autorite reelle, ni exercer d'influence sur eux? 
Les relations constitutionnelles ne seraient-elles pas inter- 
verties si le peuple devenait la source des honneurs et du 
pouvoir, tandis que la Couronne deviendrait la barrifere qui 
empeclierait d y parvenir? 

« Cependant il pourrait etre opportun d'excepter de la 
rfegle generale de la complete admissibilite h toutesles fonc- 
tions, les emplois qui etaient exceptes dans les bills proposes 
par M. Grattan, M. Plunket et sir Francis Burdett. 
« Ces fonctions except^es, etaient celles-ci : 
<c Toutes les fonctions appartenant h TEglise etablie. 
« Les emplois dans les cours de justice eccldsiastique. 
« Les emplois dans les universites, ou dans les ecoles de 
fondation eccl^siastique. 

« Les for.ctions de Lord Cliancelier d'Angleterre et d'Irlande 
et de Lord-Lieutenant d'Irlande. 

« Les catholiques romains ne devraient pas avoir le droit 
de presentation Ji des benefices; et si un catholique romain 
aait nomme Jiun emploi auquel ^tait attach^ le droit de pre- 
sentation h des bendflces eccl^siastiques, le Roi pourrait 
nommer un commissaire protestant qui exer^erait tempo- 
rairement le droit de presentation. 
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u Dans mon opinion, Tabrogation des incapacit^s civiles 
doit etre complfjte et g^n^rale, avec les exceptions men- 
lionnees ci-dessus, ou birn d'aiitros, fonck^os sur le meme 
principe. 

« Secondement, quant la nianiere do relever les catlio- 
liques romains des incapacites dont ils sont IVappes a pre- 
sent. 

« L'obstacle a Tadmission des catholiques romains au 
Parlement et h certains bauls emplois civils, en Angleterre 
et en Irlande, se trouve dans le serment de supreniatie, et la 
declaration contre la Transubstantiation. 

« La declaration contre la Transsubstantiation doit, d apr^s 
moi, etre suppriniee d une mani^re absolue, excepte, bien 
entendu, qu'elle doit continuer h etre faite par le Roi ou la 
Reine avant le couronnement. 

« II vaut mieux, sous tons les rapports, declarer positive- 
ment que certaines fonctions ne seront pas reniplies par des 
catholiques romains que de conserver la declaration contre 
la Transsubstantiation, dans le but de s en servir comme d'un 
moyen pour les exclure. 

(( Uobstacle qui resterait ii lever est le serment de supre- 
matie. Je voudrais que ce serment fut conserve dans sa 
forme actuelle et quon put persuader aux catholiques 
romains de le preter dans le sens qu on a voulu, je pense, 
lui donner dans Torigine. 

(( Dans le bill propose en 1821 par M. Plunket, le projet 
etait de conserver le serment de suprdmatie actuel sans 
aucune modification et de Timposer aux catholiques romains 
comme condition de leur admission aux emplois; on inserait 
dans ce bill une interpretation legale du serment, constatant 
que ceux qui preteraient serment ne declaraient rien au delfi 
de ce fait qu ils n'acceptaient aucune juridictioii tcmporelle 
ou spirituelle d'un pi ince etranger qui put etre en opposition 
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avec leurs obligations de fidelite pleiiie et entifere au souve- 
rain. 

« Le bill fut ensuite modifid sur ce point, et on proposa 
pour les catholiques roinains un serment qui difKrait du 
sermenl de suprematie actuel. 

(c L'inlerpretation legale ful abandonnee et les catholiques 
romains furent appeles h preter un serment qui refusait en 
termes expres h ioul prince etranger toute suprematie eccle- 
siastique spirituelle qui put etre en opposition avec la fidelite 
due au Roi. 

« J'ai dejk dit que mon desir est, si cest possible, de 
conserver le serment de suprdmatie actuel, et de le faire 
preter en commun aux protestants et aux catholiques; je 
pense en meme temps qu une modification du serment serait 
preferable h une interpretation legale. 

« Je doute qu'on puisse trouver d'autres expedients moins 
sujets h des objections que ceux que je suggfere. 

(( Abrogation de la declaration centre la Transsubstantia- 
tion et centre le culte de la vierge Marie. 

« Le serment de suprematie, qui est d'une grande ancien- 
neie, serait prete dans sa forme actuelle par tons les protes- 
tants et par les catholiques romains qui y consentiraient. 

« Maintien du serment de fidelite et (au moins pour le 
present) du serment d'abjuralion, qui doit etre prete egale- 
ment par tous les protestants et tons les catholiques romains. 

« II reste k examiner quelle preuve de fidelite civile on 
exigera des catholiques romains. 

« Mon avis est d'adopter une formule qui soil purement 
civile, mais par laquelle le catholique remain serait oblige 
d abjurer les opinions et principes dangereux pour rElat.''» 
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NOTE SUR LE MEMORA^DLM C1-DE8SUS. 

« Le serment que je sugg^rai etait emprunt^ aux formules 
encore en usage des serments pretds par les catholiques 
remains en vertu des Actes de 1781, 1782, 1791 et 1793; 
c'etait celui qui se trouve dans le Rill d'emancipalion des 
catholiques remains. 

« La dernifere page de ce memorandum fut remise au 
SoUcitor-Ceneral, afin qu'il put copier la formule du serment, 
et ne me fut pas rendue; elle ne contenait que la formule du 
serment pour les catholiques remains, qui est ins^ree dans 
JeBill d*^mancipatien. » — R. P. 

« 31 mars 1829. » 



NOTE ECRITE AU DOS DL MEiMORANDUM CI-I)ESSUS. 



(c Je pertai ce memorandum dans la salle du conseil au 
debut de nos discussions au sein du cabinet sur la question 
catholique, et je le lus aux ministres cemme Texpression de 
men opinion concernant les principes g^n^raux des mesures 
qui devaient etre adoptees pour le rfeglement de cette ques- 
tion. » R. P. 

i;avis que j'exprimai dans le conseil fut de ne pas com- 
promettre le succfes des deux grandes mesures, Tabrogation 
des incapacit(5s civiles et le riiglement de la franchise elec- 
torale, en voulant trop tenter, et en essayant d y joindre 
celles qui d^termineraient les rapports de la religion catho- 
lique et de rttat ou celles qui auraient pour but de consti- 
tuer !e fends destine h la retribution des ministres de cette 
religion. 

SIR KOBERT PKH , 1 
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Je lie meconnaissais pas la grande importance de ces 
derni^res mesures. En principe je ne voulais pas nVy oppo- 
ser; mais il etait, selon nioi, ibrt ii craindre que le projet 
entier tut repousse, si I'opposition que nous allions avoir k 
combattre sur un terrain plutot politique que religieux, se 
trouvait fortiliee par une opposition basee uniqucment sur 
les principes relii^ioiix que soulevait la dotation du culte 
catliolique. 

Tout delai apporte a la preparation des mesures poli- 
tiques, au delJi du temps necessaire pour deliberer et 
discuter loyalement, ^tait un grand mal; mais comment 
aurions-nous pu y echapper si nous avions propose Texamen 
simultane d'une serie de mesures d'une importance aussi 
grande — (et comme on nous Taurait objecte dans la discus- 
sion, aussi intimement unies et aussi dependanles les unes 
des autres) — que la suppression de TAssociation, Tabro- 
gation des incapacites civiles, le reglement de la franchise 
electorale, en meme temps que des mesures a Teffet de doter 
le clerge catholique, de reunir les moyens pecuniaires de 
cette dotation, et de defmir les conditions auxquelles une 
retribution serait accordee. Naturellement , quelques-uns 
meme de ceux qui etaient d'accord sur Tobjet principal que 
nous avions en vue, a savoir Tetablissement de Tegalite 
civile entre les protestants et les catholiques remains, 
exprim^rent des opinions differentes sur la maniere de 
realiser ce projet, et sur Topportunite de joindre ou de ne 
pas joindre k la mesure principale celles qui s'y rattachaient. 

Quelques-uns consid^raient la suppression prealable de 
I'Association comme une demonstration de vigueur inutile; 
d'autres nous blamaient, parce que nous enlevions cer- 
taines fonctions aux agitateurs de Tlrlande, et parce nous 
les faisions poursuivre; ou encore parce que nous refusions 
toute entente prdalable et toule communication amicale avee 
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le parti catholique remain, et que nous n accordions pas 
Ji M. OTiOnnell le benefice de sa recente election pour le 
comte de Clare. 

D'autres enfin trouvaient que nous aurions dn proposer 
d'etablir des rapports avec TEglise de Rome, on an moins de 
doter les ministres de cette Eglise, sinon commo uno condi- 
tion essentielie, au moins comme une (juestion dependant de 
eelle de Temancipation, et h laquelle le gouvernement atta- 
chait une egale importance. II serait superflu de discuter 
maintenant la valeur de ces diirerentes objections soulevdes 
centre la marclie que nous adoptames alors. 

Je dois accepter ma grande part de responsabilite pour, 
toute faule commise soit dans les mesures proposees, soil 
dans celles qui furent negligees. Mais avant de prononcer 
un jugement trop severe sur des erieurs de ce genre, il faut 
bien connaitre les grandes diflicultes que nous avions h 
combattre pour atteindre notre but principal. Nous alliens 
perdre la coniiance et provoquer riiostilite d*une tres grande 
partie de nos adberents. Nous n avions aucun droit a la 
confiance ou h la sympathie du parti catholique. Dans la der- 
niere discussion, le principe de concession n'avait obtenu 
qu'une imperceptible majorite — 1276 voix centre !27i2. Dans la 
' Charabre des Lords , il avail etd rejete une majorite de 
44 voix. Le Roi ^tait hostile, TEglise etait hostile, la majorite 
des habitants de la Grande-Rretagne etait prebablenient 
hostile aux mesures de concession. Ce ne fut pas, comme on 
nous en accusa, a cause d'une miserable jalousie ou d'une 
inimiti(5 personnelle que nous resolumes de nc pas permettre 
h M. O'Connell d'eccuper son siege pour Clare, a la suite 
d'une election qui avait eu lieu avant le vote du Rill sur 
IVmancipation. Ce ne fut pas sans sentir Timportance qu il 
y aurait eu h etablir quelques rapports entre le clergd catho- 
lique romain et TElat, que nous exclumes de notro proiot les 



316 



MI&MOIRES 



mesures destinees k pourvoir a son salaire. L'opposition 
dans le premier cas, et remission dans le second, furent 
des actes murement delibdres, et arretes uniquement dans la 
croyance sincere qu ils importaient au suecfes final de notre 
entreprise, h des degres divers et pour des motifs differents. 

Ten reviens au recit des ^venements dans Tordre oil ils se 
produisirent. 

Le projet de Discours du Trone fut pr^par^ et soumis au 
Roi, comme d'liabitude. La partie du discours qui se rappor- 
tait ^ rirlande et h la question catliolique etait conc^ue dans 
les termes suivants : 

DISCOURS i)L TRONE, 1829. 
(Extraii.) 

a L etat de Tlrlande a 6ie pour Sa Majeste un objet constant 
de soUicitude. 

(c Sa Majeste regrette qu'il existe encore dans cette partie 
du Royaume-Uni une association dangereuse pour la tran- 
quillile publique et qui ne se concilie pas avec Tesprit de la 
constitution, qui maintient la discorde et le mecontente- 
ment parmi les sujets de Sa Majeste et qui, si son existence 
etait toleree plus longtemps, rendrait absolument vains tous 
les efforts tenths pour ameliorer la situation de Tlrlande 
d'une manifere definitive. 

(( Sa Majeste s'en rapporte avec confiance h la sagesse de 
son Parlement et compte sur son appui, et Sa Majeste est 
convaincue que vous lui accorderez les pouvoirs dont elle a 
besoin pour maintenir sa juste autorit^. 

c( Sa Majeste vous recommande, aprfes que ce point impor- 
tant aura ete regie, d examiner avec soin T^tat general de 
rirlande, et de reviser les lois qui frappent les sujets catho- 
liques remains de Sa 3Iajeste d'incapacites civiles. 
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« Vous examinerez si le retrait do ces incapacil^s peut 
s effectuer sans troubler la s^curite compli^le et permanente 
de nos institutions dans TEglise et dans TEtat, et en mainte- 
nant la religion relormee ^tablie par la loi, ainsi que les 
droits et privileges des eveques et du clerg^ de son royaume 
et des ^glises confutes h leurs soins. 

c( Ces institutions doivent toujoursetreconsid^reescomme 
sacrees dans ce royaume protestant, et le devoir et la volonte 
de Sa Majeste sont de les conserver inviolables. 

(( Sa Majesty vous recommande tr^s instamnieul d'accor- 
der toute votre attention Ji un sujet d'une si extreme impor- 
tance, dun interet si profond pour les sentiments les plus 
chers'de son peuple, et dont depend la tranquillity et la 
Concorde du Royaume-Uni, et d'apporter h cet examen la 
prudence et la moderation qui assureroiit le mieux une heu- 
reuse issue h vos deliberations. 



Le Roi n accepta qu avec repugnance cette communication 
du Trone au Parlement. Quoique formulee de la meme 
maniere que les discours du Roi, avec toute la reserve pos- 
sible et avec des expressions irbs mesurees, personne ne 
pouvait se meprendre sur la port^e de ces paroles. Elles 
etaient deliber^ment conQues de facon h annoncer I'intention 
de la part du gouvernement de faire un effort ddcisif pour 
regler la question catholique. 

Quand je me dccidai u coii>Lillci iv leglemcnt de cette 
question, et h y pousser de tout mon pouvoir, je rcsolus en 
meme temps de renoncer non seulement h ma position offi- 
cielle, maisaussi h ma quality de repr^sentant deTUniversite 
d'Oxford. 
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Je pensais que des preuves aussi coiivaincantes de cette 
verite que je ne poursuivais aucun but personnel ou politique 
en adoptant une ligne de conduite differenle de celle que 
j'avais suivie d'abord, ajouteraient h mon inHuence et h moa 
pouvoir, au moins pour ce qui concernait le rfeglement de la 
question particuli^re quMl s'agissait de rt^soudre. 

J'ai expliqu(> les raisons pour lesquelles je consentis a 
abandonner mon projet de me reiirer du ministere. Elles 
n'etaient pas applicables au si^ge pour TUniversitd et je me 
ddcidai h y renoncer du moment que je fus libre d'annoncer 
publiquementma resolution reiativementii la question catho- 
lique. Sansdoute quelques indications tendaient h faire croire 
que, meme avant les evenements du Tautomne 1828, Toppo- 
sition de TUniversit^ aux concessions devenait graduelle- 
ment de moins en moins prononcde. Dans la lettre suivante, 
Verite en mars 1828, I'^veque d'Oxford parle de la resistance 
opposee II la petition contre les concessions par un nombre 
croissant do personnes appartenant l\ rUniversite. 

L'EVfiQUE D'OXFORD A M. PEEL. 

« Christ Church, 13 mars 1828. 

(( Mon CHER Peel, 

« Les signes du temps deviennent de plus en plus ^vidents. 
Aujourd'hui il s'est elev^ une opposition contre la petition 
concernant FafTaire des catholiques romains beaucoup plus 
prononc^e qu'elle ne Fa jamais ^te. Nous Tavons cependant 
emport^; 63 protestants, 32 catholiques; mais le progr^s 
des opposants ne s'est pas seulement manifest^ par leur nom- 
bre; jusquici I'opposition n'avait compte dans ses rangs que 
les maitres-6s-arts — aujourd'hui plusieurs docteurs et chefs 
de College se trouvaient parmi eux. » 
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Cependant je ne pouvais douter que les sentiments du 
corps academique, en general, ne fussent hosliles aux con- 
cessions. Je ne puis nier qu'en quittant mon si^ge, je ne 
fusse guidd par des sentiments prives plutot que par la froide 
consideration des relations constitutionnelles qui doivent 
exister entre un representant et ses commettants. 

Je ne cherclierai pas defendre la resolution que je pris 
par des arguments tir^s du caractfere special du corps acad6- 
mique ou de la nature particuli^re du pouvoir contie h ses 
membres. Je ne pretendrai pas davanlage que mon exemple 
doive etre suivi par d'autres personnes qui pourraient se 
trouver dans la meme alternative pdnible, ou de devoir 
imposer silence fi la voix de leur propre conscience, oubien 
d'agir en opposition avec les opinions de leurs commettants 
et de ne pas repondre h leur attente. Je dirai seulement, que 
ma position 6tait trfes sp^ciale, que j'avais des sacrifices p^ni- 
bles h laire, et qu ils Teussent et6 beaucoup plus encore si 
Ton avait pu dire avec verity de moi que j usais d un pouvoir 
^mane de la confiance de rUniversit^ pour faire reussir des 
mesures d^clarees par elle nuisibles soit h ses interets pro- 
pres, soit ceux de TEglise. 

Sous rinfluence de ces sentiments, jVadressai la lettre sui- 
vante au vice-chancelier d^ford, la veille du jour oil le 
Parlement devait se rdunir. 

M. I LLL AL VIGE-CHANCELIER D^OXFORI). 

< Whitehall, 4 f(5vrier 18-29. 

« Mon CHER MONSIELR, 

« Je saisis la premiere occasion qui m'est offerte pour 
vous (aire une communication extremement penible pour 
moi. 



3fi0 Miri.MOlRES 

« En qualite de conseiller responsable de la couroime, j'ai 
cru obeir k mon devoir en faisant connaitre humblement a 
Sa Majeste I'opinion que je me suis form^e, et qui est tout a 
fait conforme h celle de mes collfegues au ministere, que le 
moment est arriv^ oii les conseillers de Sa Majeste doivent 
adopter collectivement une ligne de conduite arretee relati- 
vement k letat de I'lrlande et aux divers sujets qui tou- 
chent h la tranquillite^de ce pays et qui sont compris dans ee 
qu'on nomme la question catholique. 

(c Apr6s avoir pesd murement la situation actuelle des 
affaires et les perspectives de Tavenir, ayant egard h Topinion 
exprim^e plusieurs fois par la majority dans la Chambre des 
communes, et aux difficultes qui doivent resulter, dans 1 etat 
actuel de I'lrlande, d une division persistante dans les con- 
seils de Sa Majestd , et d'un antagonisme entre les deux 
Chambres du Parlement, il a semble au gouvernement de 
Sa 3Iajeste qu'il y aurait moins d'inconvenients et moins de 
danger, dans les circonstances oil le pays se trouve, a essayer 
de regler la question catholique d une manifere satisfaisante, 
qu'k suivre toute autre marche. 

(c En soumettant mon avis a Sa Majeste, comme Tun de ses 
conseillers intimes et responsables, je me suis trouve dans 
Tobligation d'exclure toute consideration autre que celle des 
interets et des besoins du pays. 

« Cependant je n'eus pas plus tot accompli mon devoir en- 
vers Sa Majeste, que jecommen(;ai a reflecliir serieusementa 
la position dans laquelle jeme trouve vis-k-vis de TUniversite 
d'Oxford. 

« La resistance que j'aiopposee jusqu ici aux reclamations 
des catholiques romains, a ete, je n'en puis douter, Tun des 
titres principaux qui m'ont acquis la confiance et Tappui 
d'une grande partie de mes commettants; et quoique je 
renonce k cette resistance uniquement par suite de ma 
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ferme conviction quy perseverer serait non seulement 
inutile, mais meme nuisible aux interets que mon premier 
devoir est de sauvegarder, cependaiit je me considerc comma 
oblige de remettre sans delai a TUniversite le pouvoir qu elle 
m'a confix. 

« Je prends la liberte do vous demander de communiquer 
cette lettre a ceux des chels de I'Universite avec lesquels 
vous croirez utile d'en parler, et de vous consulter avec eux 
quant i T^poque i laquelle il convieadra le mieux pour 
rUniversite que mon siege au Parlement devieune vacant. 

(c Je me laisserai guider p;ir Ics conseils vous voudrez 
bien m'adresser Ji ce sujet. 

Ce penible sacrifice, la perte de cette haute distinction, 
qui m'etait plus precieuse qu'aucune autre, sera au moins 
une preuve convaincante que je n ai pas adopte ma ligne de 
conduite actuelle sans avoir fait les plus serieuses retlcxions, 
et que je ne me suis laisse influencer que par un seul motif : 
la conviction toute puissante que je remplis un devoir poli- 
tique. 

« Mes rapports actuels avec TUniversite vont cesser ; mais 
croyezque jamais jusqu'a la dernicjre heure demon existence 
je n'oublierai la conliance dont elle m'a honore, la bunte et 
rindulgence que ses membres m'ont invariablement t^moi- 
gnees, et soyez convaincu que je ne mettrai pas moins de zele 
a soutenir les privileges et les interets de I'Universite et de 
TEglise d'Angleterre, quoique les liens qui m'attacliaient 
plus immediatement i leur service aient ete brisks. 

« J'ai rhonneur d'etre, mon clier monsieur, avec les sen- 
timents de respect et de consideration les plus sinceres, 

« Votre tres fiddle serviteur, 

<( Robert Peel. » 
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Je transmis une copie de cette lettre au chancelier de 
rUniversite (lord Grenville) et au doyen de Christ Church, 
chef du college dont j'elais membre. 

Je continuerai h donner ici la correspondance qui fut 
^chang^e h ce sujet, et les communications qui s'ensuivirent, 
en expliquant toutes les circonstances dans lesquelles, lorsque 
j eus quitte mon siege au Parlement, je fus propose comme 
candidat pour representer rUniversite. Je ne m'excuse pas 
d'ajouter ces communications aux autres qui ont un int^ret 
general beaucoup plus grand. Je necris pas I'histoire; ces 
Memoires ont plutot le caractere d'un recit qui me touche 
personnellement. 

Mon but en les ecrivant, est de defendre plus tard mon 
nom contre des accusations injustes, quand je n'aurai plus 
d'autre moyen de les repousser, que d'en appeler ainsi 
aux documents originaux qui contiennent les temoignages 
contemporains et fidfeles, non seulement concernant la con- 
duile, mais aussi les pens^es intimes des hommes poli- 
tiques. 

Quarante ans se sont ecoul^s maintenant depuis que je 
suis entre dans la vie publique, et une partie considerable 
de ce temps a ^te employee au service de la Couronne. II ne 
nVappartient pas de reclamer d'autre merite que celui d'avoir 
eu des intentions droites. Si au moins on me Taccorde, ce 
n'est pas trop d'exiger (et c'est tout ce que je demande) que, 
pour arriver h une saine appreciation, on examine sans pas- 
sion les documents publics avant qu'on ne me calomnieaprfes 
ma mort, comme on m'a calomnie pendant ma vie. C'est 
pour ce motif que Ton me pardonnera, j'espfere, si j'insfere 
dans ces Memoires des documents qui semblent appartenir 
h mes relations personnelles avec TUniversitd d'Oxford, 
plutot quh des matiferes d'une importance g^n^rale. 

Les lettres suivantes sont celles que je regus du Vice- 
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Chancelier et mes r^ponses , puis des iettres du Doyen de 
Christ Church (le docteur Gaisford) (1) et de lord Grenville, 
en reponse h celles que je leur avais adress^es. 

LE VICE-CHANCELIER D'OXFORD A M. PEEL. 

« Exeter College, 5 f^vrier 1829. 

a J ai icru pai- Ic loui Tier de ce matin, la lettre que voli> 
avez bien vouki ni adresser; et d'apr^s la teneur g^n^rale de 
cette communication, j'ai cru indispensable de la transmettre 
au conseil de ITniversite, lequel a decide quelle serait lue 
en assembl^e generale, de suite apr6s que la reunion aurait 
fait connaitre sa resolution sur les propositions presentees 
aujourd'hui, touchant la petition contre loute concession 
ulterieure aux catholiques romains. 

« J'ai la contiance que cette lignc de conduite obtiendra 
votre approbation , puisqu il semble qu'il n y avait plus 
aucune hesitation dans votre esprit sur la resolution que 
vous avez prise, et qu'en outre la lettre enti6re est telle 
qu elle ne pent que rehausser Je prix que tout le monde 
attache au lien qui vous a si longtemps attache h nous. 

« Je pourrai bientot, sans doute, vous communiquer nos 
impressions uUerieures sur le point que vous avez bien 
voulu soumettre a notre appreciation, relativement h repoque 
oil il conviendrait que vous abandonniez votre siege au Par- 
lement. Cet evenement ne pent de toutes maniferes que nous 
inspirer les regrets les plus profoiids. 

« Les petitions ont ete votees h uno majorite de 164 voix 

(1) Ce nom se trouvc dans le MS, mais c est dvidemment unc erreur. 
11 faut lire celui du D' S. Smith, qui prdc(5da le D' Gaisford comme doyen. 

(En.) 
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centre 48, et je les ai expedites par un courrier exprfes, 
Tune II lord Grenville, Tautre i vous-meme. J'ai senti, je 
ravoue, combien il elait delicat de recommander cette der- 
iiiere, a voire appui, h cause de toutes les circonstances 
actuelles; mais j'ai quelque raison de craindre que voire 
collogue, M. Estcourt, qui esl dans ce momenl retenu h la 
campagne par un malheur domeslique, ne puisse pas occuper 
son siege h Touvertare de la session. 

« J'ai riionneur, elc, 

« J. C. Jones, V. C. » 

LE VIGE-CHANGELIER D'OXFORD A M. PEEL. 

'» Exeter College, 5 I'evrier 1829. 

(c MoN CHER Monsieur, 

« Je reiuplis un devoir de nia ciiar^e en vuu:? iransmel- 
lant une pelilion a la Chambre des communes, qui a et6 
presenlee aujourd'hui en assembl^e generale, au sujel des 
reclamations des catholiques, el votee k une majority de 
164 voix contre 48. 

c< Je ne m'excuse pas de prendre la liberie de placer cette 
petition dans vos mains dans les circonstances presentes, 
parce que je vous en ai deja parle en r^pondant k votre 
lionorec letlre par le courrier de ce matin; cette r^ponse 
precedera, je n'en doute pas, la remise du document lui- 
meme par son porteur, qui esl charge d'une petition sem- 
l>lable pour la Chambre des Lords, par Tentremise de lord 
Grenville. 

« J'ai Thonneur , elc. , 



((J. G. Jones, V. C. » 
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LE VICE-CHANCELIER D^OXFORD A >1. PFEK. 

« Exeter Colle;;e, G Irvrioi 

« MoN CHER Monsieur, 

« II a ^te resolu hier par le conseil des Chefs de College el 
des deputes (les seuls conseillers auxquels j'ai cru prudent 
de soumettre votre lettre sans courir le risque de provoquer 
les imputations les plus desagr^ables) que votre lettre serait 
lue dans Tassembl^e g^n^rale qui etait alors au moment de 
se reunir, et que nous prendrions ce matin en consideration 
ToflVe spontan^ment exprimee par vous d'acceder aux avis 
que nous pourrions vous donner quant a I'epoque a laquelle 
il conviendrait le mieux pour rUniversit^, que votre siege au 
Parlement devint vacant. 

(( Je suis maintenant autorise par le conseil a vous prier 
d'en user h votre convenance h cet ^gard, et a vous exprimer 
notre espoir Ibnd^ que vous aurez la bont(5 d'informer TUni- 
versite du moment que vous jugerez bon de fixer pour vous 
d^mettre de cette fonction. 

cc A cette occasion, je suis aussi charg^ de vous r^iterer 
lexpression de notre regret profond et sincere, que des cir- 
Constances soient survenues qui aient rendu cette resolution 
necessaire ou opportune; quelque nuisible i nos interets et 
k nos sentiments que soit cette resolution, nous ne pouvons 
y voir qu'un sacrifice honorable fait h un sentiment 6leve 
du devoir et la marque d*un noble esprit d'independance. 

« Tai I'honneur, etc. , 

« J. C. Jones, V . C. » 
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M. PEEL AU VICE-CHANCELIER D'OXFORD. 

« Whitehall, 7 fcvrier 1829. 

(( MoN CHER Monsieur, 

« C est pour moi une grande consolation de recevoir de 
vous Tassurance que les motifs de ma rccente determination 
sont bien appreciea par ceux avec lesquels vous en avez 
parle. En me demettant de la charge qui m'a et^ confiee par 
rUniversite, j'accomplis le plus grand, mais non le seul 
sacrifice qui me soit impose par les exigences imperieuses 
d'un devoir public. 

« respire pouvoir vous lixer, lundi ou Tun des premiers 
jours de la semaine procliaine, Tepoque h laquelle je deman- 
derai les Chiltern Hundreds (1), afin de quitter mon si^ge au 
Parlement; et je ne manquerai pas de choisir un moment 
qui me permette d'accomplir votre desir d'en etre inform^ 
prealablement. 

c( J'ai riionneur, etc., 

(( Robert Peel. » 



M. PEEL AU VICE-CHANCELIER FOXFORD. 

« Whitehall, 7 ftWrier 1829. 

« MoN CHER Monsieur, 

« Tai eu Thonneur de recevoir la petition de TUniversit^ 
au sujet des reclamations des catholiques romains. 

(1) Quand un mcmbre de la Chambrc des communes accepte une fonc- 
tion qui depend dc l Etal, il perd immddialemenl son sidge au Parlement, 
et poiiry rcnlrcr, 11 doit sc reprdsenlerdevant ses dlecleurs. L'expression 
apply for the Chiltern Hundreds se rapporte h une ancicnne fonction depuis 
longleraps abolie el signifie simplement donner sa demission du si6ge 
quonoccupe. /x„.„. 
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« Je suis extrememeiu sensible aux sentiments bienveil- 
lants qui out permis que ectte petition tut remise entre mes 
mains. Je saisirai Toccasion la plus prochaine pour la pre- 
senter la Cliambre des communes, et rendre justice, autant 
qu'il sera en mon pouvoir, aux intentions et aux sentiments 
de ceux dont elle emane. 

(( J*ai riiomiuui , etc., 

a Robert Pekl. » 

LE rx^YFX OF CHRIST CHURCH A M. PEEL. 

'( Christ Ciiui Lij, .> rovricr 1829. 

« Mox CHEK Monsieur, 

a Je me suis rendu chez le Vice-Chancelier ce matin, 
aussitot apr^s avoir regu votre lettre. H na pas semble 
convenable qu'il se bornat a reunir un conseil moins impor- 
tant que celui des Chefs de College, de sorte qu il les a 
convoques pour midi et il leur a lu votre lettre. 

« Votre determination excita beaucoup de regrets. II i'ut 
convenu qu on rexaminerait demain et qu il serait repondu 
k votre question quant h Tepoque, etc. 

« Depuis ce conseil, j'ai eu tant d'occupations, que j ai a 
peine eu le temps d ajouter que je voudrais vous supplier de 
ne pas renoncer a votre mandat, avant que les mesures qui 
doivent etre present(5es au Parlement y aient ^te amplement 
expliquees : en realite, votre retraiie dans ce moment occa- 
sionnerait les inconvenients les plus serieux. 

(( Beaucoup de personnes declar^jrent que vous seriez 
re^lu. 

• (c Votre leltre a ele iue a la Luiicucation, les Cliels de Col- 
lege ayant decide que votre declaration ne pouvait etre 
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communiqu^e h vos commettants d'une manifere plus conve- 
nable. Le chiffre des noms apposes sur la petition a ete de 
164contre48. 

(( Le Vice-Chancelier vous ^crira encore demain; j'en ferai 
autant, et j'espfere, plus h loisir que maintenant. 

(( Croyez-moi , etc. , 

c( S. Smith. » 



LORD GREN\ ILLE A M. PEEL. 

(c Dropmore, 6 fdvricr 1820. 

c( Cher Monsieur, 

(c Je ne puis qu'etre extremement sensible h Tattention 
obligeanle et flatteuse que vous avez eue de m'^crire; je 
viens de recevoir votre lettre avec les documents dont elle 
fait mention. II me sierait mal de faire pressentir la decision 
de rUniversite au sujet de cette communication. Le choix de 
ses representants au Parlement et la continuation de sa 
confiance est une matifere sur laquelle il nVappartient moins 
f\[xh personne d'exprimer mon opinion; mais il ne pent y 
avoir aucune inconvenance de ma part h vous assurer, 
comme je le fais bien sinc^rement, que toute circonstance, 
quelle qu elle soit, qui tendrait k nous priver de services qui 
ont pour nous une si grande valeur, sous tant de rapports, 
serait pour moi , au moins dans ce sens , un motif de pro- 
fonds regrets. 

« J'ai riionneur, etc. , 

« GrENVILLE. )) 



J'ai dejii dit que de tous mes amis de TUniversit^ d'Oxford 
celui avec lequel j'avais conserve les relations les plus 
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inlimes, aprts avoir quitle TUniversit^, ctait Charles Lloyd, 
eveque d'Oxford. Ma correspondance avec lui et avec d'au- 
ires amis devoues expliquera les circoiistances par suite 
desquelles je me Irouvai engage, avec sir R. Inglis, pour 
representer TUniversit^ au Parlement, dans une lutte oil je 
succombai. 

Mon desir n'elait pas du tout d'engager celte lutte, mais si 
je m'etais formellement oppose k un appel spontane et inde- 
pendant fait Ji TUniversite en ma faveur, j aurais pu paraitre 
douter de la droiture de la marche que j'avais suivie, et on' 
aurait pu croire que je reculais, dos le debut, devant les 
diffieult^s que j'allais rencontrer. 

Les lettres suivantes parleront d'elles-memes et ne neces- 
sitent aurune obsorvntioii (\r in:i p:iil. 



L'EVfiQUE DmFOUl) A M. PEEL. 

« Pulleney Hotel, 5 fevrier 18-29. 

« Mon CHER Peel, 

« J'arrive i Tinstant d'Oxford. J'ai vu votre lettre avant de 
partir. Rien de mieux; et la marche suivie est parfaite. Je nc 
pouvais etre d'aucune utility h Oxford , n'ayant pas de voix 
dans la reunion des chefs de Colleges; de sorte que je 
suis parti, car je suis dans un etat d'anxi^te aussi grand 
que pent Tetre le votre. Je recevrai demain un r^cit exact 
de ce qui s'est fait par rapport h votre lettre et aussi pour 
notre petition. 

<( Toujours a vous , 

a C. 0. » 
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LtVfiQUE D'OXFORD A M. PEEL. 

« 8 fc^vrier 18:29. 

« MoN CHER Peel, 

cc Avant mon arrivee ici, le doyen avail tout regie concer- 
nant voire lettre el Tembarras dans lequel il se trouvait. 
II envoya chercher les censeurs vendredi matin, el leur dit 
qu'il etait stupefail de trouver dans ses papiers une copie de 
votre lettre qui avail evidemmenl ete exp^diee par la poste 
de mercredi. II me dit qu il avail dte tellemenl agile pendant 
toute la ]0uvn6e du jeudi, qu'il ne savait vraimenl pas ce 
qu'il faisait. 

(( J'ai vu aujourd'hui Gaisford, Barnes, Marsham et le 
doyen. J'ai vu Short hier soir. Short est Ires decide el arrets 
en faveur de la reelection ; mais il a des principes ultra- 
]y eraux tr6s prononces. Cependanl Marsham trouve de 
meme que ce sera une honte pour TUniversite, si elle ne vous 
rdelil pas; or, ses principes sont sains et son jugement 
droit. Le proviseur de Worcester, D*" Landon, chef d'un 
ancien College tory, disail jeudi au doyen, aprfes la reunion 
•de la Convocation : « Eh bien, M. le doyen, je suppose que 
« vous allez le proposer immediatemenl. » — Short et Marsham 
vinrent tons deux me voir separement pour le meme sujet, 
c'est Ji dire pour savoir si vous auriez quelque objection h 
faire contre une reflection. J'ai repondu h Short avec beau- 
coup de prudence, disanl que je ne pouvais en reality 
repondre un seul mot sur ce point. II me demanda si, 
dans le cas oii vous serie'z reelu , vous refuseriez. Je lui 
dis que je n'avais aucune raison de le croire. J'ai parlf 
Ji Marsham plus ouvertemenl el en conHdcnce. Je lui dis que 
mon principal motif de doule etait la ( rainte d'une altaque 
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quelconque conlre votre caract^re, au cas ou vous seriez 
retMu, conime nous en faisions liier la ri^flexion. II cn rit et 
ajoiita que c'etait du don quicliolisme outre; et (jue si les 
Yoix de vos cMecleurs vous etaient loyalement doniiees, cela 
prouverait clairement que vous 6i\ez le representant qu il 
fallait a TUniversite. II dit qu il ne doule pas que tous les 
jurisles voteront pour vous. Le doyen annonce que si les 
censeurs llxenl leur clioix sur vous, il vous proposera. 

cc Le doyen me demandait aujourd'hui quand je croyais 
que vous resigneriez votre siege. Je lui dis que je croyais 
que vous le leriez dans une quinzaiue dc jours. II semblait 
trouver que ce serait bien. Vous pourriez ecrire au vice- 
chancelier une lettre br^ve et tres polie par la poste de 
demain. 

« A moins que vous ne me disiez positivement que vous 
ne voulez pas etre r^dlu, je laisserai vos amis poursuivre 
leur campagne. Je comprends que ee serait contre Wittonieg" 
General que vous voudriez lutter. Quelques liommes p i- 
sent a lui, cela est hors de doute. Si vous etiez tout h fait 
certain d'etre reelu, je ne puis nVempecher de penser que 
rUniversite se declarant pour vous, ce serait \h une mani- 
festation bien importante en faveur de la politique que vous 
avez choisie. 3Iais h pr(5sent il m'est extremement diflicile de 
d^couvrir quels sont r^ellement les sentiments de TUniver- 
site. Comment pourrez-vous faire executer Tarlicle oil il est 
dit que personne ne pourra exerccr les fonctionsepiscopales 
sans Tautorisation du Roi, s ils refusent d'accepter votre bill, 
comme ils font fait a Toccasion de celui de Grattan? 

« Envoyez-moi aussi I'indicalion dc cliaque adhesion 
obtenue dans la Cliambre des Lords. 

« Hier matin on m*a dit que le Roi avait seulement auto- 
ris^ la mention du sujet dans le discours du trone, mais 
qu il ne se considerait pas comme empeclic d'opposer son 
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veto h la mesure, meme si le bill etait vot^ par les dei 
Chambres. Mais cela est certainement impossible. 

c( Faites-moiconnaitre tout ce qui pourraittendre iinlh^ 
vos dilficultes et a diminuer vos tribulations. 

a Toujours, mon cber Peel, 

« Votre bien affectionn^ 
(( C. 0. )) 



M. PEEL A L'EV£QUE D'OXFORD. 

« Whitehall, 11 fi'vrier iH^d (I). 

« MoN CHER Lloyd, 

(( Vous aurez re(;u ma lettre d'liier. Je me suis decide la 
nuit deriii^re k donner uii apergu de Tetat de Tlrlande; et je 
demande k tout honnete homme s'il croit qu il est conciliable 
avee les int^rets du royaume, et par dessus tout avec les 
intevels de VEylise' anglicane en hiande, de laisser subsister 
un etat de choses semblable, et de ne faire aucune tentative 
pour trouver un remMe efiicace ou pour introduireun cban- 
gement quelconque dans Tun ou Taulre sens. 

II vaudrait certainement mieux pour Christ Church de 
prendre un candidat dont T^lection soit assur^e, que de 
courir aucun risque en me proposant. 

« Tout II fait entre nous je vous dirai (ce que je ne puis 
dire fi personne que vous) que cette affaire m'int^resse fort 
pen. 

(( Je ne ferai absolument ricii ([ui [)uisse clro consider^ le 
moinsdu moiMlccomme irrespectueuxenvers TUniversite ou 



(1) Le 10 f(^vrier, je proposai le biU pour la suppression de TAssocia- 
lion catholique romaine en Irlande. (R. P.) 
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envers mes adversaires les plus violents, on plutot les en- 
nemis que j'y ai. 

« Je puis arranger la chose de manii^re i\ ne plus avoir les 
qualites requises pour etre r^elu. Je puis renoncer ii mon 
siege au Parlement vendredi, et etre nomm(5 par quelque 
petit bourg le jour suivant ou le lundi, et alors je ne pour- 
rais plus etre elu [vdv TCniversite. 

cc Pour TamourdeDieu, nefaites aucune demarche, directe 
ou indirecte, qui puisse faire croire ii un desir de ma part 
d'etre reelu. Je n*ai pas ce desir, et je pense qu'une lutte pro- 
longee, si meme elle se terminait i)ar un succes, serait tr^s 
enibarrassante et tr^s penible pour moi. 

« Je suis oppose h ma nomination; mais en meme temps 
je ne voudrais pas dire, par exemple : « Je refuserais d'etre 
« elu, » « Je n'accepterais pas si Ton me nommait, » ou rieii 
qui put paraitre irrespeetueux ou desagreable, ni rien qui 
trahit la mauvaise humeur. 

« Laissez Christ Church suivre la marchequi assurerale 
mieux sa juste influence dansTUniversit^. Plus je rdfl(5chis k 
ce sujet, plus je ine sens personnellement contraire h ma 
nomination et decid(^ment oppose Ji toute lutte. 

« Toujours, etc. 

(( RoBEHT Peel. » 

M. PEEL A 1;EV£QUE IVOXFORD. 
(Tres cohjidentielle ,) 

« Whitehall, 13 rovrier 18^9. 

« MoN CHER Lloyd, 

(( Je ne puis m'empeclier de penser que la marche a suivre, 
debeaucoup la meilleure, estde ne faire aucune esp6ce de 
declaration relativement aiix n'^oltitions de I'Universite. 
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« Je me propose de renoiicer positivement. J'ai ecrit au 
vice-chancelier, lui disant que j'ai rintenlion de renoucer h 
mou siege vend red i prochaiii, 20. 

Sa r^ponse a ete qu il avail communique ma leltre ix la 
Convocalion; qu'ils avaient accepte ma dtoission ce jour-l&; 
mais quails ne d^siraient pas proposer la nouvelle election 
avant quelque temps, atin que celle-ci n cut pas lieu pendant 
les assises. 

« Je n'ai pas h m'occuper des motifs du retard pour la 
nouvelle election. Je n'exprime aucune opinion sur ce sujet, 
et ne puis etre pris Ji partie d'aucune manifere dans rien de 
ce qui y touche. 

c( De toutesmanieres je compte donner ma demission ven- 
dredi prochain, au matin. Les affaires publiques exigent que 
je sois renvoy^ au Parlementsans delai. J'ai pris desmesures 
h cet eflet. 

cc Pourquoi ferais-je ou dirais-je quelque chose de plus? 
Pourquoi ajouterais-je que j'ai le desir d'etre reelu ou bien 
que je refuserais de Tetre n'importe dans quelles circon- 
stances? 

c( Que rUniversite suive sa voie, je suivrai la mienne; 
restant de bonne foi parfaitement passif quant h la marche 
adoptee par TUniversite, et ne faisant rien pour peser sur 
elle, si ce n*est que je dois presser mon Election dans un 
autre endroit : si je suis nomme, TUniversite ne peut plus 
nV^lire. 

« Je joins ici une lettre pour Marsham. Lisez-la, et ddcidez 
vous-meme s il faut ou non la lui remettre, car il est difficile 
de jnger h distance surtout quand les circonstances varient 
d'un jour k Tautre. 

c( Toujours, etc. 



c( Robert I^eel. » 
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L'EVtlQUE D'OXFORD A M. PEEL. 

a Christ Churcli, l i R'vrier 1829. 

« MoN CHER Peel, 

c( J'ai envoye voire lettre a Marsliam. II a propose au 
comite de la lui communiquer. Si j*ai bieu compris, ils out 
refuse de rentendre, disaiit quils agissaient sous leur 
propre responsabilite, sans aucune communication avec 
iM. Peel, a qui il ne pouvait etre permis d'intervenir dans 
une Election de rUniversit^ . Je n'ai dit h personne que j'avais 
recu de vosnouvelles aujourd'liui; ainsije les laisserai suivre 
leurs propres inspirations, (juoique, d'apr^s voire projel, je 
ne voie pas comment cela llnira, a moins qu ils n'aient reel- 
lemenl avanl vendredi prochain une majority assez grande 
pour leur permetlre de vous annoncer que voire election est 
assuree. 

« Je vous envoie une lettre de M. Lyall, arcliidiacre de 
Colchestre, homme^trfes capable, et membre du clerge extre- 
mement distingue*. Lisez-la avec attention. 
' c( II y a, pour aulant que nous le sachions, 160 membres 
faisant partie de la Convocation, et je crois que tons ceux qui 
sontcontre vousont signd le documentqueje vous ai envoyd 
hier soir; les autres sont pour vous ou bien ne vous sont 
pas contraires. 

(c Toujours a vous, 



a G. 0. » 
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M. PEEL AU VICE-CHANCELIER D'OXFORD. 

» Whitehall, 10 fcWrier 1829. 

« MoN CHER Monsieur, 

« J'ai le pr6jet de demander les Chiltern Hundreds le ven- 
dredi, 20 fdvrier, et*ce jour-li le Writ pour Telection de 
rUniversitd dans la Ghambre des communes pent etre pro- 
pose. 

c( Je choisis un jour assez (iloign^ dans lebut de vous pre- 
venir longtemps d'avance. 

« Si vous avez un motif quelconque pour preferer que ma 
retraite soit plus rapprochee, je me conformerai de suite h 
toute indication que vous voudriez bien me faire parvenir. 

« J'ai I'honneur, etc. 

« Robert Peel. » 

LE VICE-CHANCELIER D'OXFORD A M. PEEL. 

« Coll.'ac dT.xelcr, It IV'vricr 1S:)0. 

<( MoN CHER Monsieur, 

« La proposition contenue dans votre lionoree Ictlre 
arrivee par la poste de ce matin, a ete recue par le bureau 
des chefs de Colleges, h qui je Tai immddiatement commu- 
niquee, avec la deference qui lui etait due. 

« II n'a pas du tout 6ie considere comme desirable, que 
vous acceptiez les Chiltern Hundreds h une epoque plus rap- 
prochee, et comme nous pr^voyons que la motion pour le 
nouveau Writ sera une mesure entiferement independante, 
nous desirous que lelection ne se fasse sous aucun pretexte, 
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pendant nos assises, qui se tiennent liabituellement dans la 
premifere semaine de mars. 

J*ai riionneur, etc. 

(( J. C. Jones, V. C. » 

LE DIREGTEUR DU COLLEGE DE MERTON A M. FEEL. 

« MoN CHER Peel , 

<( Quelques membres de la Convocation, parmi lesquels 
se trouvaient cinq chefs de Colleges et deux Heads of Halls, 
les censeurs et plusieurs autres personries des plus liono- 
rables, se sont reunis ii Oxford aujourdliui dans le but 
d'assurer votre reelection, et nous nous proposons de faire 
des demarches pour atteindre ce resultat. La mesure s'est 
arran^j^ee en dehors de Christ Church, mais nous avons 
demandt^ et obtenu un grand nombre de voix dans ce College. 

« Je vous ecris ceci seulement pour vous faire savoir ce 
qui se passe, de Tassentiment de beaucoup de nos amis, et il 
n'est pas n(5cessaire de me repondre. 

c( Croyez-moi, etc., 

- « Roheim Maksiia.m. » 

M. PEEL AU DIREGTEUR DU COLLEGE DE MERTON. 

« Whilchall, 13 frvrier 18-29. 

« MoN CHER MaR.SHAM, 

« Je dois d^sobdir h votre injonction — quand ce ne serait 
que pour vous dire combien je suis sensible au sentiment 
bienveillant et genereux qui a dictc votre lettre. 

c( La seule reponse quo je puis.se y (aire est de vous faire 
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connaitre explicitement la marche que j'ai suivie et que je 
dois suivre encore. 

« iV\ ecril au Vice-Cliancelier, pour dire que je me 
proposals d'accepler les Chiltern Hundreds vendredi pro- 
chain, 20 courant. II m*a r^pondu qu'il ne voit aucune 
objection i\ ce que je laisse le siege vacant ce jour-la, mais 
il exprime le desir que le nouveau writ ne soit pas propose 
de suite, afin que Telection n'ait pas lieu en meme temps que 
les assises. 

c( Ce dernier point ne concerne en rien mon acceptation 
des Chiltern Hundreds. Vendredi matin, j'accepterai, et je 
pense qu il ne serait pas convenable de faire aucune demarche 
relative h une proposition pour le nouveau writ, h fixer n im- 
porte quand, sans le faire savoir au Vice-Chancelier et sans 
obtenir son entier assentiment. 

(( C'est la seule opinion que je puisse me permettre d'ex- 
primer relativcment h Tavenir. 

« Je ne puis voir la liste des noms de ceux qui irouvenl 
que je n'ai rien fait pour m'aliener Testime de TUniversit^ 
sans me sentir fier de leur approbation. D'autre part, je ne 
puis entendre parler des objections h ma reelection, sans 
devoir admettre qu elles procMent de motifs fondes, jusli- 
fiables et honorables. 

« Un sentiment domine dans mon esprit : je regretterais 
profondement de devenir un sujet de discorde dans TUniver- 
site, de mettre une partie de mes commettants en opposition 
avec les autres. 

« Une defaite ne me serait pas la moitie aussi penible 
qu'un triomphe empoisonne par de semblables reflexions. 

(( II est un moyen qui s offre a moi, il est simple et il ^vite 
le triomphe comme la defaite. Je dois donner ma demission, 
conformement a mon dessein dont j'ai donne connaissance 
au Vice-Chancelier, vendredi prochain, et il est absolument 
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n^cessaire que je reprenne ma place k la Cliambre des com- 
munes sans delai. 

« Les convenances de TUniversiti^ s^opposenlh une Elec- 
tion pendant les assises ot les nfTniros piibliqucs exigent que 
je sois nommd de suii< 

« Laissez-moi done inc laiic cine aiUcuis, el (jue le 
pour rUniversite soil propose suivant les desirs expres du 
Vice-Chancelier, pour des raisons differentes mais egalement 
fondees, Ji un moment oil je serai hors de question, ne pou- 
vant plus etre elu. 

« Je suis, etc. , 

c( Ror>i:iu 1*ki:l. » 

M. VERNON A M. PEET.. 

« MON CIIEU MoNMELH, 

c( Etant Tun de vos commettants, je prends la liberte de 
disposer d*une partie de votre temps si precieux, dans le but 
de vous recommander britvement mais instammcnt une idee 
qui, quoiquelle ait dejh pu etre proposEe par d'autres per- 
sonnes, ne pent etre trop souvent soumise i votre examen. 

« J'approuve et j'honore le parti que vous avez pris de 
donner votre demission ; je crois que c est \h le sacrifice de 
ce qui, except^ Thonneur, vous est le plus precieux, et 
cependant vous Tavez fait serieusement, sans bdsitation ni 
regret. Vous avez rempli votre devoir envers vos commet- 
tants comme envers votre pays ; il reste h ceux qui en jugent 
ainsi h remplir le leur envers vous. 

« Je ne sais pasjusqu'h quel point TEtiquette pouvait vous 
permettre de dire, en donnant votre demission, que vous 
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^tiez dispose i nous reprdsenter encore; mais nioi, qui 
jusqu'ici ai joui sans melange de la gloire et de la salisfac- 
lion de vous avoir pour notre repr^sentant, sauf en ce qui 
louche voire opposilion, modcree mais facheuse h mon avis, 
au r^glement de la question calholique, — je trouverais 
tr^s peu Equitable si j'^tais prive de Toccasion d'elire un 
membre du Parlemenl qui merite mon suffrage et ma plus 
vive admiration. 

(( J'ai des motifs de croire que j'exprime les sentiments 
de beaucoup de personnes, et il pent m'etre permis d'ajouter 
que, par ma position, j'ai, je le crois, une influence trfes 
grande sur le clerge de ce diocfese. Je ne puis admettre en 
principe que les membres residents de I'universitd aient le 
droit de se reunir dans leurs cellules et de diriger de lii dans 
Tombre le corps tout entier. Je ne croyais pas me meler 
jamais des debats politiques d'Oxford; mais, comme je 
crois que les int^rets de Tuniversit^ et ceux de TEglise 
dtablie ne peuvent etre retires de vos mains sans qu ils n'en 
souffrent et sans que la honte n'en retombe sur nous, je 
vous supplie d'autoriser vos amis h vous proposer de nouveau 
et j'offre de joindre ma cooperation zel^e ii leurs efforts. Je 
vous prie de ne pas prendre la peine de repondre k cette 
lettre, h moins que je ne puisse vous etre utile en quelque 
chose. 

« J'affirme, quoi qu'en puisse dire noire Lord-Lieutenant, 
d aprfes les affirmations de ses beneficiers, qu il y a dans ce 
comte une indifference complete au sujet de la question 
calholique. 

« Toujours sinc^rement Ji vous, 



« Granville V. Vernon. » 
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M. PEEL A M. VERNON. 

« Whilehall, 13 fi-vrier 18:9. 

« MoN CHER Monsieur, 

(c Je vous suis tres oblige de voire lettre, et me vois foYC-6 
d'y lepondre bien h la hate. 

c( yt\'\ prls la resolution de ne me meler en aucune facon 
de la future Election pour Oxford, de n exprimer ni desir, ni 
opinion d'aucune sorte a eel egard. 

« Je comple donner ma dt^mission vendredi procliain, 
20 courant, et j'ai assure mon election ailleurs. 

c( Ce que je vous dis ici est exactement ce que j'ai dit a 
ieveque d'Oxford, mais vous r^pondrez, je le Grains, que ma 
reponse n'en est pas une. 

(( Le fait est que je desire <iue TUniversite decide quelle 
est la marche qu'il lui convient le mieux de suivre, sans etre 
intluenc^e par rien de ce que je pourrais faire ou dire. 

(( Toujours, etc. 

c( Robert Peel. » 

M. BERENS A M. PEEL. 

« N" 19, Queen Slrccl, May Fair(jcudi soir), 
12 levrier 18-29. 

« MoN CHER Peel, 

« Je suis certain que vous me pardonnerez de vous impor- 
tuner dans ce moment; mais on affirme sans fondemenl, je 
respire, que vous auriez une objection personnelle h repr6- 
senter encore rUniversite dmford, et je suis fort desireux 
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d'avoir la meilleure autorite pour contrJdir- i 'l^ropos. 
J'espfere aussi qu en meme temps vous permeltrez h vos amis 
de iravailler h votre reflection. Je suis trfes tranquille sur le 
resultat, mais il ne faudrait pas perdre de temps pour donner 
relan. Tai vu plusieurs membres de la Convocation en ville, 
ces deux derniers jours, et ils se sont tons exprimes h cet 
fgard comme ils le devaient, h une seule exception pr6s. 
Je serais content que vous puissiez m'envoyer une rdponse 
demain avant deux lieures; je pars alors pour Oxford. 

« Bien sincferement h vous. 

(( R. Berens. » 



M. PEEL A M. BERENS. 

« Whilchall, 13 fcvrior 1829. 

MoN CHEFi Berens, 

(( Je vous dirai exactement ce que j'ai dit h Henley Eden, 
qui vient de me quitter. 

« Mon intention est positiveinent de quitter mon siege. J'ai 
annoiice au Vice-Cliancelier le jour ou je demanderai les 
Chiltem Hundreds, h savoir aujourd'hui en huit. Je dois m'en 
tenir h ce projet, et j'ai fait les demarches nf cessaires pour 
assurer ma reelection ailleurs. 

« Le Vice-Cliancelier m'a informe qu il ne conviendrait 
pas Ix rUniversite d'avoir une nouvelle election pendant les 
assises, et qu'il ne desire done pas que le nouveau ivrit pour 
Oxford soil lance iminediatement apr^s mon acceptation des 
Cliiltern Hundreds. 

« J*ai dit a Eden que je ne me crois pas libre de prononcer 
un seul mot au sujct de ma reflection pour Oxford. Ma ligne 
de conduite est nette — donner ma df mission — le faire le 
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jour (; idique au Vice-Chancelicr, vendredi prochain, 

et veilK r a ixprendro ma place h la Cliambre des communes 
dans le plus brefdrlai possible, pour Ics aflaircs publiques. 

« Toujours, etc. 

« RonEHT Pi:kl. » 

LORD BATHURST A M. PEEL. 

« Cunilieiiaiid StrccL 1 { • , • i s 
^l^^ • mm; M. PkEL, 

11 lauL iiic pai doiuiei' si je vous prie de ne pas songcr h 
refuser devous laisser porter candidal pourPUniversite, dans 
le cas ou la proposition vous en ^tait convenablement faite. 

« Soyez-en convaincu, votre refus serait mal interpreted et 
arreterait le vif interet avec lequel des hommes de tons les 
partis repoussent les attaques dont vous etes rgbjet. 

cc Si la proposition vous etait faite, vous redpondriez pro- 
bablement, quelque respectables que soient les noms des 
signataires de la proposition, que vous devez refuser leurs 
offres, \x moins que votre propre college n'exprime aussi le 
desir de vous voir reelu. Gela montrerait sufllsamment que 
vous n etes pas trop desireux d'etre reelu et serait, je crois, 
conforme aux usages de PUniversite. 3Iais je m'inquiete peu 
de la manitre dont cette affaire est conduite ; seulement ne 
vous exposez pas a Paccusation de manquer de patience, et 
quon ne puisse pas supposer que vous ayez craint une 
de faite. 

« P)ion sinctjrement ii vous. 



c( Bathuhst. » 
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La lutle se termina en faveur de mon concurrent. 
Les voix se repartirent ainsi : 

Pour sir KoBERT Inglis 75 j 

Pour M. Peel 

Majoritc 146 

Jeretrouve la note* suivante, sur la qualile des personnes 
composant la minorite qui m'avail soulenu : 

« xM. Peel eut 146 voix de moins que sir Robert Inglis, mais 
il eut le double de voix de premiere classe, 14 professeurs 
sur 20, et 24 des 28 laureats (ces 24 laur^ats ayant obtenu 
36 prix!). 

« A Christ Church (le college des deux candidats), M. Peel 
eul 39 voix de premiere classe, son concurrent n'en eut 
que 8; il eut aussi tons les nobles qui vot^rent, 4 doyens 
sur 3 et 333 membres du clerge. C'est un argument contre 
ceux qui crient sans cesse : « Pas de papisnie » et « I'Ei^lise 
« est en danger. » 



En apprenant le resultat probable de la lutte, j'ecrivis la 
lettre suivante au Directeur du college de Merton, et j'en 
re^^us la reponse ci-jointe : 

M. PEEL AU DIRECTEUR DU COLLEGE DF MFRTOX. 

Mon CHER Marsham, 

c( Je n'ai pas appris que le vote f'ut termine ; niais je vous 
ecris sous Timpression irks arretee que Telection sera en 
favour de sir Robert Inglis, k une grande majorite. 
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« Je vous prie de croire en toute sincdriid que je ne 
regrette pas le moins du monde la marche qui a ^t^ suivie. 

« Tai ele satisfait au deli de toule expression du gdnereux 
enthousiasme, et des ardents efforts de mes amis. Je suis 
fier d'avoir ete soutenu par une si grande parlie des hommes 
eminents de TUniversite, dans des circonstances d'une diffi- 
culte plus qu'ordinaire, et au milieu d'une excitation trfes 
grande; et je trouve une entiere consolation de ma defaite 
dans la conviction inebranlable, que je dois cette defaite h 
raccomplisscment d'un devoir envers le public, et au fait 
d*avoir mis les interets reels du pays, de TEglise et de I'Uni- 
versite, au dessus de toute consideration particuli^re et de 
tout int^ret personnel. 

« Je vous prie d^exprimer aux membres du comite d'Ox- 
Ibrd qui ont agi avec vous, mes plus vifs remercicments, de 
les assurer qu'ils ont eu completement raison, h mon avis, 
de donner h une minority telle que celle qui a vol^ pour moi 
Toccasion de faire connaitre leur opinion, et que mon 
ardent desir est que tout en les ayant perdus comme com- 
mettants, je' puisse rae permettre de les consid^rer comme 
des amis personnels et d^vou^s. 

<c Toujours, etc. 

« Robert Peel. » 

LE DIRECTEUR DU COLLEGE DE MERTON A M. PEEL. 

« Colli^'gede Merton, "2 mars 18-29. 

« Mon CHER Peel, 

« J'ai communique votre lettre h vos amis du comitd d'Ox- 
f'ord ce matin, et ils me chargent de vous exprimer leur 
satisfaction unanime. 



&1R ROBEnr PEEL, T. I. 
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cc II est peut eire superHu de vous dire que notre but, en 
proposant votre candidature, etait de soutenir la dignite de 
rUiiiversite, laquelle, nous le pensions, aurait pu baisser 
dans restime du monde, si vos droits et vos services avaient 
^t^ completement oubli^s. 

cc En m'amrmant que vous ne regrettez pas la marche qui 
a et6 suivie, vous nous avez ote le seul doute que nous eus- 
sions sur sa convenance, et nous partageons la satisfaction 
que vous ressentez de ce qu'un si grand nombre d'hommes 
^minents de TUniversit^ se soient joints h nous pour sou- 
tenir notre tentative. Nous nous r^jouissonsd'avoir provoqu^ 
cette manifestation de Topinion et d'avoir essaye de vous 
faire r^elire, tout en regrettant sincferement de n*avoir pas 
r^ussi. 

« Croyez-moi, etc. 

(( RonEUi MAr.siiAM. » 



Ma lettre h lord Granville Somerset, le president de mon 
comite electoral, exprimait ma vive reconnaissance pour la 
manifere admirable dont il s etait acquitte de ses devoirs, en 
remplissant cette fonction. Elle renfermait un bon pour 
99 liv. St., qui (je le mentionne en Thonneur du corps electo- 
ral) sufQrent pour couvrir tons les frais qu'on laissa h la 
charge du candidat, dans une lutte aussi ardente. 

M. PEEL A LORD GRANVILLE SOMERSET. 

« WhilehaU, 30 mars 18:29. 
« MON CHER LORD GrANVILLE, 

(c Je vous envoie le montant de ce que je dois pour i'elec- 
tion d'Oxford. 
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« Je ne pourrai jamais m'acquitter de toute la reconnais- 
sance que mcritent voire z^le, voire amili^ el les nombreux 
sacrifices personnels de lemps el d'agr^menl que vous avez 
fails pour moi. 

« Toujours, elc. 

« Ror.rRi PKKf.. » 



Comme apr6s la reunion du Parlement, il .s ecoula (luelque 
temps avanl que je quillasse le siege pour TUniversile (par 
suite du desir exprim^ i eel egard par le Vice-Chancelier), 
je pus prendre part aux ddbats sur TAdresse, proposer au 
Parlement le Bill pour la suppression de TAssociation catho- 
lique romaine, et en diriprer la discussion dans ses diflK- 
renles parties. 

Le Bill fut lu uiie iruiMi nic luis le 17 fevrier. Le 20 j'accep- 
tai les Chiltern Hundreds et je cessai do fniro partie de la 
Chambre des communes. 

Apr6s ma ddfaile h TUniversit^ il se presenla un siege 
vacant convenable a Westbury, et je devins candidal pour ce 
bourg, candidal Ires impopulaire, je dois Tavouer. L'opinion 
protestante dtait fortement excitde, meme parmi la popula- 
tion de cette petite ville de province; el malgre toute Tassis- 
tance que sir 3Lanasseh Lopez (le patron du bourg) me preta, 
mon election ne reussit qu'avec grande difficult^. 

Sir Manasseh lui-meme fut atteint par Tun des nombreux 
projectiles qui furenl lancets contre Hiotel de ville j)endant 
le temps de 1 election. II fut lieureux pour moi que cette 
cdrdmonie ne se prolongea pas outre mesure. Trfes peu 
d'instants aprfes que ma nomination eut 6i6 proclamee par le 
fonctionnaire (\ui en etait chargd, on annonga Tarrivde d'un 
candidal protestant, venant de Londres dans une voiture h 
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quatre chevaux. S'il avail fait son entrde dans la ville, quel- 
ques heures plus tot, il est tr^s probable que le rdsultat n eut 
pas et^ plus favorable pour moi a Westbury quh Oxford. 

Je pris mon siege le mardi 3 mars. Nous avions continue 
nos deliberations en eonseil de cabinet jusqu'Ji ce moment 
et nous etions unanimement d'accord sur la portde generale 
ainsi que sur les details des differentes mesures h proposer 
au Parlement. Nou^agissions avec la conviction que nous 
avions rassentiment (donnd avec repugnance sans doute, 
mais ponrtant le complet assentiment) du Roi, pour tout ce 
que nous faisions. Comme je desirais ne pas perdre de 
temps sans necessite, j'annongai le 3 mars, que le jeudi 
5 mars, j'appellerais Tattention de la Cliambre des com- 
munes sur la partie du Discours du Trone qui parlait de 
letat de I'lrrande et de Tabrogation des Incapacites poli- 
liques qui pesaient sur les catholiques romains. 

Dans I'entretemps il survint des circonstances complete- 
ment imprevues, qui sembli^rent un moment opposer un 
obstacle insurmontable h tout progrfes uUerieur des mesures 
qui avaient ete ainsi annonc^es. 

Le soir du mardi 3 mars, le Roi ordonna au due de Wel- 
lington, au Lord-Cliancelier et h moi de nous rendre prfes 
de lui a Windsor, le lendemain matin de bonne heure. Nous 
y allames done, et h noire arriv^e nous fumes introduits en 
presence du Roi, qui nous recut avec sa bonte et sa cordia- 
lile accoutumees. 

II etait sdrieux et semblait tourment^ par quelqu'inquid- 
tude et assez gene. 

Sa Majeste dit que nous savions assez qu'il lui avait 
ete excessivement penible de donner son assentiment i\ 
la proposition qui lui avait ete faite par son minist^re 
d'autoriser ses ministres h offrir leur avis collectif sur la 
question catholique, et qu il lui etait plus penible encore 
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de sentir quW ne lui reslail d'aulre alternative que d'agir 
ronformement aux eonseils qu'il avait rcrus. 

Le Roi observa alors que, comme la question allait etre 
portee devant le Paiicmeut, il desirait prdalablement avoir 
une confereuce personnelle avec ceux de ses ministres qu'ii 
avait appelds aupris de lui et qu'il devait consid(5rer comme 
specialement responsables de Tavis qui lui avait etd donn^. 
II dit qu'il desirait reeevoir de iiotre part une explication 
plus complete et plus d^taillee de la maniere dont nous nous 
proposions d'arriver au but que nous avions en vue. 

Aprils cette demande de Sa Majeste, comme j'etais proba- 
blement plus familiarise que mes collogues avec les details 
de la mesure que j'avais i soumettre ii la Chambre des com- 
munes, le jour suivant, je conimenrai a les expliquer au 
Roi. Je lis observer a Sa 3Iajest^, que Tobstacle principal 
qui sopposait Ji ce que ses sujets catboliques romains 
eussent Tentiire jouissance des privileges politiques ^lait 
Tobligation de faire la declaration contre la iranssubslantia- 
tion, et de preter le serment de suprematie pour etre aptes 
h jouir de ces privileges — que nous proposions d'abroger 
completement la declaration contre la transsubstantiaiion 
et de modifier pour les catboliques romains Tarticle du ser- 
ment de suprematie concernant la juridiction spirituelle et 
ecclesiastique et la suprematie du Pape. 

Lorsque j'abordai le sujet du serment de supi cuiaiic, le 
Roi sembla fort etonne et dit rapidement et serieusement : 
(( Qu'est ceci? vous ne pensez certainement pas h cbanger 
Tancien serment de suprematie! » 11 en appela a cbacun de 
ses ministres sur ce point. Nous expliquames a Sa Majesty 
que nous proposions de conserver Ic serment sous sa forme 
actuelle pour tous ses sujets except^ les catboliques ro- 
mains; que ceux-ci devraient declarer sous la foi du ser- 
ment qu'ils croyaient qu aucun prince ou pr^lat n avait aucun 
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pouvoir, aucune suprematie ou preeminence, aucune juridic- 
lion lemporelle ou civile, direcle ou indirecte, dans ce 
royaume. Nous ajoutames que si les catlioliques romains 
etaient encore obliges de declarer sous la foi du serment 
qu'aucun pr^lat etranger n'a ou ne doit avoir aucune juri- 
diction, autorite ou preeminence spirituelles ou ecclesias- 
liques dans ce royaume avant d'etre admis au Parlement ou 
h des Ibnctions quelconques, la mesure de labrogation 
serait sans effet, vu que Tobstacle effectif qui les empechait 
de jouir des privileges civils continuerait a subsister. 

Le Roi repondit qu il ne pouvait, quoi qu il en lut, consen- 
tir k un cliangement quelconque de Tancien serment de 
suprematie, — qu'il regrettait extremement qu'il y eut eu un 
malentendu sur un point aussi essentiel, — qu il ne nous 
blamait pas du fait de ce malentendu, — qu il n'avait pas 
rintenlion de laisser supposer qu il y avait cu aucune reserve 
ou rien de cache sur ce point dans les explications que nous 
lui avions donnees precedemment par ecrit : cependant qu'un 
fait certain etait qu il avait donne son assentiment a nos 
projets sous Tempire d'un malentendu sur un point special, 
et sur un point des plus imporlants, h savoir le changement 
du serment de suprematie; quil etait convaincu que nous 
penserions comme lui, quun assentiment donne de cette 
manifere ne devait pas Her le souverain, etquMl n'avaitd'au- 
tre alternative que de retirer son assentiment, si, aprfes un 
examen consciencieux, il desapprouvait la mesure qu il avait 
approuvee d'abord de bonne foi sous une impression erronee. 

En reponse h cet appel, nous exprimames notre profond 
regret de ce qu'iJ y eut eu un malentendu sur des matiferes 
aussi imporlantes, mais nous ajoutames que nous par- 
tagions Topinion de Sa Majeste que le Roi ne devait pas elre 
lie par un consentement donne inconsiderement h des me- 
sures importantes d'interet public par suite d'un malen- 
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tendu sur leur signification r^elle. Apr6s un court silence, 
Sa Majest(5 reprit : « Mais apr6s cette explication de mes 
sentiments, quelle marche vous proposez-vous de suivre, 
comme membres du cabinet? » Le Roi fit observer que des 
projets avaient ^t^ annonc^s Ji la Chambre des communes 
pour le jour suivant ; et, s'adressant parliculierement h moi, 
qui etait charge de les presenter, il dit : « Eh bicn, M. Peel, 
que vous proposez-vous de faire demain? » Je repondis 
qu'avec toute ma deference et mon respect pour Sa Majest(5, 
je ne pouvais hesiter un instant sur ce qui me restait i\ faire, 
— que le discours du trone avail justifie fattente gcnerale 
que le gouvernement proposerait des mesures pour abro- 
ger compldtement les incapacitds civiles qui pesaient sur les 
catholiques romains, — que j'avais abandonne mon siege 
pour Oxford dans la pens^e que ces mesures seraient pro- 
pos^es, — que la Chambre des communes avait donn^ son 
assentiment ii la suppression de fAssociation catholique 
romaine, sinon avec la certitude formelle, du moins avec la 
complete conviction que la mesurecoercitive serait immedia- 
tement suivie de la mesure de reparation, — que je devais 
done imm^diatement supplier Sa Majeste d'accepter ma de- 
mission comme ministre et de me permettre d'informer la 
Chambre des communes, le jour suivant, que des obstacles 
imprevus, qui seraient expliques plus tard, empechaient les 
ministres du Roi de proposer au Parlement les mesures qui 
avaient ete annoncees,— que je n'etais plus h la tetedud^par- 
tement de fintdrieur, et que je remplissais un devoir pdnible 
en retirant la motion qui avait et^ faite en mon nom. 

Le Roi posa la meme question au due de Wellington, qui 
repofidit en demandant h Sa Majesty la permission de quitter 
ie ministfere et de faire h la Chambre des Lords une ddcla- 
ration du meme genre que celle que je desirais faire Ji la 
Chambre des communes. 
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Le Chancelier exprima sou entier assenlinient a la 
marche que le due de Wellington et moi nous comptions 
suivre. 

Sa Majesld eut la bonle d'exprimer son vif regret de ce que 
nous ne pouvions concilier notre sentiment d'honneur et de 
devoir public avec la conservation de nos portefeuilles. 
Sa Majesty ajouta encore quelle ne pouvait setonner de 
notre decision ni no\is blamer de la conclusion oil nous 
^tions arrives. 

Notre enlrevue avec le Roi dura au moins cinci licures; la 
conversation se soutint sans interruption pendant tout ce 
temps, mais rien d'essentiel ne se passa en dehors de ce 
que j*ai fidfelement rapporle. A la fin de Tentrevue, le Roi 
prit conge de nous avec beaucoup de bont^ et de calme, et 
embrassa cliacun de nous sur les deuxjoues; en acceptant 
notre demission du ministfere, il exprima frequemment son 
regret sincere de la n^cessite qui nous forgait de nous reti- 
rer de son service. 

Les passages suivants, qui parlent de cette entrevue, sont 
extraits des M^moires laisses par lord Eldon, sur les conver- 
sations qu'il eut avec Sa Majeste quelques semaines apres 
notre conference avec le Roi. 

Lord Eldon vit le Roi le 28 mars et le 9 avril. Dans le 
r^cit de la conversation du premier jour se trouve le passage 
suivant : 

MEMOIRES DE LORD ELDON. 

« Le Roi se plnignit de n avoir jamais vu les Bills, etc., etc., 
qu'il se trouvait dans la position d'un homme h qui on met 
le pistolet sur la gorge, qu'il n'avait aucun moyen de reculer, 
que ses ministres Tavaient menace (je crois qu'il r^pdta ceci 
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deux fois quand je le vis) de se retirer si les mesures 
n't^taieut pas proposees, et quil leur avail dit : « Faites, » 
quand il ne savait plus comment se delivrer de la position 
oil il elait place, et que dans Tune de ces reunions oil les 
menaces de demissions avaient 6ie prononcees, il avail 6i6 
force de donner Tespece de consentement qu*il avail accorde 
par suite de ce qui s elait passe durant Tentrevue qu'il avail 
eue avec ses ministres, qu enfm cetle enlrevue et la conver- 
sation Tavaient mis dans un tel etat qu il ne savait presque 
plus ce quil fiiisail quand, au bout de plusieurs lieures, il 
ieur avail dit : c< Faites. » — Voyez Canipbcirs Chancellors, 
vol. VII, p. 510. 

En parlanl de son entrevue avec le Roi, le second jour, 
lord Eldon s'exprime ainsi : 

« Ceci amena le Roi ii parler de ce qu il avail a dire sur 
son assent iment, Dans Tenlrevue precedente, il avail dit 
qu'apres de longues conferences, dont deux avec ses minis- 
Ires, ou avec ceux qui s tHaient rendus aupres de lui, il avail 
dit : « Faites ; » dans le dernier de ces deux cas, apr6s plu- 
sieurs heures de fatigue, el ext^nue par la fatigue de sa 
conversation, il avail dit : « Faites. » II produisit aiors deux 
notes qu il donnail comme des copies de ce qu il leur avail 
^crit el par lesquelles il consenlait a leurs projets el a I'exe- 
cution des Bills, exprimanl, a mesure qu il lisait el apr^s 
chaque note, par de vivos expressions, le chagrin que ces 
projets lui causniont. — Campbell's Chancellors, vol. VII, 
p. 312. 

Lord Eldon doit avoir mal compris le recit que le Koi lui 
fit de not re entrevue avec Sa Majeste. En premier lieu, il n y 
en eul qu une, celle dont jai parle -j'entends une entrevue 
enlre Sa Majeste el quelques-uns de ses ministres, dans 
laquelle ils offrirenl leur demission. En second lieu, Sa Ma- 
jesty ne nous donna pas h In fin Tentrevue la permission 
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de « faire. )> Le Roi accepta Toffre de demission de chacun 
de nous, et nous retournames h Londres, parfaitement 
-convaincus que le ministfere dtait dissous — ou du moins 
que nous n'^ions plus individuellement au service de la 
Couronne. En rentrant h Londres, nous rejoignimes nos 
collcgues, qui etaient r^unis h un diner minist^riel , cliez 
lord Bathurst, je crois, et nous leur annoni^^ames, k leur 
grand etonnement, que nous avions cesse de faire partie du 
ministere. 

Cependant les intentions du Roi subirent un prompt chan- 
gement. Le 4 mars, h une heure avancee de la soiree, le Roi 
ecrivit au due de Wellington une lettre par laquelle il lui 
disait qu'il prcvoyait de si nombreuses difficultes dans la 
tentative de former un autre cabinet, quil ne pouvait se 
priver de nos services; qu'il nous demandait done de retirer 
notre demission et qu'il nous laissait libres de proposer les 
mesures annoncees au Parlement. 

Le due de Wellington m'envoya immediatement cette 
let'tre : je n'en gardai point de copie, et c'est de memoire que 
j*en parle comme aussi des communications suivantes que 
nous eumes avec le Roi a ce sujet. 

Le due de Wellington tit observer en m'envoyant cette 
lettre, ou bien je lui fis remarquer en la lui rendant qu'aprfes 
ce qui s'^tait passe le matin, la simple autorisation du Roi 
pour la proposition des mesures n'avait pas une autorite 
sutlisante; et que nous devious en reparler au Roi, afin de 
savoir positivement si nous pouvions affirmer au Parlement 
que les mesures proposees par nous avaient rentier assen- 
timent et la sanction de Sa Majesty. 

En consequence, il en fut ve\ev6 h Sa Majesty dans le cou- 
rant de la nuit et la r^ponse du Roi nous donna toute lati- 
tude pour proposer les mesures en question. 

Le jour suivant en proposant ces mesures h la Chambre 
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des communes, pour ^viterloute chicane ii ce sujet, je com- 
mencai mon discours de la manifere suivanle : 

c( Je me 16ve en qualite de minislre du Roi, invest i par la 
juste autoritd qui appartient h ce litre, pour defendre les 
avis donnds h Sa Majesty par le cabinet tout entier, etc., etc. » 

En rapportant les details de notre entrevue avec le Roi, 
je me suis borne ii citer les fails. Je ne connais pas les cir- 
constanees qui molivi?rent celle entrevue, el j'ignore si elle 
eut lieu d'aprfes le seul d^sir du Roi, el pour la satisfaction 
des seuls sentiments de Sa MajesK?, ou si elle fut sugg^rde 
par d'aulres personnes. II est evident, d'apres la Vie de lord 
Eldon, ouvrage V\\r6 au public, que lord Eldon avail des 
communications confidentielles sur les mesures prises par 
le gouvernement, avant quelles fussent presentees h la 
Chambre des Lords; mais il nest fait, je crois, aucune allu- 
sion h des communications de ce genre, comme ayant eu 
lieu avant noire conference du 4 mars avec le Roi. 

II n'esl pas n^cessaire que j enlre dans de grands details 
sur les articles contenus dans les difr(5rents Bills pour la 
suppression de TAssociation catholique romaine, Tabroga- 
tion des incapacit^s civiles et le rfeglement de la franchise 
eieclorale en Irlande. 

Les documents originaux soumis i\ Texamen du cabinet 
ne different sur aucun point essentiel des Bills tcls qu ils 
furent finalemcnl adoptds. Les membres du cabinet elaient 
completement d'accord, aussi bien en principe que sur les 
details des differents projets. 

Je recus, pour la preparation de ces pieces, Taido utile 
du Solicitor-geueral (sirNicholas Tindal), deM. Doherly (Soli- 
citor-cjeneral pour rirlande) et de M. Leslie Foster, devenu 
plus lard baron de I'Echiquier irlandais. 

La grande difficult^ etail de trouver des mesures desti- 
nies k accompagner celles de rdmancipalion, de nature h 
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satisfaire I'esprit des protestants, en prenant des precautions 
conlre riufluence trop grande de la religion catliolique 
romaine, et centre les abus du pouvoir nouveau qui allait 
etre confdrd Ji ceux qui professent cette foi. 

II n'y avait de notre part, aucun eloignement h proposer 
ces mesures (« garanties » comme on les nommait vulgaire- 
meni) si on pouvait en trouver ; nous agissions sous Timpres- 
sions ivbs vive qu'en* les proposant, nous diminuerions de 
beaucoup la force des objections adressees h Tabrogation 
compI(^te des incapacitds civiles. Mais la difficult^ etait 
inherente au sujet. 

On pouvait formuler des « garanties » de trois genres 
differents. La premiere et la principale etait Tabolition de 
ce genre de distinction entre protestants et catholiques qui 
indique le soupcon, le manque de confiance dans la loyaute, 
la fideSiite etla valeur civiles des catholiques romains; on leur 
ouvrait tons les cliemins qui conduisent aux honneurs et au 
pouvoir politique; on decourageait ainsi les desseins liostiles 
et les ambitions irregulieres ; on mettait un terme h ces 
ligues dangereuses pour TEtat auxquelles on avait constam- 
ment recours en Irlande et qui devaient leur origine et leur 
force aux sympathies eveillees et soutenues par un mal 
supporte en commun. 

Ceci etait une garantie morale, en dehors dela legislation. 
C'etait une garantie basee sur une gencreuse confiance dans 
la loyaute des catholiques romains, et sur lespoir qu ils 
auraient ainsi de nouveaux motifs de s'attacher h une consti- 
tution dont tons les droits leur dtaient d^sormais garantis. 

II etait sans doute possible de suggerer dautres garanties 
sous la forme de loi, centre les abus de pouvoir commis par 
les catholiques romains ; mais il fallait y mettre une prudence 
extreme, sinon ces garanties, sans etre d'aucune valeur par 
elles-memes, pouvaient donner Tidde que le soupgon et la 
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metiance continuaient h exisler, et qu on ne se fiait pas a 
refllcacite des ^aranlies morales dont j'ai paii(5. 

Plus j'examinais ce sujct, plus je me sentais portd h aban- 
donner loute idee de garanties determiner par la loi, et les 
restrictions imposees, par exemple, au nombre des catlio- 
liques romains admissiblcs au Parlement, et le maintien de 
distinctions quelconques entre prolestants et catlioliques, 
dans Tadmission aux fonctions, dans Texercice du pouvoir 
legislatif ou officiel. 

Pour ce qui concernait les garanties religieuses tout 
fait dislinctes des garanties purement politiqucs, je veux dire 
pour les garanties qui se rapportaient a Texercice de la reli- 
gion catholique romaine, au mode de nomination des pretres 
ou prolats de cette eglise, au riglement des relations avec le 
siege de Rome, au controledes bulles, ordonnances, etc., il 
me paraissait que la question (^tait tranchde en nous decidant 
a ne proposer aucune demande de salaire pour les minisires 
de TEglise catholique romaine, commo suite des mesures de 
Temancipation. 

Ind(5pendamment de cette consideration, rexpiirience du 
passe n etait pas trfes encourageante pour stipuler des garan- 
ties religieuses. 

Le Veto de la Couronne oppos^ h la nomination d'^veques 
catholiques romains, le serment h faire preter aux membres 
du clerge, declarant quits n'accorderaient leur concours 
la consecration dun ^vequeoud'un doyen catholique romain, 
que pour autant qu ils croiraient consciencieusement qu ils 
ont una conduite paisible et loyale, la nomination d'un corps 
de commissaires pour controler les bulles, dispenses et 
autrcs documents venus du siege de Rome; toutes ces garan- 
ties et d autres du meme genre avaient provoque des dis- 
cussions violenles et interminables, quand elles avaient M 
proposees; elles avaient produil un grand m^contentement 
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parmi les catlioliques romains, et il n'en dtait pas resulte 
pour les protestants une satisfaction ou une confiance qui 
contrebalaa^^assent ce mal. 

On a public derniferement une note de lord Gastlereagh 
dans les Mdmoires et Correspondance de lord Gastlereagh, 
sur les « garanties » proposdes par M. Grattan et par 
M. Canning. 

II veut parler, je pense, de celles que le Bill d'emancipa- 
tion de Tannee 1813 contenait. Lord Gastlereagh parle avec 
tr6s pen de respect du serment a laire preter aux pretres, 
« qu'ils ne consentiront jamais h la nomination d'une per- 
sonne qu ils ne croient pas loyale et paisible, comme ^veque, 
et qu'ils ne correspondront avec le pape que sur des matiferes 
purement eccl^siastiques. ))« Quant h la formule du nouveau 
serment, dit-il, comme garantie pour notre eglise, c'est la 
plus grande plaisanterie dont j'ai jamais oui parler. » 

Relativement aux commissaircs qui devaient examiner les 
bulles, etc., et « avoir le pouvoir absolu de rejeter la nomi- 
nation d'un ^veque, comme n'etantni loyal ni paisible, » lord 
Gastlereagh, tout en cxprimant Topinion que « une commis- 
sion de catlioliques laiques communiquant avec le gouverne- 
ment et avec leur Eglise serait une fort bonne institution, » 
ajoute beaucoup d'objections sur la manifere dont la com- 
mission speciale proposde par le Bill de 1813 devait etre 
nommee, et sur les fonctions qu elle devait exercer. 

II dit que : « L'id^e d'une commission laique ayant le pou- 
voir de casser Telection d'un ^veque, surtout aprfes qu'elle 
a ete approuvee par le pape, est fondamentalement opposde 
aux principes de I'Eglise de Rome. » 

Pour ce qui concerne, Texamen des bulles, etc., etc., lord 
Gastlereagh dit : « Pourquoi ce serment de garder le secret? 
Pouniuoi apporterait-on uue copie de chaque bulle, et pas 
roriginal? Quolles s(M^onl cos bulles qu'n?i nVxnminera pas et 
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qui seront declarees par serment purement ecclesiastiques? 
De semblables precautions provienneiU de Tignorance. » 

II ajoute que tous ces r^glemeiits coiitenus dans le Bill, 
imposanl des serments sur le earactere special des bulles, 
rescrits papals, etc., etc., lui semblent inuliles, « car les 
eveques titulaires ne peuvent preter aucun serment qui ne 
soit subordonn^ h celui qu ils pretent au pape. Mais la clause 
proposee par M. Canning tend apparemment Ji placer le gou- 
vernement de TEglise romaine entiferement dans ces regions 
qui echappent h la connaissance du gouvernement, et etablit 
comme legale de par la loi Tautorite du pape sur TEglise 
catholique en Angleterre et en Irlande, dans toutes les 
raati^res purement ecclesiastiques. » 

Je cite ces observations, venant d'une tres haute auto- 
rite, d'une personne tout ii fait favorable h Tunion entre la 
religion catholique romaine etl'Etat, dans le but de prou- 
ver la dilTiculte de trouver ces « garanties » qu'on supposait 
destinees a conferer a TEtat un controle sur les nominations 
du clerg^ de TEglise romaine, et h etablir des restrictions 
aux relations avec le siege de Rome. 

Si nous avions propost5 Tune ou Tautre de ces garanties 
en 1829, il est hors de douteque nous aurions souleve des 
objections semblables celles employees par lord Castlereagh, 
objections de la part des catholiques romains d'une part et 
des protestants d'autre part; de toutes manieres, Tespoir 
de regler promptement une question de cette nature, aurait 
6i6 vain, et cependant nous nous serious exposes h la juste 
accusation d'avoir manque de sincerity, si nous avions remis 
indelinimeiit les mesures considerees comme des a garan- 
ties, » et si nous avions \vdi6 en meme temps Tadoption 
imm^idiate des autres mesures, qui consacraient regale admis- 
sibilite aux fonctions civiles. 

Je crois qii^^ la decision f|ue nous primes dtait sage en tant 
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qu elle s'appliquait h Tetat des affaires en 1829. En conside- 
rant Turgence d'un rfeglement immediat de la question poli- 
tique, je pense qu'il fallait, le moins possible, meler h cette 
question des matiferes tongferes, ou des matiferes qui, sinon 
dtrang6res, dtaient du moins si compliquees et si difficiles, 
qu elles pouvaient amener des discussions interminables et 
provoquer une juste demande de delai. 

Le 10 avril les deu* Bills pour Tabrogation des incapacites 
civiles des catholiques romains et pour le rfeglement de la 
franchise electorale en Irlande furent lus une troisifeme fois 
et votes par la Chambre des Lords, le dernier sans division, 
le premier h une majorite de 104 voix, y compris les pairs 
qui vot6rent par procuration. 

Los chiffrrs fuT'ont : 

Pour, 213. 
Contre, 109. 

Ainsi se termina la lutte parlementaire sur ces mesures 
importantes. Je ne puis parler de ce debat meme apres un 
intervalle de vingt ans, sans rappeler ici la vive reconnais- 
sance que m 'inspire le soutien cordial que nous trouvames 
dans les deux Chambres du Parlement, non seulement de 
la part de tons ceux avec qui nos relations officielles avaient 
etc alors recemment interrompues, mais aussi de ceux qui 
n'avaient jamais eu aucune relation politique avec nous, et 
qui pouvaient se considerer comme nos adversaires decla- 
res pour tout ce qui concernait les intdrets de parti. 

lis ne se bornerent pas a soutenir nos projets, ils s'abstinrent 
en outre soigneusement de tout ce qui aurait pu entraver 
notre marche, et dans beaucoup de cas, ils cessferent d'ap- 
puyer sur des objections touchant certaines parties de notre 
plan qui leur paraissaient trfes s^rieuses, afin de pouvoir 
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soutenir ce plan dans son ensemble, avee chnleiir el cor- 
dialit(5. 

Conime je devais le prevoir, la marche que j'avais era de 
nion devoir d'adopter en conseillant le r^glement de la ques- 
tion catholique, et en me mellant en avant pour preparer les 
mesures proposees par le gouvernement au Parlement, et 
pour les defendre dans tons les ddbats de la Chambre des 
communes, cette marehe niexposa ii un blame severe de la 
part de ceux qui se refusferent Ji admettre la ndcessite ou 
Topportunite de ces mesures. 

Ce blame se revetit de toutes les formes, et varia a Tinlini 
depuis les remontrances amicales et Texpression moder^e 
d'un dissentiment consciencieux, jusqu'aux injures les plus 
violentes et aux imputaiions des molifs les plus vils. 

Je clierchai i ramener les adversaires qui consentaient a 
ecouter mes arguments, en leur presentant des explications 
respectueuses. Je laissai passer sans y prendre garde les 
calomnies provoqu^es par un zele trop fervent pour elre 
accessible h la raison et trop peu cliaritablo pour croire la 
possibilite d'une intention honnete. 

Je citerai comme exemple de la premiere classe d'adver- 
saires, la correspondance qui ful echangee entre un ires 
digne et trfes respectable prtJlat, le Jebb, eveque de 
Limerick, et moi. La lettre que je r^pondis h la premifere 
des siennes r^capitule n^cessairement les argumenls de'jh 
exposes dans des documents precedents; mais la seconde 
lettre de T^veque ne serait presque pas intelligible sans 
rinsertion de celle h laquelle elle r^pond. On y verra que 
non seulemenl je ne reussis pas dans ma tentative de con- 
vaincre Teveque de Limerick, mais encore que les raisons 
que je considi5rais comme concluantes en faveur de la 
n^cessite d'un changement de politique eurent ce rcsultat 
malheureux de fortifier, si c'est possible, dans Tesprit de 
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rdveque, la conviction qu'il e^tait infiniment plus dangereux 
(le faire des concessions que d'opposer une resistance sans 
compromis. 

i;EVftOT K DE TJMERICK A M. PEEL. 

- N« York Terrace, Regent's Park , 
7 fdvrier 1829. 

« MoN CHER Monsieur, 

« Depuis le memorable Iiiverde 1821-1822, j'aieuThonneur 
d'adresser, a diverses reprises, par Tintermediaire d'un 
ami intime des communications h quelques membres du gou- 
vernement de Sa Majeste ; j'ai pu comprendre qu'elles etaient 
prises en bonne part, ou du moins je suis certain qu'on ne 
nVen a jamais exprime aucun m^contentement. 

<( Dans I'etat actuel des clioses, je crois remplir un devoir 
en declarant que nies opinions politiques sont restees ine- 
branlables. Tai toujours eu des sentiments de bienveillance 
envers mes compatriotes catholiques romains , et j'ai con- 
stamment et^ bon pour eux ; mais ma conviction arret^e est 
que les consequences les plus faclieuses en matiere civile et 
religieuse s'ensuivront pour TAngleterre et pour Flrlande si 
Ton admet, d'une manifere quelconque, la masse des catho- 
liques romains ou une partie d'entre eux h exercer des fonc- 
tions politiques. 

Je suis fermement persuade que, tout en suspendant peut- 
etrc pour un temps les maux existants, les concessions n'en 
aneantiront aucun, et les aggraveront tons de beaucoup 
et que si elles peuvent, par une heureuse chance, produire 
un calme momentand, il est certain que les troubles croitront 
d'une maniere permanente, et amfeneront des consequences 
que resprithumain ne pent ni calculer ni dominer, et dont 
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le triste debut pourraitbieii avoir la generation actuelle pour 
temoin. 

« N ayant pas en ma qualite d eveque irlandais, lo privilege 
dexposer mes opinions au Parlenient pendant la session 
actuelle, j ai la contiance que vous m'excuserez de decharger 
ainsi ma conscience. Par un molif de delicatesse, j'ai evit^ 
soigneusement d'adresser directement h vous ou k vos col- 
legues mes premieres communications, et j'ai us^ h cet 
egard de la bienveillante et prudente intervention de mon 
ami, sir Robert Inglis. Dans le cas present, les memes motifs 
nfengagent a vous ccrire directement, renon^ant, pour des 
raisons faciles h comprendre, k Tavantage que m'olVraient 
ces communications anterieures avee lui. 

« Je ne puis llnir sans vous adresser, comme je vous 
prie de me permettre de le faire bien cordialement, mes 
remerciements empresses pour toutes vos bontt^s t\ mon 
egard, surtout k Tepoque de ma penible maladie; c*est dans 
des moments semblables que nous pouvons le mieux juger si 
un homme a le Ctt'ur bien plact^. 

« J'ai riionneur d'etre, otr., 

John Limerick. » 

M. PEEL A L'EVfiQUE DE LIMERICK. 

« Whilehall, 8 fevrier 1829. 

« Mon CHER Lord, 

(( Je vous prie d elrc assure en toute sincerite qu aucune 
des opinions que vous pourrez mexprimer, ou la ligne de 
conduitc que vous pourrez croire de votre devoir d^adop- 
leren matit^re politique ne diminuera en rien la reconnais- 
sance que j'eprouve (juand vous m exprimez vos sentiments. 
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et encore moins mon inalterable respect pour votre noni sans 
tache et vos hautes capacites. 

(( Je siiis surpris moins que personne de voir que vous 
trouviez dangereux de faire des concessions aux catholiques 
romains; mais je vous supplie de considerer avec calnie 
les faits que je vais rappeler h votre attention, et d'examiner 
s'il est possible que nous persistions toujours dans la resis- 
tance aux concessions, et s'il n'est pas h craindre que nous 
soyions obliges d'en faire dans des circonstances bien plus 
defavorables que le moment present. 

(( En premier lieu, il y a eu desaccord sur ce sujet depuis 
seize ans entre la Cliambre des Lords et la Chambre des 
communes. 

« En second lieu, pendant les vingt-cinq dernieres annees, 
il a ete juge necessaire pour le gouvernement de ce pays de 
ne pas exclure des conseils du Roi des hommes tels que 
M. Pitt, feu lord Melville, lord Castlereagh et M. Can- 
ning. II etait impossible de les exclure du ministfere dans 
des temps de difficult^s pressantes. En les y admettant, 
la disunion s'introduisait dans le cabinet et tendait a faire 
progresser les interets catholiques romains. II est probable 
que rimpossibilite oil ils se trouvaient de mettre immddiate- 
ment leurs idees h execution a rendu leur langage plus arrete 
sur la n^cessite ou Ton serait d'adopter ulterieurement leurs 
vues. 

« En troisifeme lieu , les opinions des hommes jeunes qui 
cntrent maintenant dans la vie publique, et qui sont aptes h 
s'y distinguer, sont, presque sans exception, si meme il s'en 
trouve, favorables au reglement de la question. 

(( En quatrieme lieu, pendant le cours des six derniers 
mois, TAngleterre, en paix avec le monde entier, a eu les 
cinq sixiemes de Hnfanterie du Royaume-Uni occupe h 
maintenir la paix en Irlande et h y faire la police. Je consi- 
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dfere Telat de choses qui n^cessite un pareil deploiement de 
forces militaires, comme pire qu une rebellion oiiverle. 

« En cinqui^me lieu, il s'est elabli une union intime entre 
les laics et le elerge calholique romain : il s'ensuit que la 
representation pour les comtes de Waterford, Monaghan, 
Clare et Louth a ete enleve^e des mains do Taristocratie natu- 
relle de ces comtes ; et si Tetat actuel des choses doit durer, 
si les partis doivent continuer h se contrebalancer dans le 
Parlement de manit^re h se paralyser Tun Tautre, de sorte 
que Tun empeche les concessions, tandis que Tautre s'oppose 
aux moyens necessaires pour prevenir ou reprimer, nous 
devons nous resigner a voir soixante ou soixante-dix radi- 
caux envoyes par Tlrlande quand il y aura une (Election 
g^nerale. 

c( En sixifeme lieu, Tetat de la societei deviendra bientot com- 
pletement incompatible en Irlande avec Hnstitution du jury 
pourtoutes les causes politiques. Lescatholiques romainsont 
d^couvert la force que leur donne la IVanchise electorale. 
Prenons garde de ne pas leur apprendre combien il est ais6 
de paralyser le gouvernement et la loi, avant que nous ne 
soyons pr^par^s a substituer au syst^me de jurisprudence 
criminelle actuelle un systeme nouveau. 

<( Si tel est Tetat actuel des choses, veuillez examiner 
ce que deviendrait la position de TAngleterre en cas de 
guerre. 

(( Un Parlement anglais tol^rerait-il pour un moment en 
Irlande une situation telle que la moiti^ de nos forces mili- 
taires doive n^cessairement etre employee a prot(5ger, ou 
plutot a maitriser cette partie expos(5e du royaume? 

(( En repassant Thistoire de Hrlande, pouvons-nous 
oublier les ev(5nements de 1782 et ceux de 1793? II est ais6 
de blamer les concessions qui furent faites h cette epoque, 
mais elles ne furent pas accordees sans Tintime conviction 
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de leur absolue necessite, pour prevenir de plus grands 
dangers. 

(( A moins qu'un ministere uni ne prenne en considera- 
tion r^tat general de Tlrlande et ne tente de regler de suite 
la question catholique, ma ferme conviction est que nous 
devons etre prepares ii voir r(5gler la question catholique, 
dans Tavenir, d'une manifere qui ne sera ni sans danger pour 
les etablissements protestants, ni sans inconvenient pour la 
dignity de la couronne d'Angleterre. 

« Otez les differences d'opinion sur les incapacitds civiles, 
et je crois que les protestants s uniront contre le papisme dix 
fois plus ardemment qu ils ne le font a present. 

« Veuillez me pardonner de devoir traiter un sujet de si 
grande importance avec tant de hate. 

« Croyez-moi, etc., 

« Robert Peel. » 

L'EVfiQUE DE LIMERICK A M. PEEL. 

« 11 fevrier 1829. 

« MoN CHER Monsieur, 

« Tai examine de nouveau, avec le plus grand calme 
possible, tous les arguments que contenait votre lettre et 
qui n'etaient pas nouveaux pour moi. Le r^sultat a ei6 une 
conviction plus absolue, si cela se pent, qu'il y a infiniment 
plus de danger et de difficult^ h ceder qu k r^sister indbran- 
lablement. 

« Quand je le voudrais, je ne pourrais me cacher que notre 
position est effrayante. Certes les papistes d'Irlande con- 
naissent leur force ; mais leur force principale git dans la 
faiblesse de notre gouvernement, et ils le savent aussi. Apr6s 
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une longue p^riode de troubles, avec une force armee impo- 
sanle dans le pays, pendant ces derniers six mois de com- 
plete anarchic, pas une mesure de repression n'a et^ prise 
contre les agitateurs et contre une traliison pire qu une 
rebellion ouverte. Au contraire, les amis de la constitution 
ont et^ traites comme des ennemis, ses ennemis encouragds 
comme des amis, et, humainement parlant, sous un paroil 
systfeme rien ne pent nous sauver. 

« Mais mon dernier espoir est plac6 1^ oil rien ne peut 
lebranler, dans la divine Providence. Tai la confiance que 
tout finira encore bien; mais en meme temps, je me prepare 
avec joie h donner ma vie, si c'est n^cessaire, comme d^autres 
personnes de mon ordre ont fait autrefois, pour la defense 
de tout ce qui est cber aux protestants anglais. 

(( Tai Thonneur, etc., 

(( John Limkiuck. » 

Je rencontrai beaucoup d*exemples d'adversaires d une 
autre classe dans le corps Electoral dont j'avais eu le mal- 
heur de perdre la confiance, tons determines avec I'dveque h 
r^sister h la mesure de Temancipation, mais moins charita- 
blement disposes envers son auteur. 

Si Ton avait all^gue contre moi que Tadoption soudaine 
dune politique diff^rente prouvaitun manque de sagacite et 
de pr^voyance de ma part ; si j'avais (5te accusd d'avoir 
adhdr^ avec trop de persistance h une cause ddsesperde — 
d'avoir trop longtemps permis ii des engagements de parti 
ou h une ddf^rence trop grande pour les desirs de mes com- 
mettants de contrebalancer Tevidence de plus en plus claire 
d une n^cessite imminente, — si telles avaient 6i6 les accu- 
sations dont y^tais Tobjet, j'aurais eu plus de peine h les 
r(5futer compl^tement et d uno manitTc victorieusc. 
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Mais Taccusation qui m'etait adressee par ceux dont j'avais 
perdu la faveur et la bienveillance etait Toppose de celle-li : 
c'etait d'avoir conseille sans motif suffisant, ou meme par 
pusillauimite et pour des motifs indignes, de c^der quand il 
aurait ^t^ facile aussi bien que sage, de persister dans le 
syst^me de resistance h outrance. 

Je dois laisser h d'autres le soin de decider, apres avoir 
pes(51es temoignages qaej'ai produits et cet autre tdmoignage 
que le temps me donnera sans doute, si, au moment oil les 
concessions furent resolues, les raisons en faveur de cette 
resolution devaient I'emporter oui ou non sur celles qui 
etaient presentees pour une resistance persistanteetabsolue. 

II doit m'etre permis de parler ici de mes raisons et de mes 
intentions personnelles. 

La pusillauimite, — le manque de courage moral — aurait 
dictd une conduite bien differente de celle que j'ai suivie. Si 
j'avais ete ^branle par des craintes indignes — la peur du 
blame , la frayeur de la responsabilit^ — Tapprehension 
dun conflit au Parlement — j'aurais pu cacher mes opinions 
reelles, — j'aurais pu me couvrir de Texcuse deloyale d'une 
fausse Constance h mes iddes, et j'aurais gagne les vains 
applaudissements qui sont prodigues i ceux qui restent 
fiddles h une opinion une fois emise, quoique des circon- 
stances differentes puissent justifier la n^cessit^ de les aban- 
donner ou de les modifier. 

Si j'avais ete pousse par Tambition personnelle — je veux 
parler de cette sorte d\^mbition qui se contente d'etre ii la 
tete d'un parti politique et en possession du pouvoir officiel 
— j'aurais pu encourager les scrupules du Souverain et y 
cdder; j'aurais pu en appeler aux sentiments religieux du 
pays, pour tout rallier autour du trone, afin de maintenir la 
religion protestante et de sauvegarder la conscience royale. 
Les documents que je produis ici sufflront, je le pense, h 
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proleger ma m^moire centre rimputation d'aulres motifs 
encore plus indignes de moi. Je puis alTirmer en vdritd, et 
j^atlirme solennellcment en presence du Dieu tout-puissant, 
« pour qui tons les ca?urs sont ouverts, tous les desirs con- 
nus, et qui aucun secret n'est cachd, » qu'en conseil- 
lant et en defendant les mesures de 1829, je n'ai ete sous 
I'empire d'aucune crainte, excepte celle de calamiles publi-. 
ques, et que j'ai agi dans la profonde conviction que ces 
mesures non seulement amfeneraient le bien-etre general, 
mais encore qu'elles etaient devenues d'une imperieuse 
ndcessite, afm de sauver d'un danger croissant et imminent, 
des interets qui avaient un droit special h mon appui — les 
inlerets de TEglise et ceux des institutions unies a TEglise. 

II se pent que, sans le savoir, j'aie et(5 influence par des 
motifs moins complelement purs et dtJsintdresses — c'est h 
dire par la secrfete satisfaction d etre. 



Quoi qu'il en soit, ce ne fut pas une basse ambition qui 
me lit affronter le cboc d*une lutte h outrance, et qui me 
porta en meme temps Ji sacrifier tout ce qu'un liomme public 
a de plus cher, aprfes Tapprobation de sa propre conscience 
et aprfes Tespoir que plus tard justice lui sera rendue. 



• .... quand les vagues etaient hautes, 
Un pilote hardi dans un danger extreme. • 
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